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Avant-propos

Les projets .o:luire en réalité des chan, venir.

Mais l'avenir est Inévitablo., ;t incertain. Même en procédE.It L à des

études détaillées et à une p a. 'flcation méticuleuse, il es e de

prévoir tous les événements q, peuvent intervenir et avoir on, .--nce

quelconque sur le projet dés que celui-ci est mis en oeuvre; 'I , irte donc

d'introduire dans la structure des projets des procédures r,J ttront aux
directeurs des projets de faire face aux événements inattendus. C'est là le
rale que doivent jouer les systémes de suivi et d'évaluation.

Ces systémes sont particullérement importants dans les projets fores-
tiers fondés sur la participation des populations locales, dont le but
principal est d'aider les pool Itions rurales à créer, A aménager et A bien

,liser leurs propr,, rroo,,r, ; forestiéres. Btant donné que nous avons
o ore assez peu d'E ;érien,e avec les projets de ce devient

!ssaire d'incorpooet beauz,..cp l'éléments de car.:!j,ce .xpérimental. Ainsi,
le besoin de tirer JE, dc :'ev:êrience en cour; et de pouvoir apporter
des modifications C E5gre lee :e prer.,et avance est i: plus apparent que darts
les projets fore,t-ler, ig-Iques. En outre, Ar'; aTbres et des

produits forestler-- normolement inextricablem,r,' iro, ,75réme5
complexes de rappoot, l000lus er d'utilisacion dr, rr5,50ooce,. Al n..5e en

oeuvre du projet se trouve ainsi influencée par un grand nombre de facteurs
indépendants de la foresterle et qui ne sont souvent compris que d'une maniére
trés fragmentaire pendant la phase d'élaboration du projet.

Les auteurs du présent document décrivent leurs propres expériences en
matiére de conception et de mise en application de systémes de suivi et
d'évaluation dans le cadre de deux projets forestiers communautaires, l'un au
Malawi, l'autre au Népal. Les deux projets étaient financés par la Banque
mondiale, et élaborés conjointement par la Banque mondiale et la FAO. L'impor-
tance qu'on a ',do ,,,,00der A l'élément de suivi et d'évaluatlon dans les
deux cas prrvi-no L u qu'on a reconnu dés le début qu'il s'agissait là de
projets o.é5 or des questions et des situations qui par force
étaient en,ore i erne ép_que trés mal comprises. Par ailleurs, l'application
de systémes de suivi et d'évaluation A des act'-ité3 ,crestféres de ce genre
représentait é,alin,n' une innovation. Ne one de tares modéles sur
lesquels s'appu ,es analyses revétent drno Jr1 car,,tére rionnier et
exploratoire. Oéià 115 ont fourni des renseignemento ettle5 aux projets en
cours ainsi go'3 l'év,Aution future des activités forestiéres communautaires
des deux pay,t-. En ,utre, ils ont prodult deo nnées utiles â la Banque
mondiale et à la FAO dans la préparation et l',xécution d'autres projets. Par
la publication du présent document, nous e s u,ettre ces expériences A la
portée du plus grand nombre de personnes chal »,s de la planification et de la
gestlon des foréts, afin qu'elles puissent plus efficacement utiliser les
méthodes de suivi et d'évaluation.
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Lee projets existent pour tradujre en r~aljt~ des changements i venir. 
Mais 1 'avenir est inevitablement incertain. Meme en procedant d'abord a des 
etudes detail lees at a une planlfication meticuleuse, il est impossible de 
pr€vofr tOllS les ~v~nements qui peuvent 1ntervenir et avolr une incidence 
quelconque sur Ie projet des que eelui-ei est mis en oeuvre. II importe done 
d'introduire dans 18 structure des projets des procedures qui permettront aux 
directeurs des projets de faire face aux evenements inattendus. C'ast la Ie 
rale que dolvent jouer les systlmes de suivl et d'~valuatlon. 

Ces systemes sont particullerement importants dans les projets fores­
tiers food~s sur la participation des populations locales, dont Ie but 
principal est d'aider les populations ruralea i crier, i amlnager et a bien 
utiliser leurs prop res ressouroes forestieres. Etant donne que nous avons 
encore assez peu d'axperience avec les projets de ce genre, 11 devient 
necessaire d'incorporer d'elements de caract imeotal. Ainsi, 
Ie besoin de tirer des 1 de I 'experience en cours et de pouvoir apporter 
des modifications a mesure que Ie projet avance est ici plus apparent que dans 
les projets forestiers classiques. En outre, l'utilisation des arbres et des 
prodults forestiers est normalement inextricablement liea I des systemes 
complexes de rapports humalns et d'utilisation des reSSQurces. La mise en 
oeuvre du projet se trouve ainsi influencee par un Dombre de facteurs 
Independants de la foresterie et qui ne sont souvent compris que d'une maniere 
tres fragmentaire pendant la phase d'elaboratioo du projet. 

Les auteurs du present document decrivent leurs propres experlences en 
matiere de conception et de mise en application de systemes de suivi et 
d'evaluation dans Ie cadre de deux projets fore.tiers communautaires, l'un au 
Malawi, l'autre au Nepal. Las deux projets etaient finances par la Bangue 
mondiale, et elabores conjointement par Is Banque mandlale et la FAO. L'lmpor­
tance qu'an a voulu ace order a 1 'element de suivi et d'evaluation dans les 
deux cas provient de ce qu'nn a reconnu des Ie debut qu'il s'agissalt 11 de 
projets innovateurs, axes sur des questions at des situations qui par force 
etaient encore a cette epoque tres mal comprises. Par ailleurs, l'application 
de systemes de suivi et d'evaluation a des activit forestieres de ce genre 
representait egalement une innovation. Ne dlsposant que de rares modeles sur 
lesquels s'appuyer, ces analyses revetent done un caractere pionnler et 
explorato1re. De 11s ont fourni des renseignements utiles aux projets en 
cours ainsi quta l'evolution future des activi forestieres communautaires 
des deux pays. En outre, ils ont produit des donnees utiles a la Bangue 
mondiale et I Is FAO dans la preparation et 1 r ion d'autres projets. Par 
la publication du present document, nous mettre ces experiences a la 
portee du plus grand nombre de personnes de la planification et de la 
gestion des ts, afin qu'elles puissent plus efficacement utiliser les 
methodes de suiv1 et d'evaluation. 
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Les comptes rendus des deux expériences out été préparés pour la FAO par
les personnes chargées de leur développement et de leur mise en oeuvre pendant
les périodes en question, Tara N. Bhattarai était chef du Bureau de suivi et
d'évaluation auprès du Service des activités for:ires et du reboisement
communautaires du Département des for@ts du Népa7, J. Gabriel Campbell était
sociologue/économiste de la FAO aupr'es du Frojet ,e déloppement forestier
communautaire au Népal sous les auspices de bEMG/r, /FAO, qui await accordé
son assistance au CFAD. David French était admin: ti iteur chargé de l'énergie
et directeur de l'Energy Studies Unit (Bureau de reCderche sur l'ém=rie) au
Malawi. En introduction, une étude des concepts de base et des prUlîmes du
suivi et de l'évaluation, ainsi que leur application aux activités Jr
développement rural, a été préparée par Eric Clayton, professeur d'économie
agricole i Wye College, Université de Londres.
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Les comptes rend us des deux expenences ont ete prepares pour la FAO par 
les personnes chargees de leur developpement et de leur mise en oeuvre pendant 
les periodes en question. Tara N. Bhattarai etait chef du Bureau de 8uivi et 
d'evaluation aupres du Service des activites forestieres et du reboisement 
communautaires du Departement des forets du Nepal; J. Gabriel Campbell etait 
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suivi et de I 'evaluation, ainsi que leur application aux activites de 
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SUIVI ET 1 DES PROJETS DE FORESTERIE COMMUNAUTAIRE

1. LE SUIVI ET L'EVALUATION ET LES DIFFERENTS ASPECTS DES PROJETS DE
FORESTERIE COMMUNAUTAIRE

Les projets de foresterie classiques, qui intéressent la plantation, la
croissance, le maintlen, la coupe ou la conservation des arbres, sont
généralement axés soit sur des objectifs industriels et commerniaux, soit sur
des objectifs qui touchent i la protection du milieu. Les produits de la
foresterie A buts industriels comprenuent le bois de sciage, le bois de feu,
les poteaux, la gomme et la résine et toute une gamme de produits secondalres.
La foresterie qui a pour but la protection du milieu protege les bassins
versants (par le contrôle des eaux de ruissellement et des reserves d'eau),
les sols cnntre l'érnsion (au mnyen de plantations en écran, de la mise en
valeur de terres collectives, etc.) et assure la protection de l'équilibre
écologique du milieu et de la le (par la cr::-ion de reserves nationales,
la protection de certaines , ptc.), L s :::ojets de foresterie

classiques constituent' is jot, s l',ctf principale des départements
des foréts des gouver. _Es ,onaux et des ,..,.ences internationales, qui
sont 6galement res; slcisions qui -J'terminent l'élaboration, la
mise en oeuvre et la g tion des projets.

Depuis quelques , ie fyrecterie "communautairen, de
"boisement par et pour :es oo.elitii[,,,", et de f-ze,terie et développement
rural", qui ont tous de E onje,,,,fi et r, ste de ,,ist1on différents des
projets de forestcrie nodi,lle importance. Leurs
produits sont parfois lea mmes :¡ue de, or,-,,et, ,,lassiques et ils out

parfois des débouchés Md15 le pluc souvent il s'agit de produits
destinés a- la consommation locale par les populations rurales. Ces produits
comprennent le bois de feu (pour la cuisson des aliments, le chauffage, etc.),
les poteaux et le bois d'oeuvre (pour la construction, etc.), le fourrage pour
les animaux, et les prodults alimentaires (feuilles, pacage, noix, fruits,
champignons, herbes aromatiques, etc.). 11 arrive également qu'ils aient pour
but de protéger le milieu, ressemblant encore une fois aux projets forestiers
classiques. Mais d'autres objectifs.viennent s'ajouter qui en changent
radicalement la nature. Ces derniers peuvent compr.,,dre la création de
nouveaux emplois dans les regions rurales les plus pauvres - non seulement
moyennant une hausse de la production et du projet, mais auss1 en
faisant en sorte que le revenu et les benéfi( ,v!rt.,.t du projet soient

distribués principalement aux habitants les ;auvres deis région.

Cependant, parmi tous ces objectifs, celui )romouvoir
l'autodépendance des populations rurales par -,mr -articipation active
caractérise tout spécialement ces projets. Ai91 proiet de f,testerie
communautait, auront pour but de satisfaire 1 s ;aconon,qies et sociaux

essentiels 7 -a une participation et a un s. t iulen._ei ce,

populat_or6 zs,..cales, tout en tenant compre et ent dans les limites
les conditions physiques et socic-nc,,lives du milieu. Un

d. ir..sterie qui compte sur la partic4pI's habitants a été
J(7f1.7 comm.- étant:
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SUIvr ET EVALUATION DES PROJETS DE FORESTERIE COHHt:NA~lTAIRE 

1. LE SUIVI ET L'EVALUATION ET LES DIFFERENTS ASPECTS DES PROJETS DE 
FORESTERIE COMMUNAvTAlRE 

Les projets de foresterie classiques, qui interessent la plantation, la 
croissance, le maintien, la coupe au Ie conservation des arbres, sont 
generalement axes soit sur des objectifs industriels et commerciaux, soit sur 
des objectifs qui touchent a la protection du milieu. Les produits de la 
forest erie I buts industrials comprennent Ie bois de sciage, Ie bois de feu, 
les poteaux, la gomme at 18 resina et toute une gamme de produits secondaires. 
La foresterie qui a pour but 18 protection du milieu prot~ge les bassins 
versants (par Ie contrale des eaux de ruissellement et des r~serves d'eau), 
les sols contre l'~rosion (au moyen de plantations en ~cran, de la mise en 
valeur de terres collectives, etc.) et assure la protection de l'equilibre 
ecologique du milieu et de la faune (par la creation de reserves nationales. 
la protection de certaines , etc.). Les projets de foresterie 
classiques constituent depuls toujours I'activite principale des departements 
des for~ts des gouvernements nationaux et des agences internationales. qui 
sont egalernent responsables des decisions qui determinent I felaboration, la 
mise en oeuvre et la gestion des s~ 

Depuis quelques annees, les projets de forester:ie tlcomrnunautaireH, de 
IIboiseme,nt par et pour les populat :ions\!) et de I1foresterie et developpement 
rura1 H

, qui ont taus des objectifs et un s e de gestion differents des 
projets de foresterie cIas , Dnt I une nouvelle Importance. Leurs 
produi ts sont parfois Ies memes que ceo" des pro s classiques et I1s ont 
parfois des debouches cornmerciaux; mais Ie plus souvent il s'agit de produits 
destines a la consommation locale par leI populations rurales. Ces produits 
comprennent Ie bois de feu (pour la cuilson des aliments, Ie chauffage, etc.), 
les poteaux et Ie bois d'oeuvre (pour la construction, etc.), Ie fourrage pour 
les animaux, et les produits alimentaires (feuil1es, pacage j noix, fruits, 
champignons. herbes aromatiques, etc.). II arrive ement qulils aient pour 
but de proteger Ie milieu, relsernblant encore une foil aux projets forestiers 
classiques~ Mais d 1 autres objectifs_viennent slajouter qui en changent 
radicalement la nature. ees derniers peuvent comprendre la creation de 
nouveaux ernplois dans les regions rurales les plus pauvres - non seulement 
moyennant une hausse de la production et du rendement du projet, mais aussi en 
fBilBnt en sorte que Ie revenu et las benefices provenant du projet saient 
djstribu~s principalement aux habitants les plus pauvres de la rigion. 

Cependant, parmi tous ces objectifs, celui de promouvoir 
l'autodlpendance des populations rurales par leur participation active 
caracterise tout specialernent ces projets. Ainsi, les projets de foresterie 
communautalre auront pour but de satisfaire les besoins €conorniques et sociaux 
essentials grace a une partiCipation et I un engagement intenses des 
populations rurales, tout en tenant compte et en restant dans les lirnites 

par les conditions physiques et socio-economiques du milieu. Un 
projet de foresterie qui compte sur la participation des habitants a etl 
defini comme etant: 



-4 -

"un ensemble d'actions et de travaux étroitement liés et réalisés
principalement par les habitants de la région dans in but d'améliorer
leurs propres conditions de vie. El peut comprendre des intrants
provenant de l'extérieur: vulgarisation, formation, conseils et
assistance techniques ou financiers, etc. Mais Le projet reste axé
principalement sur l'engagement actif de la communauté à l'amélioration
de ses propres conditions de vie." 1/

Sans cet engagement et cette participation, un projet de foresterie
communautaire ne pourra donner les résultats voulus.

Four réaliser des objectifs de projet différents, 11 est nécessaire
d'appliquer des méthodes et un style de gestion différents. Dans les projets
de type classique, les décisions sont généralement prises par le personnel
dirigeant et misés ,n application par les employés du projet. Par contre, dans
les projets cG.monaut,iires, les dirigeants et les participants sont engagés
activement, les grtg et les autres, dans la prise de décisions comme dans leur
sise en oeuvre, et Leur opinion dolt être obtenue sur toute question
importante. Si les objectifs et les problimes de gestion sont différents,
faudra donc adopter de nouveaux systèmes de suivi et d'évaluation, ou tout au
mains donner A' ces systémes une orientation nouvelle. C'est ainst que par
rapport aux projets classiques, le suivi et l'évaluation des projets de
foresterie basés sur la participation porteront davantage sur les participants
que sur les produits obtenus. Le suivi et l'évaluation auront alors pour objet
principal de vérifier si le projet satisfait réellement les besoins des
habitants des régions rurales.

L 'engagement actif et intense des habitants aux activités de foresterie
communautaire rend souvent nécessaire l'application de nouvelles méthodes et
connaissances dans le domaine de la gestion, que les fonctionnaires des
services des foréts sent en train d'acquérir. La réalisation de ce genre de
projet a en outre rendu nécessaire l'évaluation de questions et de données
nouvelles qui concernent d'une part, les objectifs des projets et, d'autre
part, les problémes et les eftets de la raise en oeuvre pour les participants
et pour leur milieu. Far conséquent, les uy Lires de suivi et d'évaluation

sont souvent plus vastes et plus difficiies A organiser que lorsqu'il s'agit
de projets de foresterie classique. Ces r 5 auront par ailleurs une
Lmportance [cute particuliére pour la r. a on ,?fficace du projet. Le suivi
et l'évaluation représentent une nouvelle composante du cycle de l'élaboration
des projets; sa position par rapport aux autres activités de planification est
indiquée 5 la Figure 1.

Le but du présent document est donc en premier lieu d'examiner les
prir,cipes et les procédures du suivi et de l'évalu,%:;-n rita projets de
toresterie communautaire et, en second lieu, de ::-:ékoter deux études
spécifiques qui décrivent des systémes de suivi et d'évaluation appliqués
deux projets de foresterie de types différents, taus basés sur la
participation des populations et situés l'un au Népal, l'aLare au Malawi. Au
Malawi, le but principal du projet était de prévenir le déficit prévu de bois
de feu par la plantation d'une part d'environ 13 000 hectares d'arbres pour
satisfaire les besoins du secteur commercial et industriel et d'un certain

1/ FAO (1978) Forestry for Local Community Development. FAO For. Paper No. 7,
Rome.
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nun ensemble d lac tions e t de travaux e troi ternen t 1 ies e t realises 
principalement par les habitants de la region dans Ie but d'ameliorer 
leurs propres conditions de vie. II peut comprendre des intrants 
provenant de Itexterieur: vulgarisation, formation, conseils et 
assistance techniques ou financiers, etc. Mais le projet reste axe 
principalement sur l'engagement actif de la communaute a l'amelioration 
de ses propres condi tions de vie. 11 1 

Sans cet engagement at cette participation, un projet de foresterie 
communautaire ne pourra donner les resultats voulus~ 

Pour realiser des objectifs de projet differents, il est necessaire 
d'appliquer des methodes et un style de gestion differents. Dans les projets 
de type classique, les decisions sont generalement prises par Ie personnel 
dirigeant et mises en application par les employes du projet. Par contre. dans 
les projets communautaires, les dirigeants et les participants sont engages 
activement, les uns et les autres, dans la prise de decisions comma dans leur 
mise en oeuvre, et leur opinion doit iHre obtenue sur toute question 
importante. Si les objectifs at les problemes de gestion sont differents, 11 
faudra done adopter de nouveaux systemes de suivi et d'evaluation, ou tout au 
mains donner i!. ees systep.les une orientation nouvelle. C'est ainsi que par 
rapport aux projets elassiques, Ie suivi et l'evaluation des projets de 
foresterie bases sur la participation porteront davantage sur les participants 
que sur les produits obtenus. Le suivi et l'evaluation auront alors pour objet 
principal de verifier si Ie projet satisfait reellement les besoins des 
habi tan ts des regions rurales. 

L 'engagement aetif et intense des habitants aux activites de foresterie 
communautaire rend souvant necessaire l'application de nouvelles methodes et 
eonnaissances dans Ie domaine de la gestion, que les fonctionnaires des 
services des forlts sont en train d'acquerir. La realisation de oe genre de 
projet a en outre rendu necessaire l'evaluation de questions et de donnees 
nouvelles qui concernent d'une part, les objectifs des projets et, d'autre 
part, les problemes et les effets de la mise en oeuvre pour les participants 
et pour leur milieu. Par consequent, les systemes de suivi at d'evaluation 
sont souvent plus vastes et plus diffieiles a organiser que lorsqu'il s'agit 
de pro ts de foresterie classique. Cas sys auront par aillaurs une 
importance toute particuliere pour 1a isation efficace du projet. Le sllivi 
e t l' evalua tion represen tent une nouvelle composan te du cycle de l' elabora tion 
des projets; sa position par rapport aux autres activites de planification est 
indiquee i!. la Figure 1. 

Le but du present document est done en premier lieu d'examiner les 
principes et les procedures du suivi et de l'evaluation das projets de 
foresterie communautaire et, en second lieu, de presenter deux etudes 
speeifiques qui decrivent des systemss de suivi et d'evaluation appliques a 
deux projets de foresterie de types differents, tous deux bases sur la 
participation des populations et situes l'un au Nepal, l'autre au Malawi. Au 
Malawi, Ie but principal du pro t etait de prevenir Ie deficit prevu de bois 
de feu par la plan ta tion d 'une par t d' environ 13 000 hec tares d' arbres pour 
satisfaire les besoins du secteur commercial et industriel et d'un certain 

ij FAO (1978) Forestry for Local Community Development. FAG For. Paper No.7, 
Rome * 
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nombre d'habitants plus riches des centres urbains et, d'autre part, d'environ
15 000 hectares pour fournir bois de feu et poteaux aux paysans. La plupart
des plantations à but commercial ou industriel devaient être établies et
contr8lêes par l'Etat; les boisements destinês à satisfaire les besoins des
populations rurales devaient être plantés directement par les paysans avec
l'assistance de l'Etat.

MACRO-PLAN PLAN DE SECTEUR

PLAN REGIONAL

IDENTIFICATION

PREPARATION

APPRECIATION
ECONOMIQUE ET
FINANCIERE

EXECUTION

SUIVI ET
EVALUATION
CONTINUE

EX-POST
EVALUATION

Fig. 1 Schêma des activitês de planification et d'exécution d'un projet.

Source: E. Clayton et F. Pétry (1983): Monitoring Systems for Agricultural and
Rural Development Projects. FAO, Rome.

Au Nêpal, le projet de foresterie communautaire visait essentiellement
fournir aux habitants des collines bois de feu, fourrage et certains autres
produits forestiers secondaires, au moyen de plantations gérées soit par les
Panchayats, soit par les cultivateurs individuels; le projet avait en outre
pour but une amêlioration de la gestion forestiêre afin d'accroTtre la
production, la protection du milieu et des sols, ainsi que le développement et
la distribution de foyers à bois amêliorês. Il n'existe encore qu'une três
petit nombre d'êtudes de ce genre; celles que nous prêsentons dans ce document
sont particuliêrement intéressantes du fait aussi de leur clartê et des
donnêes três prêcises qu'elles contiennent sur l'êlaboration et la raise en
application des systêmes de suivi et d'évaluation. Les deux études fournissent
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Fig. 1 Schema des activites de planification et d'execution d'un projet. 

Source: E. Clayton et F. Petry (1983): Monitoring Systems for Agricultural and 
Rural Development Projects. FAO, Rome. 

Au Nepal, Ie projet de foresterie communautaire visait essentiellement a 
fournir aux habitants des collines bois de feu, four rage et certains autres 
produits forestiers secondaires, au moyen de plantations gerees soit par les 
Panchayats, soit par les cultivateurs individuels; Ie projet avait en outre 
pour but une amelioration de la gestion forestiere afin d'accr01tre la 
production, la protection du milieu et des sols, ainsi que Ie developpement et 
la distribution de foyers a bois ameliores. 11 n'existe encore qu'une tres 
petit nombre d'etudes de ce genre; cel1es que naus presentons dans ce document 
sont particulierement interessantes du fait aussi de leur clarte et des 
donnees tres preclses qu'elles contlennent sur I 'elaboration et 1a mise en 
application des systemes de sui vi et d'evaluation. Les deux etudes fournissent 
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en outre des exemples et des illustrations a' la prêsente introduction. Dans la

mesure oa les participants et les béni.,iciaires probables des projets de
foresterie communautaire sont les meml cis des families paysannes, ces projets
ressemblent aux projets classiques ii' CíveL.epernest agricole et rural. 11
s'ensuit que les mêmes principes et c)ro.c.Hms , de base interessent les deux
types de projets, i quelques exceptions pres.

2. DEFIN1TLONS ET BUTS DU SUTIL ET DE L'EVALUATION

D'une maniêre genérate, le suivi et l'êvaluation sont ensemble le moyen
qui permet aux directeurs des projets et aux planificateurs de suivre de prês
l'êvolution ella mise en oeuvre d'un projet vers la realisation des objectifs
fixes, et qui leur permet de prendre des mesures correctives lorsque le
systême de suivi et d'êvaluation indique des faiblesses dans la mine en
oeuvre. En second lieu, le systême permet aux personnes chargêes de la gestion
du projet d'êvaluer à quel point le projet est pertinent, efficace et rentable
et quel est son effet sur les participants et sur le milieu. En troisiême
lieu, les deux activites bien distinctes maio interdependantes que sont le
suivi et l'êvaluation peuvent donner des indications utiles quant è la
planification de projets futurs.

Voici quelques definitions de ces deux 3CtiviCk:

"Le suivi est l'examen c,.nfínu ou pêriodique d'une activite afin
d'assurer que les d'intrants, le calendrier des travaux,
l'obtention des proclui et les autres actions nZcessaires se
poursuivent conformeoent au plan." 1/

Le but itr. activité est de fournir aux personnes chargees de la
gestion les 1 de realiser un projet dont l'exêcution et le rendement sont
efficaces et uciles en leur fournissant les donne.. et l'information en retour
nécessaires co,i..,7nant les activites principales projet. Cela fournit au
personnel dirigeant les bases sur lesquelles me5...:res correctives A

temps voulu en definissant et en identifiant uto -o)rral-7 ou insuffisance
dans la per':rmance du projet. Le suivi dolt être consi ,isant
partie du svs:eme d'information des dirigeants, ê.êment al dans la
prise d i di .isions par le personnel dirigeant et par consequ, s une

composnl; es de tout systême efficace de gestion. Le suivi doit donc
avoir lieu, dans la plupart des projets, à tons les niveaux deis hiêrarchie
de La direc::in.

"L'evillItion est une opêration qui vise à dêterminer de la fagon la
plus ,y4te'matique et la plus objective possible, la pertinence,

l'effet et I ' impact d'un projet par rapport aux objectifs
fixes" 2/. Autrement dit, pour rêaliser une evaluation, il faut
essenti-ellement analyser la raison d'être et le fondement iogique do

FIDA (1984) Priocipes direcreurs pour la conception et l'utilisation du
suivi et de lé.Luation - Projets et programmes de develuppement rural.
Equipe spe.:ia':. des Nations Unies sur le dêveloppement rural.
Une liste tes .:linitions figure dans l'Annexe I.

FIDA (1984) Lp. cit.
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en outre des exemples et des illustrations a la pr ent€: intrQduction~ Dans la 
mesure oil les par ticipants et les beneticiaires probables de.s projets de 
foresterie communautaire sont les membres des familIes paysannes, ces projets 
re.ssemblent 2UX projets classiques de developpement agricole et rural. II 
s'ensuit que les memes principes et problemes de base interessent les deux 
types de projets, a quelques exceptions pres. 

2. DEFINITlOt\S ET BUTS ;JU SUIV I ET DE L'EVALUATION 

D'une maniere generale, Ie suivi et l'evaluation sont ensemble 1e moyen 
qui permet aux directeurs des projets et au>:: planificateurs de suivre de pres 
lr~volution et la mise en oeuvre d'un projet vers la r~alisation des objectifs 
fixes, et qui leur permet de prendre, des mesures correctives lorsque le 
systeme de suivi et d'evaluation indique des faiblesses dans 1a mise en 
oeuvre~ En second lieu, Ie s],ste;ne permet aux personnes chargees de 1a gestion 
du projet d'evaluer a que] point le projet est pertinent, efficace et rentable 
et quel est son effet sur les participants et sur Ie milieu. En troisieme 
lieu, les deux activites bien distinctes mals interdependantes que soot Ie 
suivi et 11~valuation peuvent donner des indications uti1es Quant ~ la 
planifieation de pto ts futur •• 

Voiei quelques definitions de c:es deux ac,tivites; 

JlLe suivi est llexamen continu ou periodique d'une activite afin 
d1assurer que les livraisons d1intrants 1 Ie calendrier des travaux, 
11obtention des produit8 esp6ris et les autres actions nicessaires se 
pour s ui ven t conf ormemen tau plan ~ 11 1 

Le but de cette activit€' est de fournir aux personnes chargees de Is 
gestion 1es 1ll01:£ns~ de realiser un projet dont 1 'execution et Ie reodement sont 
efficaces et utiles en leur fournissant les donnees et 11 information en retour 
necassaires concernant Ies activites prlncipale" d'un projet. Gela fournit au 
personnel dirigeant les bases sur lesquel1es prendre des mesures correctives a 
temps voulu en definissant at en identifiant toute contrainte ou insuffisance 
dans 1a performance du projet. Le sulvi dolt @tre cons comme fsisBnt 
par tie du sys teme d' information des dirigeants. un 'dement integral dans la 
prise des decisions par Ie personnel dirigeant et par cons~quent une 
composante essentielle de tout systeme efficace de gestion. Le suivi doit done 
avoir lieu, dans la plupart des projets, a tous les niveaux de 18 hierarchie 
de la direction. 

"L' evalua tiOD es tune opera tion qui v ise a de terminer de la f ",<on la 
plus systematique et Ia plus objective possible, Ia pertinence, 
l'eificacite, 1'effet et l'impact d'un projet par rapport aux objectifs 
fixes" 2/. Autrement dit, pour realiser une evaluation, 11 faut 
essenti;11ement analyser la raison d'etre et Ie fondement logique du 

l/FIDA (1984) Principes directeurs pour la conception et l'utilisation du 
suivi et de l'evaluation - Pro ts et programmes de developpement rural, 
Equipe speciale du CAe des Nations Voles sur Ie developpement rural. 
Une liste des definitions figure dans l'Annexe I. 

l! FIDA (1984) £E. 
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projet (les objectifs et la conception), passer en revue le mécanisme de
mise ,: application (les intrants, les a% tivites, les produits et la
gestic:1) ainsi que les résultats (produits, effets, impact); il faut en
ou la lumiére de ce qui r":::;,..e, la validité et la

pt- ,es objectifs et de la coy,: ce projet et voir dans
quelte tlui-ci realise avec o résultats voulus.

il s'agil d'un instrument de gestion as 0.tion de

connaissances et ur traction qui doit servir ..efficacité, la
pertinente et l'impact des projets actuellement ti comme des projets
futurs. Pour les projets en cours de realisation, t'évaluation continue
prévoit une analyse et une &valuation continues des produits, des effets, de
l'impact et - dans une certaine mesure - de la pertinence du projet en
question. Avec les operations de suivi, elle fournit des données qui
permettent au personnel de gestion, si nécessaire, de corriger les
objectifs 1/, les activités, l'exécution et le rendement d'un projet en cours.
Elle comprend une analyse des hypothéses de départ sur lesquelles était fondée
la concep,ion du projet, pour voir si elles sont valables: il arrive en effet
que lcs p114:fIcateurs se trompent, que des facteurs imprévus interviennent
qui erq h:[rtheses nulles, ou que l'experience acquise depuis le début
de l'at leur

-:ition par les t so :n un élém.i.n

nation continue. Eìc ..:;:::;: d'infor- ..::..: d'Dpi-tions
d(, p.,tticipants et d'eu Lrv pc,:sonr ao personel du projet au c.,,,rs de

formelles ou spont,is. permet souvent de ter ln
resultats imprévus pouvant avoir un effet négatif sur la population
rurale et de contrôler la validité des activités et des objectifs du
projet.

L'évaluation terminate 2/a lieu aprés l'achévement du projet, et
l'évaluation rétrospective quelques annees plus tard. Elles ont pour
objet d'évaluer la realisation des objectifs a long terme du projet
ainsi que leer impact et le, (ertinence pour les bénéficiaires visés et
pour le milieu du projet. 6 ,vent evaluer les realisations
globales du projet , rroduits, effets et impact) et tirer les
conclusions qui peuvent ser. dans la planification de projets futurs.

El est clair qu'il existe un rapport critique entre ", ,01.; Pr
l'évaluation: ensemble ils fournissent les données et nZ'lit è

la prise des decisions - un systéme d'information qui perrt,t dfl pet,,ennel de

gestion de prendre des decisions 3/. Le point essentiel est le suivant:
l'objet principal du suivi et de l'evaluation doit ëtre de fournir des

Certains facteurs juridiques at politiques limitent parfois les
ajustements que les dirigeants peuvent appor ter aux objectifs du projet.
Cette question sera examinee plus loin.

La mission d'examen a' -ours fait une evaluation du projet pendant
son exécution; elle per pour initier des changements nécessaires
pendant la mise en o,,vre du projet.

Par personnel nous entendons ici us c 1(4 participent
d'une maniére ou ,tre A la prise e.Y " - du paysan au
ministre.
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projet (les objectifs et la conception), passer en revue Ie mecanisme de 
mise en application (les intrants, les activites, les produits et la 
gestion) ains! que les resultats (prociuits, effets, impact); il faut en 
outre evaluer, it la lumiere de ce qui , la validite e t la 
pertinence des objectifs et de la conception du projet et voir dans 
quelle mesure celui-ci realise avec eff icaclte leg resul ta ts voulus. 

11 s'agit d'un instrument de gestion axe sur 1 'acquisition de 
connaissances et sur l'action qui doit servir a augmenter l'efficacite, la 
pertinence et I' impact des projets actuellement en cours comme des projets 
futurs. Pour les projets en cours de raalisation, l'evaluation continue 
prevoit une analyse et llue evaluation continues des produits~ des effets, de 
I' irnpac t e t dans une cer taine ;nesure - de 1a per tinence du proje t en 
question. Avec les operations de suivi, el1e fournit des donnees qui 
permettent au personnel de gestion, si necessaire, de corriger les 
objectifs 1 , les activites, l'execution et Ie rendement d'un projet en cours. 
Elle comprend une analyse des hypotheses de depart sur lesquelles €otait fondee 
La conception du projet, pour voir si elles sont valables: il arrive en effet 
que les planificateurs 5e trompent, que des facteurs imprevus interviennent 
qui rendent ces hypotheses nulles, au que l'experience acquise depuis Ie debut 
de l'activite ex leur redefinition. 

~'evaluation par les participants est souve'), un ,element de toute 
evalua tion can tlnue. Elle comprend un te tour d' wforma tioo e t d' opinions 
des participants et d'autres personnes au personel du projet au cours de 
discussions formelles OU spon • Ceci permet souvent de noter des 

tats imprevus pouvant avoir un effet negatif sur la population 
rurale et de contr6ler la validite des activites et des objecrifs du 
projer. 

L'evaluation terminale 2/ a lieu apres l'achevement du projet, €Ot 
lc'e:va}ua tion re trospe" tive quelques annees plus tard. Elles ont pour 
ob t d 'evaluer la realisa tion des objectifs a long terme du proje t 
ainsi que leur impact et leur pertinence pour les beneficiaires vises €Ot 
pour Ie milieu du projet. Elles doivent evaluer les realisations 
globales du projet (activites. produits, effets et impact) et tirer les 
conclusions qui peuvent servir dans la planification de projets futurs. 

II est clair qu'll existe un rapport critique entre Ie Buivi et 
l'evalua tion' ensemble Us fournissen tIes donnees e t I' analyse ires a 
la prise des decisions - un systeme d'information qui permet au personnel de 
gest10n de prendre des decisions • Le point essentiel est Ie suivant: 
l'ob t principal du suivi et de evaluation doit etre de fournir des 

Certains faeteurs juridiques et politiques limitent parfois les 
ajustements que les dirigeants peuvent apporter aux objectifs du projet. 
Cette question sera examinee plus loin. 

La mission d'examen a mi-parcours fait une evaluation du projet pendant 
son execution; elle servir pour initier des changements necessaires 
pendant la mise en oeuvre du projet. 

~/ Par personnel de gestion nous entendons iei taus caux qui participent 
d'une maniere ou d'une autre a la prise des decisions - du pays an au 
minis tre. 



renseignements fiables en temps voul,. pour perme ttre la solution de problénies
précis qui in téressent aussi bien 1. ..:;.-sonnel de ges tion que les par tic ipe--tu
d' un projet. Un sys teme de suivi e t d ,,,aluation es t donc axé sur la sae iion
de problèmes . Les projets étant ès dif férents les uns des autres, ce s,o ième
doit étre adaptable dans la maniére dont 11 se ser t des divers moyens de
récol ter les données er r le, anal er. Le système doit itre dynamique dans le
sena qu'il daft pouvoir mdre besoins du personnel de ges Lion qui fait
face i une situa tion en évo uti -,n i fait s , sans cesse de, problémes
nouveaux. La conception 1n1 d'un syst,!. d. suivi e t d ' &ye", tion dolt
donc pouvoir changer contin,,11,-ment pour f nir les renseigne,
nécessaires pour qu ' 11 puisse jouer son rôle la solution i, problèmes

Un système de suivi et d' évalua don complet doit, si possible, oiler
au-dela du proje t pour inclure les d if f érents 'echelons des autorités
administratives jusqu'aux ni: aux du ministre et du sec teur . Aux niveaux plus
hants 11 aura un carac tére pli stratégique, s' téressar'r davantage au
progrés global, aux grands pc e,s de caractè.e génér,-,I, aux allocations
budgétaires et 5 la planifica n de projets f , A me,,ure que les données
fournies par le système de suivi e t d' évalua tion ,:ontent le long de cette
hiérarchie , elle sont de plus en plus résurnées è dvs f ins stratégiques de
con trôle, en rappor ts annuels ou trimes triels.

A mesure que l'on accumule une cer taine PKpér ie nce dans domaines du
suivi e t de 1 ' value tion, I' importance de ces .èmes d' ,1-1 se fait
de plus en plus evidente. On voi t mieux comment I contrôle e t _ -,,luation
des ac tivités de cheque proje t, de la fourniture des intran ts , des calendriers
de travail e t des produits du projet pertne t ten d'améliorer le du
pro jet. Ces données permettent en outre d 'améliorer l'eff icacit:, du t par
le con trôle e évalua tion d ob tifs, des hypo thèses , des effets e t de

impac t du pr tr. L 'analyse illëe des objectifs e t de 1 'impact grace
des sys tèmes suivi e t d' évs ,a Lion peut perrae ttre de reconnoitre une
mauvaise non due à de {susses hypo thèses qui peut donner projet
une or ien ta Lion incorrec te - le projet malawien ci-dessous es t un EA e de
ce genre de situa Lion. L tion de plus en plus fréquente de de
suivi et d' évalua don a permis de voir clairement combien la planif ice tion des
projets repose bien souvent sur des bases bien peu solides. Il faut no ter ,
cependant , du côté posi tif , que la découver te de ces defauts fournira sans
doute des indications importantes pour une meilleure planif ica don des projets
futurs.

L'application d 'un sys tême de suivi et d' évalua tion peut donner
bénéf ices secondaires. L' étude spécif ique sur le Népal fai t eta t de qu,:es
sous-produi Ls" de ce genre: une me illeure planification du travail (le r lit
de reruplir des f ormulaires encourage des employés à bien réfléchir sur la
m,inière dont ils accoroplissent leurs riches); une amélioration des services de
v.,1garisa tion (le personnel doit nécessairement discuter des dif férents

du projet avec les par ticipan ta); incitation au personnel mieux
(par in troduc tion d'un élémen t de concurrence); et une

ar:',Ilioration de "1' image" du projet (grace a ce sys tame, en ef fet, les hommes
politiques ant leur disposition des données concrètes sur le projet, plutát
que de simples conjectures).
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renseignements fiables en temps voulu pour permettre la solution de problemes 
is qui in teressen t auss i bien Ie personnel de ges tion que les par tic ipan ts 

d'un projet. Un systeme de suiv! et d ' evaluatlon est done axe sur la solution 
de problernes. Les projets etant tres dHferents les uns des autres, ce systeme 
doit etre adaptable dans la maniere dont il se Bert des divers moyens de 
recol ter les donnees e t de Ie, analyser. Le sys teme doi t e tre dynamique dans Ie 
sens qu'il doH pouvoir dipondre aux besoins du personnel de gestion qui fait 
face a une situation en evolution qui fait Burgir sans cesse des problemes 
nouveaux. La conception initiale d'un systeme de suivi et d'evaluation doit 
donc pouvoir changer continuellement pour fournir les renseignements 
necessaires pour qu'il puisse jouer son role dans la solution des problemes. 

Un systeme de suivi et d'evaluation complet doit, si possible, aller 
au-dela du projet pour inclure les differents echelons des autorites 
administratives jusqu'auK niveaux du ministre et du secteur. AUK niveaux plus 
hauts il aura un caractere plus strategique, s'interessant davantage au 
progres global, anx grands problemes de carac general, aUJ( alloea tions 
budge taires eta la planif ica tion de pro je ts fu turs. A mesure que les donnees 
fournies par Ie systeme de suivi et d'evaluation remontent Ie long de cette 
hierarchie, elle sont de plus en plus rlsumles a des fins stratlgiques de 
controle, en rapports annuels ou trimestriels. 

A mesure que l'on accumule une certaine experience dans les domaines du 
suivi et de l'evaluation, l'importance de ces systemes d'information se fait 
de plus en plus ev iden te. On voi t rnieux cornmen t Ie can trole e tI' evalua tion 
des activites de chaque projet, de la fourniture des intrents, des calendriers 
de travail et des produits du projet permettent d'ameliorer Ie rendement du 
projet. Cas donnees permettent en outre d'ameliorer l'efficacite du projet par 
Ie controle et l'evaluation des objectifs, des hypotheses, des effets at de 
l'impact dn projet. L'analyse taillee des ob tifs et de l'impact grace a 
des systemes de suivi at d'evaluation peut permettre de reconnaltre une 
mauvaise planif ica tion due a de fausses hypo theses qui peut donner au projet 
une orientation incorrecte - Ie pro t malawi en ci-dessous est un exemple de 
ce genre de s1 tua tion. L I u tilisa tion de plus en pIlLS frequen te de sys temes de 
suivi et d'evaluation a pennie de voir clairement combien la planification des 
projets repose bien sauvent sur des bases bien peu solides. II faut noter, 
cependant, du cote positif, que la decouverte de ces defauts fournira sans 
doute des indications importantes pour une meilleure planification des projets 
f u turs. 

L'application d'un systeme de suivi et d'evaluation petit donner des 
benefices secondaires. L'etude specifique Sur Ie Nepal fait etat de quelques 
"sotis-produi ts" de ce genre: une meilleure planification du travail {Ie fait 
de remplir des formulaires encourage des employes ii bien reflechir sur la 
maniere dont lIs accomplissent leurs taches); une amelioration des services de 
vulgarisation (Ie personnel doit necessairement discuter des differents 
aspects du projet avec les participants); incitation au personoel a mieux 
travailler (par l'introduction d'nn element de concurrence); et une 
amelioration de "1 I image" du projet (grace a ce systeme, en eftet, les hommes 
politiques ont a leur disposition des donnees concretes sur Ie projet, plutot 
que de simples conjectures). 
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3. LES ELEMENTS DL SUIVI ET DE L 'EVALUATION

Un systeme de suivi et d'évaluation por te sur cinq elements du projet, A
savoir; l'opération, la performance, l'ef fet, l'impact et le contexte du
projet. Ces elements sont les par ties constituantes d'un systAme global; Ils
on t tous une impor tance egale e t cons tituen t un ensemble bien integre
d'activites. Cependant, et cela ressort des cas concrets etudies cl-dert:
cheque projet exige un systéme de suivi et c r: aluaLion qui mette l'e
plus par ticulierement sur l'un ou l'autr. d, ,,= elements. Cette
est décidee au cours de la conception du F? ,; elle est fondee sur l'iee
c):,Hctrice du projet qui relie les hypo;;:: , les activites, les
voduits espéres, les effets et les objEr tit - ,L j 7.?.s elements son t

lans l'enonca des ohjectifs du ru, let I,. quelques
'uc rmeuts, on peut distinguer les eiemets :di rn:s:

L'crer,tion du projet comprend les nombreuses tAches et activités
el te_nuees réguliérement ou par inJer Il J et qui sont necessaires au

ti,)nnement et A l' execution du : ' P-1.1es comprennent la
f our ni ture e t la dis tr ibution d ' in tr Ls tels que les engrais e t les
jeunes plants; les activités telles cv, les programmes de credit et de
vulgarisation; l'utilisation et l'entretien de machines et autre
materiel; les flux financiers; le personnel.

T. uf f .,rm,Ice du projet se mesure pa, les 'Wits obtenus grace
noul du projet. Elle comprend (;) J 3 tels que le nombre de

pin in'oes créées, le nombre: de plante pro: bts et distribués, les
unciones plantees en arbres, les surfaces

,
gerees, le nombre de

f A.1111C9U_ distribu&s.

Les eff e ts du projet sont les résul ta ts de 1 ' ,,pérati u, t J,= la

perfnrmince 1.1 rrojet et comprennent les )-,jecrof its LIllTS immaddats
j/Ol:ler, Les effets comprennent tout r Ju ,,JDLe d'arbres

1.1;[ls ro)ntités de bois de feu , de tion de
n,r, é'1,3 tif rhndes; toute diminution du t,Pirs ),,,aa).re A 1 ',I con clon de

prudul t, I tiers ; route ameliora clon daur I J , de produits
firlett auA f rnilles rurales.

L' 1ei t du to n.1,t, est le resultat ou la consequence de 1 'opera t ion , de

pe I ormarp e n r des ef fe ts 2/, L' impac t es t le rappor t des resul tate

'Su projet ä sc, objecttfs A long terme; 11 indique lana quelle mesure
ces derniers out ete realises. Il signale tout changement des conditions
des beneficiaries qui soit imputable au projet; par exemple, des
changements dans le revenu de la famine, dans la nutrition et le niveau
de vie. Il comprend la realisation de certains objectifs plus larges,
relatifs au bien-etre general de la population tels que l'accroissement

1/ Un exemple d 'enonce des ob jectif s d ' un pro je t se trouve à 1 'Annexe 2; il a

trait A un projet recent de vulgarisation et de credit en Turquie.

2/ Par exemple, une Jusse du rendement agricole, ) annant une meilleure
conservation d I aura, A long terme, n Dsitif sur les
revenus, la ne et le bien-etre general.
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3. LES ELEMENTS DU SUIVI ET DE L 'EVALUATION 

Un systeme de suivi et d'evaluation porte sur cinq elements.du projet, iii 
savoir: l'operation, la performance, l'effet, l'impact et Ie contexte du 
projet. Ces elements sont les parties constituantes d'un systeme global; ils 
ont tous une importance egale €Ot constituent un ensemble bien integre 
dlactivites~ Cependant, at cela ressort des cas concrets etudies ci-dessous t 

chaque projet exige un systeme de suivi et drevaluation qui mette Itaccent 
plus particulierernent sur llun OU l'autre de ces elements~ Cette orientation 
est decidee au cours de la conception du syteme; elle est fondee sur l'idee 
conductrice du projet qui relie les hypotheses de base, les activites, les 
produits esperes, les effets et les objectifs du projet. Ces elements sont 
resumes dans l'enonce des objectifs du et 1 • Malgre quelques 
chevauchements, OIl peu t dis tinguer Ie:::.; ~L~HI~llts suivants: 

L'op(iratiol1 du projet comprend les I10mbreuses taches et activites 
effectuees regulierement au par interval1es et qui sont necessaires au 
fonctionnement et a l'execution du projet. Elles comprennent la 
fourniture et la distribution d' tels que les engrais et les 
jeunes plants; les activites que €Os programmes de crecit et de 
vulgarisation; l'utilisation et l'entretien de machines et autre 
materiel; les flux financiers; Ie personnel. 

La performance du projet se meSure par les produits obtenus grace a 
l'execution du projet. Elle comprend des facteurs tels que Ie nombre de 

ieres creees, Ie nombre· de planes produits et distribues, les 
surfaces plan tees en arbres~ les surfaces boisees gerees, Ie nornbre de 
fourneaux dis tr ibues. 

son tIes resul ta ts de 11 tion e t de la 
~~~~~~~fu~p~r~o~J~'et et comprennent les objectifs et les buts immediats 
du projet .. Les effets comprennent tout accroissemenc du Hombre d'arbres 
plan ,des quantit~s de bois de feu disponibles, de l'adoption de 
nouvelles thodes; toute diminution du a l'obtention de 
produits forestiers; toute amelioration dans la fourniture de produits 
forestiers aux familIes rurales. 

est Ie resultat On la consequence de 1 'operation, de 
et des effets l/.L'impact est Ie rapport des resultats 

du projet a ses objectifs a long terme; 11 indique dans quelle mesure 
ees derniers on tete real ises. II s ignale tou t changemen t des condi tions 
des beneficiaries qui soit imputable au projet; par , des 
changements dans Ie revenu de la famille, dans la nutrition et Ie niveau 
de vie. n comprend la realisa tion de certains ob tifs plus larges, 
rela tif s au b ien-e tre g~nera1 de 1a popula tion tels que l' accroissemen t 

Y Un' exemple d 'enonce des 
trai t a un proje t 

objectifs d'un projet se trouve a l'Annexe 2; il a 
de vulgarisation et de credit en 

II Par exemp1e, une hausse du rendement agricole, moyennant une mellieure 
conSer va tion des sols, aura, a long tenne, un impac t posi tit sur les 
revenus, la nutrition et Ie bien-etre general. 



du taux d'alphabétisation, une plus grande participation des
beneficiaires A la prise de decisions dans le cadre do prcjet. L'impact
du projet interesse en outre les ,_bmgements non prévus dans le milieu
en question et dans son economie Tit _oat als 4 l'exécution du projet.
Par exemple, erosion des sois, deterioration de l'environnement portant
atteinte A la faune ou 4 la flore naturelle, aux ressources forestieres
et aux aires d'alimentation des cours d'eau ainsi que des effets
négatifs sur les intrants ou les produits des fcréts.

Le suivi et l'évaluation de l'impact da projet exigent une perspective
plus longue que les autres elements. Certains elements d'impact peuvent
apparaltre pendant la phase d'exécution du projet - le revenu des families
peut augmenter rapidement dans le cadre d'un projet particulierement réussi.
Mais dens d'autres cas, l'impact global da projet ne se fera sentir de maniere
importante que plusieurs années apres l'achevement ou la realisation complete
du projet. L'amélioration des taux d'alphabétisation et une capacité accrue de
développement auto-entretenu en sont des exemples evidents. Dans le cas des
projets de foresterie - qu'il s'agisse de projets classiques cu de projets
fondés sur la participation des populations locales (projets de toresterie
communautaire) - l'impact ne pourra se faire sentir que dans une perspective
long terme, du fait aussi que le plus souvent les arbres ont besoin d'une
periode assez longue pour atteindre leur maturite. Il est "evident que cette
période est mains longue lorsque les arbres plantés ont une maturite rapide.

Le colro-mte du projet 1/ Est representé par la "situation" socic-
economigif 4 iaquelle le projet doit s'adresser, par les attitudes des groupes
ruraw, Je la region (ceux qui sont compris dans le projet et ceux qui ne le
sont pas) A l'egard des activités et des objectifs du prcjet, et par les
activités des personnes qui participent au projet et de celles qui n'y
participent pas, et qui ont un rapport avec les objectifs du projet. Cet
element du suivi et de l'évaluation dolt verifier la validité et la pertinence
des objectifs du projet et des activites correspondantes. Son but est de
definir clairement le contexte, global dans lequel le projet doit se réaliser
et auquel il est censé s'adresser pour vcir dans quelle mesure les hypotheses
initiales et les objectifs principaux du projet correspondent A la situation
concrete et repondent réellement aux besoins de la population. Il reconnalt le
probleme que pose la planification des projets sur la base de donnees
insuffisantes et avec des objectifs mal definis; il vise une plus grande
precision et une plus grande pertinence des données et des objectifs afin
d'améliorer les possibilités de réussite du projet. C'e-st ainsi que dans le
cadre du projet malawien decrit ci-dessous, les activites ont porté
principalement sur cet aspect particulier du suivi et de l'évaluation. Des
sondages ont été realises pour verifier certaines hypotheses de base sur
lesquelles etait fonde le projet: la faible disponibilité de bois de feu; la
possibilicé pour les petits exploitants d'obtenir des jeunes plants pour le
boisement; la mesure dans laquelle les families paysannes sont capables
d'entreprendre cette activite de maniere autonome; la possibilite de reduire
réellement la consommation de bois de feu grice à l'introduction de foyers 4
bois améliorés, et ainsi de suite.

Cette expression a ete proposee par David French au cours des entretiens
qui ont eu lieu lors de la redaction des premi6res versions des deux
'etudes presentees ci-dessous.
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du taux d' alphabetisa tion, une. plus grande par ticipa tion des 
beneficiaires a 1a prise de decisions dans Ie cadre du projet. L'lmpact 
du projet interesse en outre les changements non prevus dans Ie milieu 
en question et dans son economie qui sont dus a l'execution du projet~ 
Par exemple, erosion des sols, deterioration de l'environnement portant 
atteinre a la faune OU a 1a flore nature11e, aux ressources forestiiires 
et aux aires d'alimentation des cours d'eau ainsi que des effers 
negatifs sur les intrants ou les produits des forets. 

Le suivi et l'evaluation de l'impact dLl projet exigent une perspective 
pIllS longue que les autres elements. Certains elements d'impact peuvent 
apparaitre pendant la phase d'execution du projet - Ie revenu des familles 
peut augmenter rapidement dans Ie cadre d'un projet particulierement reussi. 
Mais dans d'autres cas, l'impact global du projet ne se fera sentir de maniere 
importante que plusieurs annees apres llachevernent ou la realisation complete 
du projet. L'amelioration des taux d'alphabetisation et uno. capacite accrue de 
developpement auto-entretenu en sont des exemples evidents. Dans Ie cas des 
projets de foresterie - qu'il s'agisse de pro ts classiques ou de projets 
(ondes sur la participation des populations locales (projets de foresterie 
communautaire) - l'impact ne pourra se faire sentir que dans une perspective a 
long terme, du fait auasi que le plus souvent les arbres ont besoin dfune 
periode assez longue pour atteindre leur maturite. 11 est evident que cette 
periode est moins longue lorsque les arb res plantes ant une maturite rapide. 

~~"texte"~q_!::l proje t 1:/ es t represente par la ttsi tua tion ll socio­
economique a laquelle Ie projet doit s'adresser, par les attitudes des groupes 
ruraux de 1a region (ceux qui sont compris dans Ie projet et ceux qui ne Ie 
sont pas) i l'egard des act1vites et des objectifs du projet, et par les 
activites des personnes qui participent au projet et de celles qui n'y 
participant pas, et qui ant un rapport avec les objectifs du projet. Cet 
element du suivi et de l'evaluation doit verifier la validite et 18 pertinence 
des objectifs du projet at des activites correspondantes. Son but est de 
definir clairement Ie context~ global dans lequel Ie projet doit se realiser 
at auquel 11 est cense s'adresser pour voir dans queUe mesure les hypotheses 
initiales at les ob tifs principaux du projet correspondent a la situation 
concrete et repondent reellement aLlX besoins de la population. 11 reconnait Ie 
probleme que pose la planification des projets sur la base de donnees 
insuffisantes et avec des objectifs mal definis; il vise uno. plus grande 
precis ion e tune plus grande per tinence des donnees e t des objec tit 5 af in 
d'ameliorer les possibilites de reussite du projet. C'lst ainsi que dans Ie 
cadre du projet mala"ien dearit ci-dessoLls, les activites ont por 
principalement sur cet aspect particulier du suivi et de 1 'evaluation. Des 
sondages ont ete realises pour verifier certaines hypotheses de base sur 
lesquelles etait fonde Ie projet: la faible disponibilite de bois de feu; Ie 
possibil.ite pour les petits exploitants d'obtenir des jeunes plants pour Ie 
boisement; la mesure dans laquelle les famiUes pays annes sont capables 
d'entreprendre cette activite de maniere autonome; 1a possibilite de reduire 
reellement la consommation de bois de feu grace a l'introduction de foyers a 
bois ameliores, et sinsi de suite. 

1 Cette expression a ete proposee par David French au caurs des entretiens 
qui ont eu lieu lors de la redaction des premieres versions des deux 
etudes presentees ci-dessous. 



Etant donne que la gestion d'un projet d'exploirti flres tier e de type
classique es t d te de c./././1 d' en projet d'act.sLo lv fores terie
communau ta ire , le c --Le de iL. e t d ' evaluation aura 1,/e/ Ls,airement dans
chaque cas une .)c le Lation d / en . Pour les projc' s./ques , la

priori te sera -I, ooroee i une év,. on des intrants , r.: produits et des flux
f inanciers; le /oute/. te et 1 ' impact du projet recevront mo :/s ci 'a tten tion. Par

con tre , lorsqu' s 'agit de projets bases sur la par ticip/ition des habitants ,
1 ' évalua tion sera axée principalement sur les effets e t sur le contex te du

projet, mais C11C por tera également sur les in trants et les ac tivi tés . Les
operations de suivi et d'évaluation dans le cadre des pro je ts d 'ac tivi re's de

f ores terie u [sire encourageront une plus grande par ticipa Lion des
habitants: ell Dr tent en ef fe t des Er tretiens au cours desquels

benef iciair( , -/1-2.1airer: -,.///. t repondent A des questions et
expriment leur / les rne v , les objectifs et les eff ets du
proje L. En es - une "e, t 1, G J.rec la par ticipation des
populations" r.. I des rencon Gres non-off icielles et à des reunions
off icielles des poputa ions locales (ou de leur,s représentants) avec le
personnel du pro je t.

4. LES INDICATE/2PS OU 5121Ni ET DE L 'EVALUATION-

Le suivi et 1 ' évalua [ion de I 'opera tion, de la perform e, des ef fets
( :: de 1' impar t d'un rrr et se fundent essen tie llenen t su tino et la
v. -if Ica tion de variatles ou indica teurs rela tif s aux in t- produits,

rivités et aux ctf-2ts du projet, 110/-1 qu 'aux objec tif , aux facteurs
,/rieurs et aux con train tes . La premler(- phase consiste do A identifier,

sp.' cif ier et definir les indicateurs per t menti. La plupar t de ces indicateurs
pourront erre obtenus en examinant l'enonce des objec tifs du projet
(c'est-à-dire le fondement logique du pro je t) qui precise les in tran ts prevus ,

les ac.tivités , les résul cats e t les produits espérés , les ef fets e t les

obj, .tif s visés, Il n'est pas tres d if f irile le rir.connal tre et de choisir les
xl-cuu-s, sur tout lorsqu' 11 s'agit de don, 'et 3 ,,bjec tivemen t er
Cm t des faits er lv evénements tela doe y distribution, la cs-/,/, (ion,

le e e t la 2 rt.,/ 2_ boisements (o y ll./E(c) tablis; la //umpusi Lion
des , dsements par éssenLcs; les taux de survie des plants; les Laux de
croissances des arbres; le rendement et la produc tion de bois de f e.u; le

nombre de visites et de demonstra tions par les agents de vulgarisation; les
chit fre.s relatifs aux ventes et aux prix des produits fores tiers , etc. (voir
Annexe 1 de l' tude de cas sur le Nepal). Ces indicateurs peuvent étre
identif les et mesures sans / op de dief icultés

Le choix des ch rvir la valid -

per tire-re des objro:-1v c pro -_ E " des i le sou

(su c du c te) es t moins simp/ . Ces indicateurs n ernent
le pl.,- -ouvent la pro, lc Lion et la consommation c produits forest era par
les cultivateurs d'arbres et par les utilisateurs de bois; quelle es t pour eux
1 'at ti tude é prendre face 'A une penurie de bois; la mesure dans laquelle les
produits des fore ts sont commercialises; les prix des différents produi ts
forestiers sur les dif féren1 marches, depuis la ^-wr(e du bois jusqu'à
1 'utilisa ten. final; les 'ures sociales pre ferF es pour la plan ta tion des

arbres et les autres act/ s nblables; la :err- rlon , aussi bien rsrml les
par tic: o jet r le reste de la ) on, face à on.- peourie
de bois /..(t_cn sation de prc de substitution,
adoption d( chnologi 2 12- ien ces d'util2 Lori du bo is , etc. (voir
les annexes 4 :etude sp c le Malawi).
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Etant donne que la gestion d'un projet d'exploitation [orestiere de type 
classique est differente de celIe d'un projet d'activites de foresterie 
communautaire) le systeme de suivi et d'evaluation aura necessairement dans 
chaq ue cas une or ien ta tion dif feren te. Pour les pro je ts cla ssiques, la 
priorite sera accordee a une evaluation des intrants, des produits et des flux 
financiers; Ie contexte et l' impact du projet recevront moins d 'attention. Par 
contre, lorsqu'il s'agit de projets bases sur la participation des habitants, 
1 'evaluation sera axee principalement sur les effets et sur Ie contexte du 
projet, mais elle portera egalement sur les intrants et les activites. Les 
opera tions de suivi e t d' evalua tion dans le cadre des pro ts d' ac tiv i tes de 
fares terie communau taire encourageront une plus grande par ticipa tion des 
habitants: elles comportent en e£fet des entretiens au cours desquels 
benHiciaires et non-beneficiaires du t repondent a des questions et 
expriment leurs ions sur les hypo ses, les objectifs et les eHets du 

t. Elles comprennent une "evalua Uon avec la par ticipa tion des 
populations" realisee grace a des rencontres non-officielles et a des reunions 
officielles des populations locales (ou de leurs representants) avec Ie 
personnel du projet. 

4. LES INDICATEURS DU SUlVl ET DE L 'EVALUATION 

Le suivi et I' tion de l'operation, de la performance, des effets 
et de l'impact d'un pro t se fandent essentiellement sur 1 'observation et la 
verification de variables ou indicateurs relatifs aux intrants~ aux produits, 
aux activites et aux effets du projet, aiosi qu'aux object1fs, aux facteurs 
exterieurs et aux contraintes. La premiere phase consiste done 11 identifier, 
s ier et definir les i<ndicateurs pertinents. La plupart de ces indicateurs 
pourront @tre obtenus en examinant l'enonce des objectifs du projet 
(c'est-ii-dire Ie fondement logique du pro t) qui precise les intrants prevus, 
les activites, les resultats et les produits esperes, les effets et les 
ob tifs vises. II n'est pas tres diffieile de reeonna1tre et de ehoisir les 
indicateurs t surtout lorsqu'il slagit de donnees objectivement verifiables 
concernant des faits et des evenements tels que 1a distribution; 1a position, 
Ie nombre at la surface des boisements (de village) etablis; la composition 
des boisements par essences; les taux de survie des plants; les taux de 
croissances des arbres; le rendement et la production de bois de feu; le 
nombre de visites et de demonstrations par les agents de vulgarisation; les 
chiffres relatifs aux ventes et aux prix des produits forestiers, etc. (voir 
Annexe 1 de l'etude de cas sur Ie Nepal). Ges indicateurs peuvent etre 
identifies et mesures sans trap de difficultes. 

Le choix des indicateurs devant servir a verifier la validi et 1a 
pertinence des objectifs d'un projet et des pr qui Ie sous-tendent 
(suiv1 et evaluation du contexte) est mains simple. Ces indicateurs concernent 
Ie plus souvent 1a production et la consommation des produits forestiers par 
les cultivateurs d'arbres et par les utilisateurs de bois; quelle est pour eux 
l'attitude ii prendre face I une penurie de bois; la mesure dans laquelle les 
produits des forets sont commercialises; les prix des different" produits 
forestiers sur les differents marches, depuis 1a source du bois jusqu'a 
l' u til isa teur final; les s true tures sociales pour la plan ta tion des 
arb res e tIes autres activi tes semblables; la tion, aussi bien les 
par ticipan ts au projet que dans Ie reste de la tion, face a une urie 
de bois: plantation d'arbres, utilisation de produits de substitution, 
adoption de technologies plus efficientes d'utilisation du bois, etc. (voir 
les annexes 11 l'etude specifique sur le Malawi). 
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Le suivi e ' évalua don de "facteurs critiques ex tér ieurs" ne doiven t
pas étre négligés. Ces facteurs sont exop.,:nes au pro jet e t peuvent avoir sur
lui des ef fets imprgvus . Les pr ix sur le marché d' in tran ts ache tés e t des
produits du pro je t ainsi que les r ':éorologiques en son t des
exemples Parml tres facteurs ex:. r .'S i peuvent influencer de maniére
négative 1' exécu Len et la performance d , e t qui ne dépendent pas du
contrôle du persuunel ce ges don, el. torn. ' n Interne, les pénuries et
les délais de li rii n des ma nér iai , i dans la mise au point des
infrastructures e...,..edrielles au pro:, c réseau électr lque par
exemple), la tor si.011 des poli tiques ir 1 pr ix des produits de for& ts e
autres marché. S'il importe de et de suivre des indicateurs
qui corre- po t ces facteurs , ce n' est pas toujours pour alder le
personnel s.o, don du pro je t 3 modif ier ou 3 adapter le pro je t en
conséquence. - qui d 'ailleurs est souvent impossible - mais plutC t our
déf. inir avec eoision les causes possibles d'une stauvaise perform urze du
pro je t due A ces fac teurs et qui sans cela pourrait bien être imputj à la
gestion du, projet.

1.1 n'est pas toujours possible d' étud ier et de mesurer direc tement les
, r cela pour plusieur,-, r,ls ins les dépenses nécessaico. pour

of tea I r ' es .':,,,nées son t parfoos tr:Js vi e ,Zes , ou les dif f
(les sondages sur le te.ra ¡.ir exemple , peuvc. s

1 t part o is diff ici nett,..men les rf tz
par un in [rant donné ou par une - (par ese-ni a, un,
augments ti. t de la productio:. pcut gtre due anss. ulén Ofl,
amélioration ,les services de .. a qu'l la f ourniture n

échgance d,- ir duction très Le. fait qu'on ne peut proc;Idei 1 de; mesnres
directes. D.3LL, des cas pareils , 11 convient parfc is d' u tiliser des indicateurs
supplétlfs ou indirects. Etant donné que les enquêtes sur les revenus des
families paysannes sont souvent coateuses et longues A réaliser,, on utilise
parfois des indicateur s supplg [ifs , par exemple, le type de logement habité
par la f ¡mine ou la quan tité de hiens d'équipement ménager qui lui
al-par id:. neut. On peut obtenir des re.nseignements sur ces points assez
rarideeun,t et A peu de trais moyennant une enquéte par visite unique et simple

Cependan t, des éconorales de ce genre peuvent comprome tree la
p-és....1-ul des données. Per :°U;rIC, 21-5 l-'ltcateurs csncerncnt uniquement

- de b lens d'équi,nrre- ne tiennent des autres
c:cl.peusts telles que la , les cr: Ipe,ses d' nest pour

tion familiale, el I ''rpar4e.e.

Le rendemen t et la produc Lion de la plupart des produi ts fares iers sant
11 'Zs 3 la Or iode, souvent trgs longue , de la croissance des arbres Il es t
par conséqucnt impossible, 3 cour t e t 3 moyen terme, d 'utiliser les
indicateurs directs relatif s aux ef fets et è l' impact des projets de
fares terie. On utilise des indicateurs supplétifs tels que les taux de survie

, es Thnts et les taux de croissance des arbres. Etant donné que bien
d nts imprévus et nocif s peuvent in tervenir en tre la plantation et la
cou, de 1 arbre, les indica teurs applétifs ne correspo t pas toujours aux

rs réels des te ts e t de i' impac t. 11 faut nc exercer une cer taine
e lorsqu'en 1 r ca teurs si j : t ut quand le

lien en tre ces derni. :a irs directs . L'étude
spéertn pore sur le pr, /urni t d teurs q
ff,t1.,11t étre mesurks .t . d indicateux t Otte
qu' indircc tement par des var ,bles supplétives
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Le suivi et l'evaluation de !'facteurs critiques exte:rieurs ll ne doivent 
pas etre neglig • Ces facteurs sont exogenes au projet et peuvent avo!r sur 
lui des effets imprfivus. Les prix sur le marchi d'intrants acheti. at de. 
produits du projet ainsi que les conditions meteorologiques en sont des 
exemples. Parmi les autres facteurs externes qui peuvent influencer de maniire 
negative l' tion et 1a performance d 'un pro jet , e t qui ne depend en t pas du 
con craIe du per sonnel de ges tion} c i tons 11 infla tioH in terne, les penur ies e t 
les delais de livraison des materiaox, les retards dans la mise au point des 
infrastructures essentiel1es au projet (routes ou reseau electrique par 
exemple), la distorsion des politiques sur les prix des produits de fOrE!ts et 
autres defauts du marche. S'il importe de choisir et de "uivre des indicateurs 
qui correspondent aces facteurs, ce nlest pas toujouts pour aider Ie 
personnel de gestioa du projet a modifier ou Ii adapter Ie projet en 
consequence ce qui d'ailleurs est souvent impossible - mais plutot pour 
clef in ir avec pree is ion les causes poss ibles d' une mauvaise performance du 
pro jet due aces facteurs et qui sans cela pourrait bien etre imputee a la 
gestion du,projet. 

11 n'est pas toujours possible d',hudier et de mesurer directement les 
indicateurs, et cela pour plusieurs raisons: les depenses necessaires pour 
obtenir les donnees sont parfois trap elevees, ou les difficultes pratiques 
trop s sondages sur Ie terrain, par exemple) peuvent etre tres 
couteox); 11 est parfois difficile de er nettement les effets produits 
par un i.atrant donne au par une activ! specifique (par exemple, une 
augmentation de 18 production de bois de feu peut etre due aussi bien il une 
amelioration des services de vulgarisation qu'ii la fourniture d' ); une 
echfiance de production tres elo fait qU'OD ne peut proceder rneSures 
directes. Dans des cas pareils, il oonvient parfois d'utiliser des indicateurs 
suppletifs OU indirects. Etant donne que les enquetes sur les revenus des 
familles paysannes sont SOlIvent couteuses et longues a realiser} on utilise 
parfois des indicateurs suppletifs, par exemple, le type de logement habite 
par la famille au la quantite de biens d'equipement menager qui lui 
appar tiennen t. On peu t ob tenir des renseignemeo ts sur ces po in ts assez 
rapidement et a peu de frais moyennant une enquete par visite unique et simple 
observation. Cependant, des economies de ce genre peuvent compromettre la 
precision des donnees. Par , cas indicateurs concernant uniquement 
Itachat de biens d'equipement t et ne tlennent pas te des autTes 
depenses telles que la consornrnation, les depenses d'investissernent pour 
l' e"ploi ta tion famil 1ale, e t l' epargne. 

Le r endemen t e t la prod uc tiot) de la plupar t des produi ts fores tiers son t 
I a la periode, souvent tres longue, de la croissance des arbres. 11 est 
par consequent impossible, a court et a moyen terme, d 'utHiser les 
indicateurs directs relatiEs aux effets et a l'impact des projets de 
foresterie. 00 utilise des indicateurs supplitifs tels que les taux de survie 
des jeunes plants et les de croissance des arbres. Etant donne que bien 
des evenemet)ts irnprevus et nocHs peuvent intervenir entre la plantation et la 
coupe de 1 'arbre, les indicateurs suppletifs ne correspondent pas toujours aUl( 
ind 1ca teurs reels des eff e ts e t de l' iropac t. Il fau t done exercer une cer taine 

lorsqu 'on in te les indica teurs suppletifs. surtout quand le 
en tre ces derniers et les indica teurs directs est incertain. L'etude 

specifique sur le projet is fournit des exemples d'ind1cateurs qui 
peuvent etre mesures directement et dfindicateurs qui ne peuvent etre mesures 
qu'ind1rectement par des variables suppletives, 



Le procédé de definition et de selection des indicateurs a une influence
importante sur l'utilite du systeme de suivi et d'évaluation ainsi que sur
l'efficacité et l'efficience de l'exécution du projet Lar c'est ce procédé qui
va determiner la quantite totale de données dont dl,p,,e le système. La gamme
complete des indicateurs obtenus è partir de la stru,Jure des objectifs du
proiet et l'examen des effets imprévus depasse souvent les capacites
d'utllisation de données des ressources de suivi et d'évaluation. pans le
choix des indicateurs, l'ordre de priorité sera influence p,-r consequent par
les coraraintes - par exemple, si les renseignements sont tt,o diffjCileS A
obtenir ou A mesurer, ou si le manque de motivation ou -ence du
person:.ol affecte la fiabilité des renseignements ailleurs,
fa,:.t z- compte des besoins des principaux usagerz

Il sera donc nécessaire de réaliser un équilibre ettre tous ces
facteurs pour que la quantité totale de données rassembiées ne dépasse pas les
capacités du systeme et puisse étre exploitée utilement par les ressources
existantes du systeme de suivi et d'évaluation. Dans la pratique, il faut
envisage' un processus empirique nécessitant des modifications du systeme
base sur l'expérience acquise et sur le feedback obtenu des usagers du
systeme. Bhatarai et Campbell ont note correctement que:

"les besoins en données dev:ennent ainsi fonction non seulement de ce
qu'll faudrait logiouems-t et mesurer, mais aussl de la
pertinence, de la pc, i mesurer, de la praticabilité, de

irizon temporel".

5. '771-ION ET STRUCTI:':Hi HiS :::STEMES DE SUIVI ET D'EVALUATIOR DES
fS DE FORESTERIE

projets de foresterie ,,:c,,munautaire varient bien sir quanti
l'importance, l'organisation et le but. D'une maniere gene-tale, cependant, ils
visent quelques-une, ou parfois tous les objectifs suivants:

améliorer le niveau de vie des populations rurales, et surtout des
groupes les plus pauvres, par une augmentation de leur revenu et de
leur consummation, et cela en les encourageant A augmenter leur
production de bois de feu, de fourrage, de beis d'oeuvre, de poteaux
et prodults forestiers second...,2s;

r la consommation de bo..: p H. (Ft réalisant et en distribuant
,Cmes énergétiques pli-, tels que des fourneaux A

1 ce bois, des foyers A bou améliorés, des meules à charbon de
;, etc.;

promouvoir l'autonomie des populations rurales en encourageant leur
participation active A la gestion des ressources forestleres - qu'il
s'agisse de bosquets prives, de boisements villageols ou de forks
communautaires;

éviter ou reduire la degradation du milieu par des mesures relies que
la conservation des sols et des ressources en eau.

La realisation de ces obiectifs comporte géneralement les activires
suivantes:
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Le procede de definition et de selection des indicateurs a une influence 
import ante sur l'utilit€ du syst~me de suivi et d'€valuation ainsi que sur 
l'efficacite et 1 'efficience de l'execution du projet car c'est ce procede qui 
va determiner la quantite totale de donnees dont dispose Ie systeme. La gamme 
complihe des indicateurs obtenus 1\ partir de la structure des objectifs du 
pro jet et 1 'exarnen des effets imprevlls depasse souvent les capacites 
d'utilisation de donnees des ressources de suivi et d'evaluation. Dans Ie 
choix des indicateurs, 1 'ordre de priorite sera infl par consequent par 
les contraintes - par exemple, si les renseignements sont trop difflciles i 
obtenir ou i rnesurer, ou s1 Ie manque de motivation ou de comp~tence du 
personnel affecte 18 fiabilite des renseignements collectes. Par ailleurs, II 
faut tenir compte des besoins des principaux usagers du systeme. 

II sera done nicessaire de realiser un equl11bre entre taus cos 
facteurs pour que la quantite totale de donnees rassemblles no dipasse pas les 
capacltes du systeme et puisse etre exploitee utilement par les ressources 
existantes du syst~me de suivi et d'~valuation~ Dans la pratique, i1 faut 
envisager un processus empirique necessjtant des modifications du systeme 
base sur 1 'experience acquise et sur Ie feedback obt"nu des usagers du 
systime. Dhatarai et Campbell ont note correcternent que: 

Hles besoins en donnees de:viennent ainsi fonction non seulement de ce 
qu'il faudrait logiquement savoir et rnesurer, mais aussi de la 
pertinence, de la bilite de mesurer, de 1a praticabilite, de 
Ifhorizon temporel!!. 

5, CONCEPTION ET STRUCTURATION DES SYSTEHES DE SUIVI ET D 'EVALUATION DES 
PROJETS DE FORESTERIE COMMUNAUTAIRE 

Les pro jets de foresterie cornrnunautaire varient bien slir quant a 
l'importance, l'organlsation et Ie but, D'une mani~re geniral., capendant, ils 
visent quelques-uns, ou parfois tous les objectifs suivants: 

ameliorer le niveau de vie des populations rurales, et surtout des 
groupes les plus pauvres, par une augmentation de lenr revenu at de 
leur consommation, et cela en les encourageant a augmenter leur 
production de bois de feu, de foorrage, de bois d'oeuvre, de poteaux 
et de produits forestiera aecondalres; 

reduire 1a consommation de bois de feu en realisaot et en distribuant 
des systemes energetlques plus efficienrs tels que des fourneaux a 
charbon de bois, des foyers a bois ameliores, des meules a charbon de 
bois, etc.; 

- promouvoir l'autonomie des populations rurales en encourage ant leur 
participation active i 1& gestlon des raSSonrees forestiires - qu'il 
s'agisse de bosquets prives, de boisements vlllageois ou de forlts 
c.ommunautalres; 

- evlter ou reduire la degradation du milieu par des mesures telles que 
la conservation des sols et des ressources en eau~ 

La realisation de ces object1.fs comporre generalement 1es activit 
suivantes: 



La cons true tion e t la ges Lion de pépintéres pour la produc tion e t la

dis tribution de jeunes plan ts; la créa tion de dif f éren tes sor tes de

plan ta tions boisements é tablis par les services des for& ts
11 in ten tion de la communau té en tière , boisemen ts communautaires ou
v illageo is , bosque ts sur exploi ta tions f am il iales e t brise-vent

La d is tribution de semences e t de jeunes plan ts aux popula tions

rurales e t la dis tr ibution de foyers é bois améliorés

Développemen t des services de vulgar isa tion fares tiére en vue
d' améliorer la plan ta tion e t la ges tion des arbres , encourager
1' u tilisa tion des foyer s améliorés, promouvoir de nouvelles mé thodes
de cul Cure (y compr is une plus grande produc tion de f our rage dans les

plan ta Lions e t une améliora Lion des mé thodes d 'élevage du bé ta e t

encourager une par ticipa tion plus active des popula tions rurales aux
ac tivi tés du proje t et à leur ges tion.

Pour une aussi vas te gamme d'objec tit s e t d'ac tivi tés 11 importe de
concevoir un sys téme de suiv 1 et d' évalua tion don t 1 ' or ienta tion peut var ier

selon le type de pro je t éturrié. Le sys téme sera axé sur le con trale e t la
surveillance des in tr an ts , des produi ts e t résul ta ts , des eff e ts, du con texte
et , dans une mesure mo ins importante, de 1' impact . Les points suivants f eron t

ob je t d une analyse plus déta illée: nombre de pépinières cons trui tes e t de

plan ts d is tr ibués , surf aces plan tées en hec tares , nombre de foyers amél iorés
d is tr ibués, etc. - ce sont 15 les indica teurs qui renseignen t sur les intran ts
e t sur les produi ts du pro je t ; taux de survie des plants par essence, nombre
d ' arbree plan tés e t encore en vie , accro isEemen t de la production de produl ts
f ores tiers , augmen ta tion des quan ti tés de fourrage et d' herbe produites

utilisa tion accrue des foyers améliorés - ce son t les indica teur s qui

tradulsen t les ef fe ts du pro je t . Le suivi e t 1' évalua lion des ef ets e t. du
coatexte du pro jet por teron t essen tiellement sur le s pra tiques us uelles de

boisement e t d' agr icul ture et sur les a ttitudes des habi tan ts à 1' égard des

ob jec tit s e t des ac tivi tés du pro je t .

Dans le cadre des pro je ts fondés sur la par ticipation des popula tions
locales, il cony ien d ' en treprendre cer taines opéra tions de suivi e t
d' évalua lion de 11 impac t , no tammen t le con LE-61e e t la surveillance de la

produc tion de produi ts f ores tier s e t de bo is d 'oeuvre des tinée à sa tisf a ire

les besoins de la population; route hais se de la consomme tion de hois de feu
due é 1 u til isa don de nouvelles technologies énergé agues ; une par ticipa tion

accrue des popula Lions rurales à la ges tiOn de pro je t, une amélioration de
1' env ironnemen t e t de Ees res sources naturelles . Pour réaliser les études qui
peuvent mesurer et analyser les indicateur s des ef f e ts e t de 1 ' impact , il faut

disposer de ressources importantes d' évalua Lion perme t taut d' en treprendre des

enqué tes ini tiales de réf érence e t des enqué tes ad hoc sur le terrain; c ' es t

pourquo i le plus souven t il n ' es t possible de les réaliser qu'une seule f o is

pendan t 1 ' exécution d 'un pro je t , e L il est rare qu 'on puts se les répé ter .

Les d if f éren rs élémen ts d 'un sys téme de sulvi et d' évalua don exigen t

souven t qu ' on applique des mé shades dif f éren tes pour la collec te des données

e t leur trai tement . Le suivi et l' évalua Lion des ac tivi tés du pro je t
K in tran ts , ac tivités) et de sa performance produi ts ob tenus ) son t é troi tement

1 iés aux f onc tions techniques e t de ges tion du personnel du pro jet . Le suivi
de leurs ac tivi tés es t lié à la réal isa tion e t à 1 enregis [cement d 'une téche

prévue telle que la création de pépiniéres , la produc tion e t la dis tribution

de Jeunes plants , 1 ' é tablissemen t de boisemen ts , 1 ' organisa tion d 'activi tés de
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- La cons true tion € t la gas tion de pepinieres pour la produc tion e t Ill. 
distribution de jeune. plants; la creation de differentes sortes de 
plantations: boisements etablis par les services des forets a 
l'intention de la communaute entiere) boisements communautaires ou 
villageois, bosquets sur exploitations familiale. et brise-vent. 

La dis tribntion de semences e t de jennss plan ts aux po pula tiODS 
rurales et la distribution de foyers a bois ameliores. 

- Developpement des services de vulgarisation forestiere en vue 
d'ameliorer Ill. plantation et Ill. gestion des arbras, encourager 
l'utilisation des foyers ameliores, prornouvoir de nouvelles methodes 
de culture (y compris une plus grande production de four rage dans les 
plantations et une amEdioration des methodes d'elevage du betail) et 
encourager une participation plus active des populations rurales aux 
activites du pro t et a leur gestion. 

Pour une aussi ~aste gamma d'objectifs et d'activites, il irnporte de 
concevoir un systeme de suivi et d'evaluation dont l'orientation peut varier 
selon Ie type de pro je t etud HL Le sys teme sera axe sur Ie con trole e t 1a 
surveillance des ietrants, des produits €Ot resultats, des effets, du contexte 
et, dans une mesure moins importante, de Ijimpact~ Les points suivants feront 
l'objet d'une analyse plus detaillee: nombre de pepinieres construites et de 
plan ts dis tr ibues, surfaces plan tees en hec tares, nombre de foyers ameliores 
distribues, etc. - ce sont la les indicateurs qui renseignent sur les intrants 
e t sur les produi ts du proje t; taux de surv ie des plan ts par essence, nombre 
d'arbres plantes at encore en vie, accroissement de la production de produits 
forestiers, augmentation des quantites de fourrage et d'herbe produites, 
utilisation accrue des foyers amelia - ce sont les indicateurs qui 
traduisent les effets du prajet. Le suivi at l'evaluation des effets et du 
contexte du prajet porteront essentiellement sur les pratiques usuelles de 
boisement et d'agricu1ture et sur les attitudes des habitants a l'egard des 
objectifs et des activites du projet. 

Dans Ie cadre des projets fond sur la participation des populations 
locales, il convient d'entreprendre certaines operations de suivi et 
d'evaluation de 1 'impact, notamment Ie contrille et la surveillance de 1a 
production de produits forestiers et de bois d'oeuvre destinee a satisfaire 
les besoins de la population; toute baisse de la consommation de bois de feu 
due i l'uti1isation de nouvelles technologies energetiques; une participation 
accrue des populations rurales a la gestion de projet, une amelioration de 
l'environnement et de ses ressources naturelles~ Pour realiser lee etudes qui 
peuvent mesurer et analyser les indicateurs des effets et de l'impact, i1 faut 
disposer de ressources importantes d'evaluation permettant d'entreprendre des 
enquetes initiales de reference et des enquetes ad hoc sur Ie terrain; c'est 
pourquoi Ie plus souvent il n'est possible de lee- iser qU'une seule fois 
pendant l'execution d'un projet, at il est rare qu'on pulsse les repeter. 

Les differents Uemen ts d' un sys teme de suivi e t d' evalua tion exigen t 
sauvent qu'on applique des methodes dlfferentes pour la collecte des donnees 
et lenr traitement. Le suivi et l'evaluatlon des activites du projet 
(in tran ts, ae tiv i tes) e t de sa performance (produl ts ob tenus) SOn t e troi ternen t 
lies aux fone tions techniques e t de ges tion du personnel du projet. Le sulvi 
de leurs activites est lUi i 1a realisation et a l'enregistrement d'une tache 
prevue telle que la creation de pepinieres, la production et la distribution 
de jeunes plants, l'etablissement de boisements, l'organisation d'activites de 
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vulgarisation et de credit, et ainsi de suite. Les données sont ensuite
traitées et transmises A un point precis dans la structure administrative et
de gestion. Cet aspect du systême dépendra pour son efficience de la
definition qu'on aura donnée aux procedures et aux indicateurs et de la
motivation du personnel du projet.

Le suivi et l'evaluation de l'impact du projet, comme aussi, dans une
large mesure, ceux du contexte et des effets du projet, sont fondes sur des
données et des indicateurs généralement obtenus au cours d'enquêtes sur le
terrain. Lors de la planification, de la conception et de la structuration
d'un systeme de suivi et d'évaluation il convient de tenir compte de cette
importante distinction entre les differentes méthodes de collecte des donnees.
D'une maniere générale, les renseignements dérivant d'enguates sur le terrain
sont plus difficiles a obtenir, à mesurer, à traiter et a analyser; ils
peuvent donner lieu é des erreurs plus importantes. Ces difficultês
proviennent des problémes dont souffrent communément les 'etudes empririques
réalisées sur le terrain, a savoir une mauvaise conception des echantillons et
de l'enquête, des questionnaires qui n'ont pas éte essayés sur le terrain, une
erreur systématique de reponse, la fréquence des visites, une mauvaise
procedure d'analyse pour l'interprétation des resultats. Le suivi et
l'evaluation du contexte, qui êtudient notamment la pertinence des objectifs
du projet - comme c'était le cas pour le projet malawien décrit ci-dessous -
doivent se fonder parfois sur des enquêtes sur le terrain, surtout pour mieux
comprendre les attitudes des populations rurales A l'égard des objectifs du
projet. C'est JA une tâche particulierement difficile; il faut en effet
exprimer les questions avec beaucoup de soin de façon à eviter d'y introduire
une partialite quelconque; dans une enquête de ce genre, les echantillons
doiverit être assez grands pour &triter des erreurs de sondage trop importantes.

Le suivi et l'évaluation par enquêtes peuvent en outre avoir differents
horizons temporels pour la collecte des donnees, leur traitement et leur
analyse, notamment lorsqu'il s'agit du suivi et de l'evaluation de l'impact du
projet au moyen d'enquates initiales et d'enguates sur les ménages. Lorsque
les projets ont une composante agricole, le contrele de l'impact comporte une
enquete initiale suivie d'autres enquetes pour obtenir notamment des données
sur les revenus nets des families (ce qui n'est pas du tout facile A definir).
Pour cela, la phase de collecte des données au moyen de visites sur le terrain
peut prendre une année entiere; il faut ajouter A cela plusieurs mois pour le
traitement et l'analyse des résultats. Bref, les elements des systemes de
suivi et d'evaluation qui dependent pour leurs donnees des enquetes sur le
terrain sont souvent difficiles A réaliser, longs et coGteux. Parfoís, une
enquete unique peut suffire, mais lorsque les indicateurs d'impact concernent
les niveaux de revenu, les niveaux de vie et de nutrition, etc., il est
probablement nécessaire de répeter les enquêtes de temps en temps pendant la
duree du projet.

Cela dit, il est possible de fonder le suivi et l'évaluation des effets,
de l'impact et du contexte d'un projet sur des enquêtes uniques relativement
simples à preparer et à réaliser (sans pour cela eviter les problêmes relatifs
au sondage) et qui peuvent être achevées en un temps relativement court. Les
enquetes ê theme unique sont un bon exemple: elles peuvent porter sur les taux
de survie des arbres plantes et des jeunes plants, l'importance des activités
privees de boisement, les preferences en matière d'essences, l'utilisation des
foyers améliorés, les effets des programmes de vulgarisation, et ainsi de
suite. Três souvent, le suivi et l'évaluation du contexte se font par une
enquête unique d'une dui-6e relativement breve. Ils comprennent parfois des
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vulgarisation et de credit, et aiosi de suite. Les donnees sont ensuite 
trait~es et transmises ~ un point pr~cis dans la structure administrative et 
de gestion. eet aspect du systeme dependra pour son efficience de la 
definition qulon aura donnee aux procedures et aux indicateurs et de la 
motivation du personnel du projet~ 

Le suivi et l'evaluation de l'impact du projet, comme aussi, dans une 
large mesure, ceux du contexte et des effets du projet, sont fandes sur des 
donnees et des indicateurs generalement abtenus au COUTS d'enqu&tes sur Ie 
terrain~ Lors de la planification, de la conception et de la structuration 
d'un systeme de suivi et d'evaluation 11 convient de teoir compte de cette 
importante distinction entre les di££erentes methodes de collecte des donnees. 
D'une maniere generale, les renseignernents derivant d'enquetes sur Ie terrain 
sont plus difficiles A obtenir, a mesurer, a traiter et ~ analyser; ils 
peuvent donner lieu A des erreurs plus importantes. Ces difficultes 
proviennent des problemes dont souffrent comrnunernent les etudes empririques 
realisees sur Ie terrain, a savoir une mauvaise conception des echantillons et 
de 1 lenqu~te, des questionnaires qui n'ont pas ete essayes sur Ie terrain, une 
erreur systematique de reponse, la frequence des visites, une mauvaise 
procedure d1analyse pour 1 'interpretation des resultats. Le suivi et 
I'evaluation du contexte, qui etudient notamrnent la pertinence des objectifs 
du projet - cornme c'etait Ie cas pour Ie projet malawien decrit ci-dessous -
doivent se fonder parfois sur des enqu§tes sur Ie terrain, surtout pour mieux 
comprendre les attitudes des populations rurales a 1 'egard des objectifs du 
projet. C'est .11 une tlehe partieu11~rement diffieile; 11 faut en effet 
exprimer les questions avec beaucoup de soin de fayon a eviter d'y introduire 
une partialite quelconque; dans une enquete de ce genre, les echantillons 
doiverit §tre assez grands pour ~viter des erreurs de sondage trop importantes. 

Le suivi et I 'evaluation par enquetes peuvent en outre avoir differents 
horizons temporels pour la collecte des donnees, leur traitement et leur 
analyse, notamment lorsqu'il stagit du suivi et de 1 'evaluation de 1 'impact du 
pro jet au moyen d'enquetes lnitiales et d'enquetes sur les menages8 Lorsque 
les projets ont une composante agricole, Ie contrale de l'impact comporte une 
enquete initiale suivie dfautres enquetes pour obtenir notamment des donnees 
sur les revenus nets des familles (ce qui n'est pas du tout facile i d§finir). 
Pour cela, la phase de collecte des donnees au moyen de visites sur Ie terrain 
peut prendre une annee entiere; 11 faut ajouter a cela plusieurs mois pour Ie 
traitement et 1 'analyse des resultats. Bref, les elements des systemes de 
suivi et d'evaluation qui dependent pour leurs donnees des enquetes sur Ie 
terrain sont souvent difficiles a realiser, longs et couteux~ Parfols, une 
enquete unique peut suffire, mais lorsque les indicateurs d'impact concernent 
les niveaux de revenu, les niveaux de vie et de nutrition, etc., 11 est 
probablement n~cessa1re de repeter les enqultes de temps en temps pendant la 
dur~e du projet. 

Cela dit. 11 est possible de fonder le suivi et l'evaluation des effets, 
de 1 'impact et du contexte dlun projet sur des enquetes uniques relativement 
simples a preparer et a realiser (sans pour cela eviter les problemes relatifs 
au sondage) et qui peuvent etre achevees en un temps relativement courte Les 
enquetes a th~me unique sont un bon exemple: elles peuvent porter sur les taux 
de survie des arbres plantes et des jeunes plants, 1 'importance des activites 
privees de boisement, les preferences en matiere d'essences, l'utilisation des 
foyers ameliores, les effets des programmes de vulgarisation, et ainsi de 
suite~ Tr~s souvent, Ie suivi et l'evaluation du contexte se font par une 
enquete unique d'une duree relativernent brevee lIs comprennent parfois des 
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activités telles que des enquétes sur l'utilisation des différentes sources
d'énergie dans les milieux ruraux et urbains, dont l'analyse fournit des
données sur l'utilisation de bois et de charbon de bois, la commercialisation
du bois, du charbon de hois et d' res produits de foréts, et sur la
disponibilité de bois (voir l'étc sp, :ifique sur le projet malawlen). Le
suivi et l'évaluation avec la par rpation des SE d'.;7inguent
des activités classiques dans ce dr mine du fait qu'lls sonr co6i:. et se
font par une méthode d'enquêtes non officielles - r _nt

d'entretiens avec des individus ou en petits groupes 61( éi aires et non
bénéficiaires. On peut ainsi obtenir un "feedback" rapide sur les succés et
les problémes d'exécution du projet en cours ainsi que sur tout effet nocif ou
impact négatif.

Le suivi et l'évaluation du milieu physique et socio-économique - les
effets lmprévus - est une question importante. Si elle n'a pas encore re9u
l'attention qu'elle mérite, cela est dé, premiérement, au fait qu'il est
difficile de savoir ce qu'il faut surveiller tant que le projet n'a pas été en
opération pendant un certain temps. C'est pourtant une question importante,
étant donné que l'impact - aussi bien 5 l'intérieur qu'à l'extérieur du projet
- peut tout aussi bien étre négatif que positif, et que souvent cela est
difficile 5 prévoir.

"L'impact des projets de développement ru ' et s projets agricoles
sur l'environnement est important, non seui nt pour maintenir la
qualité de la vie, mais aussi pour protéger la base des ressources
naturelles sur laquelle reposent la production agricole future et sa
croissance. L'utilisati,n des ressources naturelles telles que la terre,
l'eau, les foréts et les zones de pêche encouragealt souvent dans le

l'exploitation de...-;,r.ystemes écologiquement interdépendants
-[". .5 de leurs capacitE, ologiques de renouvellement. Cela a donné

li non seulement A des pr-essions sur l'environnement, mais aussi 5 une
capEcité réduite de production d'aliments et de sources d'énergie et,
partant, A l'appauvrissement des populations rurales les plus pauvres
qui sont directement tributaires du milieu pour leurs besoins
essentiels" 1/.

Le suivi de, . imprévus d'un projet a pour but de définir et de
prévolr leur incide sur l'environnement blogéographique comme sur la santé
et le bien-étre des populations rurales de la région, qu'elles soient ou non
comprises dans le projet. Les projets qui comportent des activités de
défrichage des tecres peuvent avoir différents effets sur l'environnement:

- si les terres en , sont ua-ginales, leur utilisation pour la
culture peut do., lieu au ,"ur,f,,ement du sol, 5 l'érosion, au
lesslvage des ressources minérales et, par conséquent, 5 la
dégradation des terres qui auraient pu avoir 5' l'avenir un potentiel
agricole;

- ils peuvent contribuer 5 augmenter l'érosion sur les pentes des
montagnes 5 sédimentation accrue;

- ils peuvent avolr un effet ''.:é.érk sur la production forestiére
future dans les zones intére.:.,é.:.'s;

FIDA, 1984, ap. cit.
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activites telles que des enqu@tes sur 1 'utilisation des differentes sources 
d'energie dans les milieux ruraux et urbains, dont 1 'analyse fournit des 
donnees sur l'utilisation de bois et de charbon de bois, la commercialisation 
du bois, du charbon de bois et d'autres produits de forets, et sur la 
disponibilite de bois (voir I'etude spicifique sur I. projet malawien). Le 
suivi .t I'ivaluation avec la participation des benefielaires se distinguent 
des aetivi elassiques dans ce domaine du fait qu'ils sont continus et se 
font par une methode d'enquetes non officielles - il s'agit souvent 
d'entretiens avec des individus ou en petits groupes de beneficiaires et non 
beneticiaires. On peut ainsi obtenir un "feedback" rapide sur les succes et 
les problemes d'execution du pro en coutS ainsi que sur tout effet noeif au 
impact tif. 

Le sulvi et l'evaluation du milieu physique et socio-economique - les 
etfets imprivus - est une question importante. Si e11e n'a pas encore reyu 
l'attention qu'elle merite, eela est dO, premierement, au fait qu'il est 
diffieile de savoir ee qu'il faut surveiller tant que Ie pro jet n'a pas e en 
operation pendant un certain temps~ C'est pourtant une question importante, 
etant donne que I'impact - aussi bien a 1 'interieur qu'a l'exterieur du projet 
- peut tout aussi bien etre negatif que positif, et que souvent cela est 
difficile a prevoir. 

"L'impact des pro ts de developpement rural et des pro jets agricoles 
sur 1 'environnement est important, non seulement pour maintenir la 
qualite de Is Vie, mais aussi pour proteger la base des ressources 
naturelles sur laquelle reposent la production agricole future et sa 
croissance. L'utilisation des ressources naturelles telles que la terre, 
l'eau, les farets et les zones de peche encourageait souvent dans Ie 
passe l'exploitation de ces systemes ecologlquement interdependants 
au-dela de leurs capacltes biologiques de renouvellement. Cela a donne 
lieu non seulement a des pressians sur l'environnement, maie aussi a une 
capacite reduite de production d'aliments et de sources d'energie et, 
partant, a l'appauvrissement des populations rurales les plus pauvres 
qui sont directement tributaires du milieu pour leurs beeoins 
essentiel I/. 

Le suivl des effets lmprevus d'un projet a pour but de definir et de 
prevoir leur incidence sur l'environnement biogeographique comme sur Is sante 
et Ie bien-~tre des populations rurales de la region, qu'elles soient ou non 
comprises dans Ie projet. Les projets qui comportent des activites de 
defrichage des terres peuvent avoir differents effets sur l'environnement: 

- si Ies terras en question sont rna nalas, leur utilisation pour ls 
culture peut donner lieu au durcissement du sol, a 1 'erosion, au 
lessivage des ressources minerales et, par consequent, a la 
degradation des terres qui auraient pu avoir a I'avenir un potentiel 
agricola; 

- 118 peuvent contribuer a augmenter 1'erosion sur lee pentes des 
mont agnes a sedimentation accrue; 

- ils peuvent avoir un effet deletere sur la production forestiere 
future dans les zones interessees; 
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ils peuvent donner use A une perte d'ombre et de fourrage pendant la
saison sêche;

11s peuvent donner lieu A la raréfaction de certaines espêces de faune
et de flore.

Par effets socio-économiques imprévus, on entend également des questions
telles que la demande d'intrants du projet el l'offre de produits forestiers,
ainsi que leur incidence sur lea marchés respectifs. 11 est donc important de
procéder de temps en temps des études de marché pour surveille. 1..!s
chapgements qui peuvent se re a la suite de la mise en ao, ,,on du
projet; Il est également .4 e contraler de manilere con les prix
des intrants et des pr.al., icjet.

On peut déduire de tout ce qui précéde que la conception d'un systême de
suivi et d'évaluation est déterminée non seulement par le type de projet et
les besoins des usagers, mais aussi par les ressources disponibles pour la
structuration du systême. Celui-ci doit être axé sur un point focal biEn
déterminé ou bien viser de maniêre bien équi1ibr ...li différent- élínunts qui
ont chacun des méthodes propres de collecte et dE i,ment des dnn7Ln 3insi
que leurs propres horizons dans le temps; cela ' décisions délicates
concernant l'allocation des ressources parmi eni- éléments, étant
donné que les ressources sont bien souvent ltnitíiY

6. SYSTEMES D'OBTBNTION DE DONNEFS

Méthodes de collecte de données 1/

Un ! t ,e d'évaluation bien et correctement réalisé doit fournir
les rense Y pertinents, a forme voulue, au moment voulu,
l'endroit (uu sein de le s-r- e.re de gestiro' ct avec la fréqurorr
correciii, oapeus de'tanque cu ;' ' tême, de tout cë 4,1 a
trait a l'obser'aslon, a la mesur l',nregistrev,er, du traitemenr,
présentation ét a l'analyse de do:, l'observation et la mesure sont
effectuées le plus souvent en not.it et en enregistrant des événements
concrets tels que la production de jeunes plants et leur distribution, la
création de boisements, la composition par essences, les taux de survie des
plants, les surfaces plantées, la densité et la circonfé---:e des arbres
plantés, etc. Les enquêtes, formelles ,u non structurées, sont une autre
ource de rensel;mêmênts, ainsi que Y. .Lterviews, 1E ' .ens 8-C.
..ticipants d'un j et avec personnes. sont no.

s des cahiet,, ur des formo':' spécialem t ou sur des
tr)nnaires d'rn4ojte. l'utili ti, d'enquêtes et de 1 ,stionnaires 1 .ur

s'1,-ir des renseignements sur un projet est une activlté três spécialisée qui
A.te une préparation détaillée et un personnel formé.

Traitement et analyse des données

Une fois collesteet, les données sant traitées et anelysées; elles sont
tS11 srésentées , u- :sue forme qui ..:at leur uti_latien 'i. des fins

son. Len ict.-es eslregistr des cahicrs il'l,.rrvations, sur

e question est examinée en dé:,.,11 par D.J. Casley et D.J. Lury, 1981,
clp. cit. Voir aussi Bhattarai et Campbell, 1984. Data Collection
Guidelines for Monitoring and Evaluation of Community Forestry Activities
In Nepal. Document No. 5 IMG/UNDP/FAO. Frojet de développement de la
foresterie communautaire. Népal.
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- ils peuvent donner lieu a une perte d'ombre et de four rage pendant la 
saison seche; 

- ils peuvent donner lieu a la rarefaction de certaines 
et de flore. 

de faune 

Par effe ts socio-econorntques imprevus, on en tend egalemen t des ques tions 
telles que la demande d'intrants du projet et l'offre de produits forestiers, 
ainsi que leur incidence sur les marches respeetifs. II est done important de 
proceder de temps en temps a des etudes de marc he pour surveiller les 
changements qui peuvent se produire a la suite de la mise en application du 
proje t; "i1 es t egalemen t necessa ire de con troler de man iere con tinue les prix. 
des intrants et des produits du projet. 

On ?eut deduire de tout ce qui precede que la conception d'un systeme de 
suivi et d'evaluation est determinee non seulement par Ie type de projet et 
les besoins des usagers, mafs aussi par les res sources disponibles pour la 
s truc tura tion du sys teme. Celui -c i doi t e tre axe sur un poin t focal bien 
determine ou bien viser de maniere bien equilibree les differents ;Hements qui 
ont chacun des methodes propres de collecte et de traitement des donnees ainsi 
que leurs propres horizons dans Ie temps; eela demande des decisions delicates 
concernant Ifallocation des ressources parmi les differents elements, etant 
donne que les ressources sont bien souvent lim 

6. SYSTEMES D 'OBTEl'."rION DE DONNEES 

Methodes de collecte de donnees 1/ 

Un sys teme d' evalua tion bien con<;:u et eorree temen t realise doit fournir 
les renseignements pertinents, dans 1a forme voulue, au moment VQulu, a 
l'endroit voulu (au sein de la structure de gestion) et avec la frequence 
correc te. Cela de l' organisa don pra tique du sys teme, de tout ce a 
trait a l ' observation, a la mesure, a l'enregistrement, au traitement, Ii Ie. 
presentation et a l'analyse de donnees. L'observation et la rnesure sont 
effectuees Ie plus souvent en notant et en enregistrant des evenements 
concrets tels que la production de jeunes plants et leur distribution, la 
creation de boisements. la composition par essences, les taux de survie des 
plants, les surfaces plan tees , la densite et la circonference des arbres 
plan tes, etc" Les enque tes} rormelles QU non s true i son tune autre 
source de rense J ainsi que les interviews, les entretiens avec les 
par tici?an ts d' un t e t avec d' au tres personnes. Ces donnees son t no 
dans des cahlers, sur des formulaires prepares specialement ou sur des 
questionnaires d'enquete. L'utilisation d'enquetes et de questionnaires pour 
obtenir des renseignements sur un projet est une activite tres spec.ialisee qui 
nee.e88ite une preparation detaillee et un personnel forme. 

Une fo1s collectees, les donnees sont traitees et analysees; elles sont 
ensuite ?resentees sous une forme qui permet leur utilisation a des fins 
d'evaluation. Les donnees enregistrees dans des cahiers d'observations, sur 

tte question est examinee en detail par D.J. Casley et D.J. Lury, 1981, 
£l'.. cit. Voir aussi Shattarai et Campbell, 1984. Data Collection 
.G.u .. idelines for Monitoring and Evaluation of Community Forestry Activities 
in Nepal. Document No.5 IMG!UNDP/FAO. Projet de developpement de la 
foresterie communautaire. Nepal. 



des teuilles d'enguate et des questionnaires sont transferees sur des
formulaires pour analyse, des graphiques d'exécution et des disques
magnétiques. La pitase de traltement et d'analyse peut varier et aller du
simple assemblage d'une série chronologique jusqu'A des analyses statistiques
et au calcul de paramétres complexes destines A permettre l'étude de facteurs
de causalité entre les variables du projet. Vient ensuite la presentation des
données, ce que Casley appelle la conversion des données en renseignements".
Cela signifie que le destinataire des résultats de l'évaluation doit pouvoir
utiliser ces resultats, La valeur du système de suivi et d'évaluation peut
étre sensibleffient réduite si l'on n'accorde pas une attention suffisante A
cette phase critique avec, notamment, les résultats suivants:

les données restent sur les questionnaires, elles ne sont pas
analysées et n'ont par consequent aucune valeur;

des bandes magnétiques sont préparées contenant d'importantes
quantités de données; elles demeurent cependant non utilisables A
cause d'un manque de documentation ou de procedures de validation
appropriées;

des feuilles de sortie d'imprimante, volumineuses, encombrantes,
contenant des tableaux détaillés, sont rangées dans les bibliothéques
de reference et ne sont jamais utilisées;

les rapports contiennent des tableaux bien présentés avec un résumé
des données obtenues au moyen d'une enquéte initiale, mais ils ne sont
mis A la disposition du destinataire qu'A la fin du projet;

les rapports sont pleins de tests significatifs, d'analyses des
variances, de matrices de correlation, etc., mais ils se tirent aucune
conclusion et ne proposent pas un choix de plans d'action possibles 1/.

Arrives A ce stade des operations, les responsables du systéme de suivi
et d'évaluation doivent pouvoir repondre avec precision aux questions
suivantes: à qui les renseignements sont-lis destines? En quelle pérlode et
avec quelle fréquence? Et sous quelle forme? Les renseignements seront
distribues notamment aux administrateurs du projet et A ses béneficiaires, aux
directeurs du projet, aux fonctionnaires des agences de coordination et des
ministeres, aux planiticateurs de secteur, aux ministres du Couvernement et
aux fonctlonnaires des agences d'assistance. Les données parviendront A ces
personnes dans des formats tr'è's différents, sous une forme plus nu moins
résumée et A des frequences différentes. Dans leur document, Casley et Lury
proposent les directives suivantes pour la transformation des donnees en
renseignements sous la forme la plus utile -A chaque usager:

la definition des variables et les en-tetes des tableaux doivent étre
facilement comprehensibles A l'usager qui n'a pas toujours des
connaissances mathematlques ni une bonne comprehension des aspects
techniques des questions examinees;

l'analyse statistique doit étr pLis os moins détaillée selon le
niveau de connaissance de l'usar (pour l'usager qui n'a pas fait
d'études statistiques, les coeffl..1ents de correlation et les tests
significatifs n'ajoutent rien A la clarté de la presentation, hienas
contraire);

D.J. Casley et D.A. Lury, 1981, op. cit.
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des feuiJles d'enquete et des questionnaires sont transferees sur des 
formulaires pour analyse, des graphiques d'execution et des disques 
msgnetiques. La phase de traitement at d'analyse peut varier et slIer du 
simple assemblage d'une serie chronologique jusqu'a des analyses statistiques 
et au caIcu1 de parametres complexes destines a permettre 1 'etude de £acteurs 
de causalite entre les variables du pro jet. Vient enBuit"e la presentation des 
donnees, ce que Casley appelle lila conversion des donnees en renseignements Pl

" 

eela signifie que Ie destinataire des resultats de I 'evaluation doit pouvoir 
utiliser ces resultats. La valeur du systeme de Buivi et d'evaluation peut 
ette sensiblement reduite si l'on n'accorde pas une attention su£fisante a 
c:ette phase critique avec, notamment, Jes resultats suivants: 

- les donnees restent sur Jes questionnaires, elles ne sont pas 
analysees et n'ont par consequent aucune valeur; 

- des bandes magnetiques sont preparees contenant d'importantes 
qusntites de donnees; elles demeurent cependant non utilisables a 
cause dtun manque de documentation ou de proc~dures de validation 
approprHies; 

- des feuilles de sortie d'lmprimante, valumineuses, encombrantes, 
contenant des tableaux detailles, sont rangees dans les bibliotheques 
de reference et ne sont jamais utiJisees; 

- les rapports contiennent des tableaux bien presentes avec un resume 
des donnees obtenues au moyen d'une enquete initiale, mais ils ne sont 
mis a la disposition du destinataire qu'a la fin du projet; 

- lee rapports sont pleins de tests significatifs, d'analyses des 
variances, de matrices de correlation, etc., mals ils ne tirent aucune 
conclusion et ne proposent pas un ehoix de plans d'setion possibles 1I. 

Arrives a ce stade des operations, les responsables du systeme de suivi 
et d'evaluation doivent pouvoir repondre avec precision aux questions 
suivantes: a qui les renseignements sont-iJs destines? En que11e perlode et 
avec quelle £requence? Et sous quelle forme? Les renseignements seront 
distribues notamment aux administrateurs du projet et a ses benefieiaires, aux 
directeurs du projet, BUX fonetionnaires des agences de coordination et des 
ministeres, aux plani£icateurs de seeteur, aux ministres du Gouvernernent et 
aux fonctionnaires des agences d'sssistance. Les donnees parviendront aces 
personnes dans des formats tres differents, sous une forme plus OU moins 
resurnee et a des frequences differentes. Dans leur document, Casley et Lury 
proposent lea directives suivantes pour la transformation des donnees en 
renseignements sous la forme la plus utile a chaque usager: 

- 1a definition des variables et les en-tetes des tableaux doivent etre 
facilement comprehensibles a l'usager qui n'a pas toujours des 
connaissances mathematiques n1 une bonne comprehension des aspects 
techniques des questions examinees; 

- l'analyse atatistique doit etre plus ou mains detaillee selon Ie 
niveau de connaissance de l'usager (pour 1 'usager qui n'a pas fait 
d'etudes statistiques, leG coefficients de corr~lation et les tests 
significatifs n'ajoutent rien a Ja clarte de 1a presentation, bien au 
contraire); 

ey et D.A. Lury, 1981, op. cit. 
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la présentation des tableaux, y comprls les moyennes, les indices de
dispersion, les rapports, etc., dolt ;'i! claire et simple - une série
de tableaux simples, a double sens, plus utile qu'une
classification cumplexe croisée en quatre sens;

le texte qui accompagne les tableaux doit resumer les points
princlpaux que révelent ces tableaux et indiquer les conclusions que
l'on peut en titer;

les graphiques et autres schémas visuels sont particul:774,ent utiles
pour attirer l'attention de l'usager et l'aider à L.rendre le
teste 1/,

Presentation des-iultats

Une fols Inc don traduites en renseignemints, elles doivent être
présentées à 1', cci,.:,unication de re peut se faire
oralement, de maolêxe moins officielle, des reunions du projet;
en mettac 7 jour réguliére.,nt les tableaux et le.. graphiques dans les
bureaux du pi.,et; au moyen de rapports officiels et réguliers sur les
enquêtes. Les rapports peuvent être três courts et dormer un résumé des
observations et des impretIons des administrateurs du projet ê la suite d'une
mission sur le terrain. Il peuv nt être semestriels ou s et donner une
vue d'ensemble sur les prc.; cb o travaux du projet. Ils ,ent avoir trait
ê .-'es aspects particuliers projet ou é des problêmes sp ifiques, notes
soi%ent au cours d'une enciu sur le terrain.

Il importe d'harmonlser les rapports pour qu'il suit facile de comparer
les renseipen,, présentés dans les différents rapports; ils doivent être
courts et de (; plus résumés a mesure que l'on remonte la hiérarchle
administrative. ils doivent en outre être faciles et agréables ê lire. Ils
dolvent définir l..s problêmes, les cas particuliers et les deviations aussi
bien que les realisations concretes, afin de faciliter la gestion par
exceptions. Ils doivent définir la fiabilité des données et expliquer les
deviations et les exr,r: cheque fois que cela est possible; proposer des
alternativcs et str, Les decisions A prendre. Finalement, ils dolvent être
prêts au nu,ment VQ

7. QUES7 I ET 3OULEVES PAR LES EXPERIENCES DE SUIVI ET
D'EVALL,110N

L'intention du present document est de souligner l'intérêt du suivi et
de l'évaluation et d'en encourager l'utillsation dans les projets de
furesterie communautaire. Il semble done utile de mentionner ici les
difficultes qui ont parfois surgi, et cela dans l'espoir d'évlter que les
mêmes problêmes ne se posent de nouveau à l'avenir.

Voir par exemple la presentation sous forme de tableaux des données
d'évaluation préparées à l'intention du programme de foresterie
Cl , ;1re en Inde, dans R.P. Sade et H. Noronha et al. (1984). An

:,'ional Guide to M. F, h. 7,r Social Forestry in India. Banque mundlale.
QUE les exempies sont re-Air a l'Ann,,;- 3.

F. Petry (1984). Des"ng a I tori nation System, 22.. cit.
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- la entation des tableaux, y compris les moyennes, les indices de 
dispersion) les rapports, etc. l dait etre claire et simple - une serie 
de tableaux simples, a double sens, peut etre plus utile gu'une 
classification complexe croisee en quatre sens; 

- Ie texte qui accompagne les tableaux doit resumer les points 
prlncipaux que riv~lent ces tableaux at indiquer les conclusions que 
llon peut en tirer; 

- les graphiques et autres schemas visuals soot particulierement aUles 
pour attirer I'attention de I 'usager et I'aider a comprendre Ie 
texte li. 

Prisentation des r~sultats 

Une fois les donnees traduites en renseignements, elles doivent etre 
presentees a 1 'usager. Cette communication de renseignements petit se faire 
oralement, de maniere plus ou mains officiel1e, lOTs des reunions du projet; 
en mettant a jour regu!ierement les tableaux et les graphiques dans les 
bureaux du projet; au moyen de rapports officiels et reguliers sur les 
enquetes .. Les rapports peuvent etre tres courts et donner un resume des 
observations et des impressions des admjnistrateurs du projet a la suite d'une 
mission sur Ie terrain .. lIs peuvent etre semestrlels au annuels et donner une 
vue d 'ensemble sur les progres des travaux du projet. lls peuvent avoir trait 
a des aspects particuliers du projet ou a des problemes specifiques, notes 
SQllVant au COUTS d'une enquete sur Ie terrain. 

11 importe d 'harmoniser les rapports pour qu' il soft facile de comparer 
les renseignements presentes dans les differents rapports; lls doivent etre 
courts et de plus en plus resumes a mesure que I'on remoete la hierarchie 
administrative. lIs doivent en Qutre Itre faciles et agreBbles i lire. lIs 
doivent definir les problemes, les cas particuliers et les deviations Bussi 
bien que les realisations concretes, afin d~ faciliter la gestion par 
exceptions. lIs doivent definir la fiabilite des donnees et expliquer les 
deviations et las exceptions chaque fois que cela est possible; proposer des 
alternatives et suggerer les decisions a prendre. Finalement, fls doivent etre 
prets au moment voulu 2/, 

7. QUESTIONS ET PROBLEMES SOULEVES PAR LES EXPERIENCES DE SUIVI ET 
D'EVALUATlON 

L'intention du present document est de souligner l'!nter@t du SUlVl at 
de 1 'evaluation et d'en encourager 1 'utilisation dans les projets de 
foresterie eommunautaire. II semble done utile de mentionner iei les 
difficultes qui ont parfois surgi, et cela dans l'espoir d'eviter que les 
memes problemes ne se posent de nouveau a Itavenir. 

r par exemple la presentation sous forme de tableaux des donnees 
d' evaluation preparees aI' intention du progralllllle de foresterie 
eommunautaire en Inde, dans R.H. Slade et H. Noronha et al. (1984). An 
Operational .Guide to M. & E. of SocialXDres~ry in lndia-.-Banque mandiale. 
Quelques exemples sont repris a 1 'Annexe 3. 

]j F. Petry (1984). Designing a Monitor:ing and Evaluation System, .21:- dt. 
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La structuration d'un systême de suivi et d'évaluation soulêve toujours

la question Crés importante de savoir A qui revient cette tache. Est-ce au
personnel administratif du projet, ou bien A un bureau distinct et séparé?
Lorsque les membres du personnel du projet, entreprennent des activitês de
suivi et d'évaluation, ils doivent veiller, dês la phase de conception, A ce
que le systême so- réalisé av maximum de simplicitê et le minimum de
frais; que seules donnêes ates et utiles soient recueillies et
qu'elles soient ' aux persc a voulues, sous une forme qui en assurers
l'utilisation c i Hte. Cette méthode d'approche pos notamment les problêmes
suivants: les membres du personnel du projet se pl t souvent de la charge
três lourde que représente pour eux le travail de SJiVi et d'êvaluation, ce
qui peut avoir des conséquences nêgatives sur la -anière dont ils remplissent
leurs tâches normales. En outre, les membres du rsonnel du projet sont
relativemenr mal placês pour critiquer les hyp s initiales du projet et
êvaluer leur propre performance.

Vraisemblablement, un bureau distinct sera plus compêtent et plus
efficient sur le plan professionnel, car les membres de son personnel auront
reu une formation spêciale. Cela permettra de réduire la quanti ,s de travail
qui revient au personnel du projE'., in tel bureau Est en outre reistivement
indépendant de la direction du p- -, ce qui luJ (rmet d'accs- 'r ses
fonctions de critique avec indépe . Ces considrrotions sont ,-lement

importantes lorsqu'il s'agit d'opêrations 4ê suivi et d'évaluation
analysent la pertinence des objectifs d :et et, en conséquence, la
validitê de certaines de ses activitês. Ln uuteau de suivi et d'évaluation qui
ne jouit pas d'une cettaine indêpendance peut être empêché d'adopter une
approche critique. Cependant, en allant trop loin dans ce sena, on court le
risque d'avoir de mauvais rapports avec le personnel de gestion, au détriment
de tous.

En effet, la créatiou de bureaux seuls responsables deis conception et
de la raise en application de systêmes de suivi et d'êvaluation a souligné la

..3ité de faire participer le personnel de gestion du projet i toutes les
Etant donnê que le but du su-:t et de l'évaluation est d'aider le

personnel de gestioné fonctionner U-U7 efficacement avec plus d'efficience,
on reconnalt de plus en plus que IA ,uilaboration du personnel de gestion à la
conception et è la structuration des systêmes de suivi et d'évaluation est
souhaitable.

Grace à ce genre de collaboration, les membres a personnel de gestion
peuvent mieux comprendre les raisons d'être du sysi suivi et
d'évaluation, exprimer leurs opinions quant aux don i collecter et imponer
des limites raisonnables su temps accordé A ce genre d ctivité. La
participation du personnel de gestion peut avoir l'effet de limiter la
production d'une quantité exce,-.0e de données qui ne sent pas nécessaires et
qui ne secont jamais utilisêes. 111e pemet en outre d'assurer une plus grande
utilisation réelle des résultats.

des renseignements produits par le suivi et l'év '

Les :êmes de suivi el d'évaluation rc -c)t des renseignements dont
la précision et la validitê varient. Les mesu,.E, ectes de variables
physiques sont probablement les plus précises - nre de pépiniéreE êées,

nombre de plants distribués, prix des produits torestiers, etc. CE4-
lorsque les variables concernent des parcelles familiales et des boit,e e.,ts
familiaux, le nombre de plants plantês et encore en vie, la croissance des
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La gualite des renseignements_produit" par Ie suivi et 1 'evalua tian 

Les systemes de suivi et d'evaluation produisent des renseignements dont 
la precision et la validite varient. Les rnesures directes de variables 
physiques sont probable11lent les plus precises - nombre de pepinH?res creees, 
nombre de plants distribues, prix des produits forestiers, etc. Cependant, 
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arlt ;, etc., les erreurs commencent I intervenir dans le sondage (et
. re aussl dans les mesures). La mesure indirecte des variables A' l'aide

d etes socio-économiques o'mvortera sans doute des erreurs de sondage et
de duos entre autres onu erreurs de rappel de la part des
enquet,-- problemes de validite surgissent notamment lorsqu'il s'agit
d'obtenir des opinions sur le contexte et sur l'impact. Les Contacts informels
for' ,. :-.ncriter le danger de deformations dans le sondage (en outre, les chefs

--oupes peu pas etre représentatifs); en plus, il n'est pas facile
C. . afire et ;timer, è t.artir d'interviews non-structurees, un

d'opinions et de _L.,,,ments, ni d'être certain de leur validité.
Les services de suivi et d'eJêleation doivent essayer de donner ê l'usager une
idee de l'exactitude de leurs resultats; en effet, si les resultats sont
presentés comme ayant tous la mime validité, les decisions prises sur une
telle base ne seront pas correctes.

Opposition au suivi et ì l'evaluatlon des projets

La tendance est aujourd'hui A adopter des systemes de suivi et
d'evaluation sans :c r auparavant la moindre question. 11 arrive souvent,
pourtant, que dans la - atique ces systèmes soient mal organises et aient une
J'1cAcite tre, 1L1.;t",', aeme lorsqu'ils ont Pt' ' - congus et --Thlises par

,,rsonnel q jJJ es cas, il arrive- c: ies diff1J; proviennent
d'une opposition non exf j sAl d'une ,nce cactree aux syseme..; de ,ivi
et d'evaluation. lì arrivo : l'idee ,'Jraluation soft mal ac de
peur qu'en exposant les faiblesses dans l'cxIcutdon du projet, elle ne révèle
en mime temps des défauts de gestion; lorsque ces derniers sent imputies
des personnes précises au sein du personnel de gestion du projet, l'idee d'une
evaluation est evidamment mal reque. Dans d'autres cas, les membres du
personnel de :..'.tion con.a.ltv,.t une partie importante de leur temps aux
activites j- J.:1,1 et 7ation; cela les empeche de concentrer leurs
efiarts sur les activites gestion du projet, ce qui peut créer une certaine
hot. iré. Il arrive aussi qu'une partie importante des resultats
obf, - Ice aux activités d'evaluation ne soient pas utilises par les

si personnel de gestion et cela parce que ces dernlers n'ont pas eu la
posJ,bilite d'exprimer leur opinion sur le s,,'Acbe d'evaluation; par
consequent, ils ne savent pas três bien à quoi ..ervent les renseignements
obtenus et pensent que ces données ne leur sont pan particulierement utiles
dans l'exécution de leurs ['Aches quotidiennes, ce qui n'est pas du tout
étonnant.

L'etude spécifique sur le projet nepalais contient quelques de
resistance de la part de membres du personnel*, cette resistance etait c,e A
des facteurs culturels, aux salaires três bas et ê l'absence de possibilités
de carriere. Dans le cas du projet malawien, il semble que l'opposition du
personnel du projet provenait d'une certaine hostilité è l'egard du service de
suivl et d'evaluation du fait de la position independante qu'il occupait et
des critiques qu'il exprimait.

Pour surmonter l'opposition au nlveau du projet, il importe de faire un
. effort deliberé pour ( ir compte des causes de cette resistance. Pour cela,

il est indispensable j'jablir une liaison etrolte entre le pers lel du
projet et le service de suivi et d'evaluation pour que les pr, tie
comprennent bien les raisons d'être du systeme, et cela non j' a pour
satisfaire les besoins du personnel de gestion et améliorer son Jicience,
mais surtout pour que le projet soit plus pertinent et son impact pus positif.

- 21 -

arbres, etc., les erreurs commencent a intervenir dans le sondage t 
peut-etre auss} dans 1es mesures). La mesure indirecte des variables a l'aide 
d'enquetes socio-economiques comportera sans doute des erreurs de sondage et 
de mesure, dues entre autres a des erreurs de rappel de la part des 
enqultes). Les problemes de validite surgissent notarnment lorsqu'il s'agit 
d'obtenir des opinions sur Ie contexte et sur l'impact. Les contacts informels 
font augmenter Ie de deformations dans Ie sandage (en outre, les chefs 
de groupes peuvent ne pas §tre tatifs); en plus, 11 n'ast pas facile 
de deduire et de resumer) a partir d'jnterviews non-structurees, un 
echantillon d'opinions et de jugements, ni d'etre certain de leur validite. 
Les services de sui vi et d'evaluation doivent essayer de donner a 1 i usager une 
idee de l'exactitude de leurs resultats; en effet, sf les resultats sont 
presentes comme ayant taus la merne validite, les decisions prises sur une 
telle base ne serant pas correctes~ 

Opposition au suivi et a I 'evaluation des pro jets 

La tendance est aujourd'hui a adopter des systernes de suivi et 
d'eva1uation sans se poser auparavant 1a moindre question~ II arrive souvent, 
pourtant, que dans 1a pratique ces systemes soient mal organises et aient une 
efficacite trls limitee, merne lorsqu'ils ont ete bien con9us et ises par 
un personnel qualifie. Dans ces cas, il arrive que les difficultes proviennent 
d1une opposition non exprimee au d'une resistance cachee aux systemes de suivi 
et d'evaluation. II arrive que l'idee d'une evaluation 80it mal acceptee de 
peur qu'en exposant les faiblesses dans 1 'execution du projet, elle ne revele 
en meme temps des defauts de gestion; lorsque ces derniers sont imputables a 
des personnes precises au sein du personnel de gestion du projet, l'idee d'une 
evaluation est evidamment mal re~ue. Dans d'sutres cas, les membres du 
personnel de gestion consacrent une partie importante de leur temps aux 
activites de suivi et d'evaluation; eela les empeche de concentrer leurs 
efforts sur les activites de gestion du projet, ce qui peut creer une certaine 
hostilite. 11 arrive aussi qu'une partie importante des resultats 
obtenus grace aux activites d'evaluation ne soient pas utilises par les 
rnembres du personnel de gestion et cela parce que ces derniers n'ont pas eu la 
possibilite d'exprimer leur opinion sur Ie systeme d'evaluation; par 
consequent, 11s ne savent pas tres bien a quoi servent les renseignements 
obtenus et pensent que ces donnees ne leur sont pas particulierernent utiles 
dans l'execution de leurs taches quotidiennes, ce qui n'est pas du tout 
etonnant~ 
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8. ETUDES SPECIFIQUES DE PROJETS DE FORESTERIE COMMUNAUTAIRE

Les etudes spécifiques ci-dessous, réalisées l'une au Népal et l'autre
au Malawi, décrivent dans les grandes lignes les deux projets et leurs
systémes de suivi et d'évaluation, et donnent des détails sur leur opération
et leur réalisations. Les deux projets ont des objectifs assez différents et
comprennent des activités différentes, ce qui a une incidence sur leurs
systémes de suivi et d'évaluation. Ccpendant, les deux projets sent trés
différents des projets de foresterie classlques. Ils ont l'un et l'autre pour
but d'améliorer les conditions de vie des families rurales par une expansion
des ressources forestières et une amélioration de leur gestion. Le projet
népalais, en particulier, a pour objectiE précis de rendre plus autonomes les
populations locales.

Le service de sulvi et d'évaluation du projet au Népal a vu sa naissance
en méme temps que le projet et en a fait partie intégrale dés le début. Ainsi,
les activités de suivi et d'évaluation sont vues ici d'une perspective
intérieure au projet. Des activités de suivi et d'évaluation du contexte ont
eu lieu; cependant, dans ce cas, les résultats ayant confirmé d'une maniére
générale la pertinence et l'utilité des objectifs fixés au départ, aucun
ajustement important n'a été apporté et on n'a pas estimé utile de procéder
d'autres analyses du cont.exte du projet.

Les chases se sont passées autrement dans le cas du projet réalisé au
Malawi. Il avait été conçu sans aucun systéme de suivi et d'évaluation. Un
service de suivi et d'évaluation a été créé à peu prés en méme temps que le
projet, mats placé en dehors de la structure administrative du projet. Ses
fonctions ne se rapportaient que vaguement aux activités du projet d'énergie
du bois. Le service avait été créé pour étudier la structure générale de la
consommation d'énergie, la pénurie de bois de feu - son ampleur et see
conséquences - et l'avenir de la production de bois de feu. Le service était
done axé sur des problémes précis plutöt que sur un projet donné. C'est
pourquoi ses travaux ont porté principalement sur une évaluation de la
pertinence du projet dans le cadre de la situation globale du pays en matiére
d'énergle, en vérifiant les hypothéses initiates sur lesquelles se fondait le
projet, et en examinant la validité de ses objectifs, c'est-à-dire en
procédant A une analyse du contexte général du projet.

A cause de ces différences, les deux services ont procédé de fapn trés
difiérente quant aux méthodes de collecte des données, à la couverrure des
études entreprises, à l'évolution des rapports avec les structures
administratives des projets, a la nature du personnel de suivt et d'évaluation
engagé, etc. Ces deux études fournissent donc des exemples de conditions
différentes dans lesquelles des systémes de suivi et d'évaluation peuvent
poursuivre efficacement leurs activités. Elles démontrent en outre
l'importance de créer des systémes qui couvrent tous les aspects du
fonctionnement du projet, la performance, les effets, l'impact et le contexte.
D'un projet à l'autre, les activités de suivi et d'évaluation attacheront plus
ou moins d'importance 5 l'un ou l'autre de ces aspects, selon le type de
projet étudié, sa portée et la mesure dans laquelle le projet, dés sa
conception, est axé sur la satisfaction des besoins des populations rurales.
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ANNEXE I

Terminologie du snivi et de l'évaluation - Quelques définitions l/

Un projet est une entreprise planifiée composée d'un ensemble
d'activités interdépendantes coordonnées, conque pour atteindre certains
objectifs spécifiques dans le cadre d'un budget spécifique et au cours d'une
période de temps donnée (par exemple les projets du FIDA et de la Banque
mondiale et les projets de formation de l'OIT).

Les projets font généralement par tie d'un sous-programme ou d'un
programme. Plusieurs programmes, A leur tour, font partie d'un plan (par
exemple un plan quinquennal, un plan annuel de développement).

Les projets et les programmes sont les uns come les autres des
activités organisées visant des objectifs précis, la différence entre eux
étant une question de portée, de dimension et de diversité.

Le but d'un programme ou d'un projet est de convertir un ensemble de
ressources en résultats souhaités (ou objectifs), par un ensemble d'activités'
ou d'opérations. On appelle intrants l'ensemble des ressources. Les résultats
sont répartis en trois grandes catégories: produits espérés, effets et impact;
ces deux derniers correspondent A une hiérarchie des objectifs du programme,
c'est-A-dire les objectifs immédiats et A moyen terme et les objectifs A long
terme.

Le rapport entre ces quatre concepts peut être mis sous la forme du
schéma suivant:

In tren ts (activités) Produits Effets- "Impacts"
Résultats (objectifs)

Ces termes sont définis comme suit:

Les intrants sont les marchandises, fonds, services, main-d'oeuvre,
technologies et autres ressources fournis pour une activité dont on attend des
prodyits et la réalisation des objectifs d'un programme ou projet.

Les produits espérés sont les produits ou services spécifiques qu'on
attend d'une activité A partir de ces intrants, afin d'atteindre ces
objectifs. Les produits espérés d'un projet de développement rural sont, par
exemple: a) les résultats physiques tels que la superficie irriguée, le nombre
de coopération créées, le nombre de kilomAtres de routes ou de canaux
d'irrigation construits, les installations sanitaires ou les écoles
construites; b) les prestations fournies, telles que le nombre d'exploitants
ou d'agents de vulgarisation formés, les crédits et les services sanitaires
fournis.

Il importe de noter qu'une activité peut avoir un produit intermédiaire,
c'est-A-dire que son produit peut servir d'intrant A une autre activité: l'eau
d'irrigation, par exemple, est un produit d'un projet d'irrigation mais un

intrant pour la production agricole. De méme, la formation de vulgarisateurs

1/ "Suivi et évaluation - Principes directeurs pour le développement rural."
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ANNEXE I 

Terminologie du suivi et de l'ivaluation - Quelques difinitions 1/ 

Un projet est une entreprise planifiee compo see d'un ensemble 
d'activites interdependantes coordonnees, con~ue pour atteindre certains 
objectifs spicifiques dans Ie cadre cl'un budget spicifique et au cours d'une 
periode de temps donnee (par exemple les projets du FIDA et de la Banque· 
mondiale et les projets de formation de l'OIT). 

Les projets font generalement partie dTun sOlis-programme ou d'un 
programme. Plusieurs programmes, a leur tour, font partie d'un plan (par 
exemple un plan quinquennal, un plan annuel de developpemen t). 

Les projets et les programmes sont les uns comme les autres des 
activites organisees visant des objectifs precis, la difference entre eux 
etant une question de portee, de dimension et de diversite. 

Le but d'un programme OU d'un projet est de convertir un ensemble de 
ressources en resultats souhaite. (OLl objectifs), par un ensemble d'activites' 
ou d'operations. On appel1e intrants l'ensernble des ressourceSe Les resultats 
sont repartis en trois grandes categories: produits esperes, effets et impact; 
ces deux derniers correspondent a une hierarchie des objectifs du programme, 
c'est-ii-dire les objectifs immediats et a moyen terme et les objectifs a long 
terme. 

Le rapport entre ces quatre concepts peut etre mis sous 1a forme du 
schema suivan t: 

In tr an ts-- ------- (ac ti v i tis) ---------P rod ui ts----------Ef f e ts- ------- "1m pac ts" 
-----------Resultats (objectifs)---------

Ces termes sont definis comme suit: 

Les intrants sont les marchandises, fonds, services, main-d'oeuvre, 
technologies e t au tres ressources fournis pour une ac tivi te don t on a t tend des 
.l'ro~~.u~i_~s~ et 1a realisation des objectifs d'un programme au projet. 

Les produits esperes sont les produits ou services specifiques qu'on 
attend d'une activite a partir de ces intrants, afin d'atteindre ces 
objectifs. Les produits esperes d'un projet de developpement rural sont, par 
exemple: a) les resultats physiques tels que la superficie irriguee, le nombre 
de cooperation creees, Ie nombre de kilometres de routes ou de canaux 
d'irrigation construits, les installations sanitaires ou les ecoles 
construites; b) les prestations fournies, telles que Ie nombre d'exploitants 
ou d!agents de vulgarisation formes, les credits et les services sanitaires 
fournis. 

Il importe de noter qu'une activite peut avoir un produit intermediaire, 
clest-a.-dire que son produit peut servir dlintrant a une autre activite: l'eau 
d'irrigation, par exemple, est un produit d'un projet d'irrigation mais un 

intrant pour la production agricole. De meme, la formation de vulgarisateurs 

1/ "Sui vi et eva1ua tion - Pr incipes direc teurs pour Ie developpemen t rural." 
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es t un in trant pour I amél iora don des services de vulgarise tion, mais le
service de vulgarise tion lui-méme est un in tran t pour 1 'augmentation de la
produc tion agricole

Les effets d'un pi jet sont le i suite t de 1 'utilisation des produits
ob tesos. Ce sont par 1 es re ; agricoles , plus précisément les
auEm-r, tations de r ..L obten,- _ les terres itriguées, les
aurre[,L,rions dans l'utilisali.s Us engrais du fait de : ioration des
services de crédi t e t des appr, loionnemen te, 1 ' utilise t _ue des
services de san té ou 1 'augmen ta t Ion de la fréquen tation obtenues
grace a la création d' installations supplémen tair es ou 1':: Lora tion des
services , e tc.

Les effe ", d'un pro je t commenceront généralemen t a apparel tre au cours
de la période d',:écution, mais ils ne se manif es teront complétement qu'une
fois que auront été en tièremen t sises en oeuvre.

L' irapac t es t le résul ta t des ef fe d'un projet li es t l' expression des
résultats ef fectivernent ob tenus et r, e $011 t généralement au
niveau des objectif s plus larges et l g terme. peut aussi le déf inir
comme étant le changeroen t final de la si tuation li, bénéf ic ¡sires grace a un
programme ou à un pro jet . Ces changernents por tent pa, sur les nive-eux
de vie effectif s des bénilE.iciair es du pro je t, et sont 1 a :!oote Lion de leurs
revenus 1 ' améliora tion de leur 'eta t nu tr itionnel , l'acc:.: Lssernent des taux

tiOn, 1.,a plus large par ticipation des grou cibles à la
plan z et au, z.z ss de décisions en rnatiére de déveloi roent, une plus
grande capacité de dével,oppernent autonome e t auto-entretenu I coupes
bénéf iciaires peut d7nc s'attendre è ce que impact se te à la
fois aux niv,aux de, 1' ind ividu e t du mél - - (p exerople, ch men t de
revenu, de loLeroe[ t , de nu tr tion, d' éta r raire), ou aux niveaux
communautair es (modifica tions des rappor t icio-économiques, décen tral isation
au niveau local du pouvoir de décision pour assurer une par ticipation
ef f ective des bénéf iciaires).

Cer tains lléments de l' impac t peuven t commencer à ap,o cours de
la phase d'e ék.0 tion (par exerople augmenta don de l' emploi , n revenus et des
niveau_x nu tr itionnels). D 'au tr es , comme 1 ' améliora don des taus
d'a].1 ,'.abé Lisa don ou dele capacité de développemen t au to-entre tenu ,

oront généralemen t, en raison de leur nature , que quelques années
a prl l'achévement du projet propr ement dit.

Il fa ut soul igner que la distinc tion en tre produit espéré, ef fe t et
impact dépend de la nature , de la por rée e r de la dimension d' un proje t ou
programme et, sur tout, desee objectifs spécifiques.

Le suivi voz l'--amene t observe [ion continus ou périodiques sur
1 'exécution d ' (et de toutes ses composantes) af in de s'assui-:-
que les in tran ts , le cal endrier des travaux, 1 'ob rention
produits --o''z et les autres ac tions nécessair es se poursuivent conlof-
au plan.

Le but du suivi es t d'assurer une performance ef fective et r:':'icace du
proje t en fournissan t à tous les niveaux de la direc tion des in; rri4itions
remontantes qui permettront aux responsables de ce pro jet d' améliorer lii
plans d opéra Lions e t de faire, au besoin, le nécessaire pour remédier E
Josue f isances e t aux con traintes qui se présentent dans l'exécution
élémen t ou de 1 ' ensemble du projet. Le suivi fait donc par tie intégr,o e
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est un intrant pour Itamelioration des services de vulgarisation, maie Ie 
service de vulgarisation lui-meme est un intrant pour llaugmentation de la 
production agricole. 

Les effets d'un pro t sont 1e riisu1tat de l'utllisation des produits 
obtenus~ Ce sont par e les rendements agricoles, plus precisement les 
augmen ta tions de rendemen t ob tenues dans les terres i rr iguees, les 
augmentations dans l'uti1isation des engrais du fait de 1'amelioration des 
services de credit et des approvisionnements, l 1 utilisation accrue des 
services de sante ou l'augmentation de la frequentation scolaire obtenues 
grace a 1a creation d'installations supplementaires au 1 'amelioration des 
services} etc. 

Les effets d'un projet commenceront generalement a apparaltre au cours 
de la periode d'execution, mais lIs ne se manifesteront completement qufune 
fois que les activites auront ete entierernent mises en oeuvre .. 

L est Ie resul tat des effets d'un projet. Il est l'expression des 
resultats ectivement obtenus et qui Be sont manifestes generalement au 
niveau des objectifs plus larges et a long terme. On peut aussi Ie definir 
comme etant Ie changement final de 1a situation des beneficiaires grace a un 
prograllll11e ou a un projet. Ces changements portent par exemple sur les niveaux 
de vie effectifs des beneficiaires du projet, et sont 1 'augmentation de leurs 
revenus, ltarnelioration de leur etat nutritionnel, l'accroissernent des taux 
d'alphabetisation, Une plus large participation des groupes cibles a la 
planification et aux prises de decisions en matiere de developpement, une plus 

capacite de developpement autonome et auto-entretenu des groupes 
b1'meficiaires. On peut done s'attendre a ce qlle l'impact se manifeste a la 
fois aux niveaux de l' individu e t du menage (par exemple, changement de 
revenu~ de logementJ de nutrition,. d'e~at sanitaire), ou aux niveaux 
communauta ir es (modif iea tions des rappor ts soc io-economiques, decen tral isa tion 
au niveau local du pouvoir de decision pour assurer une par ticipa tion 
effective des beneficiaires). 

Cer tains elemen ts de I' impac t peuven t commencer a appar a 1 tre au caur s de 
la phase d' tion (par exemple augmen ta tion de l' emplo1, des revenus e t des 
niveatLx nutrit1onnels)~ D'autres, comme l'amelioration des taux 
d'alphabetisation ou de la capacite de developpement auto-entretenu, 
n'apparaltront generalement, en raison de leur nature, que quelques annees 
apres l'achevement du projet proprement dit. 

n faut souligner que la distinction entre produit effet et 
impact depend de la nature, de la por et de la dimension d'un projet ou 
programme et, surtout, de ses objectifs specifiques. 

Le suivi est l'examen et l'observation continus au periodiques sur 
1 'execution d'une activite (et de toutes ses composantes) afin de s'assurer 
que les livraisons d'intrants, 1e calendrier des travaux, l'obtention des 
produits et les autres actions necessaires se poursuivent conformement 
au plan. 

Le but du suivi est d'assurer une performance effective et efficace du 
projet en fournissant a taus les niveaux de la direction des informations 
remontantes qui permettront aUK responsables de ce pro jet d'ameliorer les 
plans d 'opera tions e t de faire, au besoin, le necessaire pour rem/idier auK 

insuff isances e t aux contrain tes qui se presenten t dans I' execution de 
e1 emen t au de I' ensemble du proje t. Le suivi fai t done par tie in tegr an te du 



- 26 -

systame d'information de la direction d'un projet et constitue une activité
interne. Elêment essentiel a une bonne gestion, le suivi doit être assurê par
ceux qui, è tous les niveaux de la gestion, sont chargés de l'exécution d'un
projet ou d'un programme.

L'êvaluation est une opêration qui vise a dêterminer de la favyn la plus
systêmatique et la plus objective possible la pertinence, l'efficacité,
l'effet et l'impact des activités au regard de leurs objectifs. C'est un
instrument de gestion, orienté vers l'obtention de connaissances et vers
l'action; un processus d'organisation qui vise a améliorer les activités en
cours et les activitês futures de planification, de programmation et de prise
de dêcisions 1/,

Considérêe dans le contexte de projets de dêveloppement rural qui ont
par dêfinition vocation de combattre la pauvretê, l'évaluation a pour but
d'évaluer les effets (positifs ou négatifs), c'est-a-dire les objectifs
immêdiats et l'impact (objectifs a long terme) sur les bénéficiaires classés
de praérence par groupes de revenus. Il s'agit de dêterminer qui ou quel
groupe a bénéficié de l'activité (ou a êté désavantagê par elle), dans quelle
aroportion (par rapport a la situation existant auparavant), de quelle faon
(directe ou indirecte) et pourquoi (c'est-a-dire êtablir autant que possible
les relations de cause a effet entre les activités et leurs rêsultats).

Alors que le suivi n'a lieu qu'en cours d'exêcution, l'évaluation se
fait:

en cours d'exécution (êvaluation continue);
en fin d'activitê (êvaluation terminale); et
quelques annêes apräs la fin de l'activité, et lorsque toutes les
phases de l'activité ont êtê entiarement mises en oeuvre et que
l'impact (objectiEs a long terme) est lui-même censé être
intêgralement rêalisê (êvaluation rêtrospective).

L'êvaluation continue consiste a analyser, au cours de la phase
d'exécution d'une activitê, dans quelle mesure celle-ci continue d'être
pertinente, effective et efficace et quels sont et seront ses produits
espérês, ses effets et son impact actuels et probables. Elle peut aider les
personnes chargêes des décisions en leur fournissant les donnêes qui
permettent d'apporter les ajustements nêcessaires aux objectifs, politiques,
stratêgies d'exécution ou autres éléments du projet, et de mieux réaliser
leurs activitês futures de planification.

L'êvaluation con tinue consiste a examiner si les postulats ou hypothases
posês au stade de la formulation et de la prêêvaluation du projet sont
toujours valables, ou si des amênagements s'imposent afin que les objectifs
globaux puissent être atteints. Il se peut par exemple que les hypothases sur
lesquelles avait reposé la conception du projet aient êté inexactes, que des
facteurs ex ternes ou internes imprêvus interviennent; ou que les objectifs
eux-mêmes conduisent è redêfinir la nature de l'effort ou a focaliser

davantage, compte tenu de l'expérience acquise depuis le début de l'activité.

1/ L'êvaluation se distingue de la préévaluation en ce que celle-ci est une
evaluation critique préalable de la pertinence, de la faisabilitê et de
l'efficacité potentielle d'une activitê et intervient avant la dêcision
d'entreprendre cette activitê ou d'approuver l'octroi d'une aide ä son
profit (CCI).
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systeme d'informat1on de la direction dlun projet et constitue une act1vite 
interne. Element essentiel a une bonne gestion, le s uivi doit etre assure par 
ceux qui, a tous les niveaux de la gestion, sont charges de l'execution dlun 
projet ou dlun programme. 

L'evaluation est une operation qui vise a determiner de la fa~on la plus 
s ystematique et la plus objective possible la pertinence, l'efficacite, 
l'effet et l'impact des activit~ s . au regard de leur s objectifs. Clest un 
instrument de gestion, oriente vers l'obtention de connaissances et vers 
llaetian; un processus d'organisation qui vise a ameliorer les activites en 
cours et les activites futures de planification, de programmation et de pri se 
de decisions y, 

Consideree dans Ie contexte de projets de developpement rural qui ont 
par definition vocation de combattre 1a pauvrete, 1'eva1uation a pour but 
d'evaluer les effets (positifs ou negatifs), c'esc-a-dire les objectHs 
immediats et l'impact (objectifs a long terme) sur les beneficiaires classes 
de preference par groupes de revenus. II s'agit de determiner qui ou quel 
groupe a beneficie de l'activite (ou a ete desavantage par elle), dans quelle 
proportion (par rapport a la situation existant auparavant), de quelle facon 
(directe OU indirecte) et pourquoi (c'est-a-dire etablir autant que possible 
les relations de Cause a effet entre les activites et leurs resultats). 

Alors que Ie suivi nla lieu qu'en cours d'execution, l'eva1uation se 
fait: 

(1) en cours d'execution (evaluation continue); 
(ii) en fin d'activite (evaluation terminale); et 

(iii) quelques annees apres la fin de l'activite, et lorsque toutes les 
phases de l'activite ont ete entierement mises en oeuvre et que 
l'impact (objectifs a long terme) est lui-meme cense etre 
integralement realise (evaluation retrospective). 

L'eva1uation continue consiste a analyser, au cours de 1a phase 
d'execution d'une activite, dans quelle mesure celle-ci continue d'etre 
pertinente, effective et efflcace et quels sont et seront ses produits 
esperee, ses effets et son impact actuels et probables. Elle peut aider les 
personnes chargees des decisions en leur fournissant les donnees qui 
permettent d'apporter les ajustements necessaires aux objectifs, politiques, 
strategies d'execution ou autres elements du projet, et de mieux realiser 
leurs activltes futures de planification. 

L 'evaluation continue consiste a examiner si les postulats ou hypotheses 
poses au stade de la formulation et de la preevaluation du projet sont 
toujours valables, ou si des amenagements s'imposent afin que les objectifs 
globaux puissent etre atteints. II se peut par exemple que les hypotheses sur 
lesquelles avait repose la conception du projet aient ete inexactes, que des 
facteurs externes ou internes impreVU8 1nterviennent; ou que 1es objectifs 
eux-memes conduisent a redHinir la nature de l'effort ou a focaliser 

davantage, compte tenu de l'experience acquise depuie Ie debut de l'activite. 

~/ L'evaluation se distingue de la preevaluation en ce que celle-ci est une 
evaluation critique prealable de la pertinence, de la faisabilite et de 
l'efficacite potentielle d'une activite et intervient avant la decision 
d'entreprendre cette activite ou d'approuver l'octroi d'une aide a son 
profit (Cer). 
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Le bur des êvaluations rêtrospectives esr double:

êvaluer les rêsultats globaux du projet, exprimês en produits obtenus,
effets et impact;

en tirer des enseignements pour la conception et la formulation, la
préêvaluation, l'exécution et le suivi et l'êvaluation d'activitês
futures de développemenr.

L'évaluatior. doit dono êtr, nsidérée con; in processus
d'apprentissa3^, je processus A^ eloppemecr .H.)7.71, et en particulier
rural, étanr un encole nt iriepli l les planificateurs et
les personnes cnarves des d'écI,gons ont encore A apprendre sur la
dynamique des soc:&f,j's rurales. "Le processus done Cvaluation peut être tout
aussi important que les conclusions que l'on tire êt ,nr doné que la
participation au processus luimême conduit souvent une meilleure
comprêhension des activités que l'on êvalue et ê :oche plus
constructive de leur exêcution et de toute autr 3 If sera nécessaire A

l'avenir." 1/

Le suivi et l'évaluation ous deux des in: d'analyse de données
et d'informations pertinentes la dps décisions. Les
rapports administratifs tels que Ica rapports int6rimdirc; sur les intrants et
les produits physiques et financiers, complétés par dc . enquêtes ou des
analyses approfondies des difficultés persistantes, les

informations de base pour le suivi. Les analyses de si%', complêtées par
d' .utres études approfondies, fournissent la base d'infcr,:tion pour
l';,::uation continue. A leur tour, les deux processus, ;,=plêtés par des

os supplêmentaires sur la situation socioéconomique et Jes conditions de
vis s Lênéficiaires avant et aprês le projet, fournissent ensemble les
inicr,lations de base pour l'évaluation rêtrospective. Le suivi et l'évaluation

sont donc des processus interdépendants constituant un systême unifié.

LI "L'?..-,ju-ition des de sant,, directeurs", OMS Genève,
17b1.
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Le but des evaluations retrospectives est double; 

(i) evaluer les resultats 
effets et impact; 

obaux du projet, exprim~s en produits obtenus, 

(ii) en tirer des enseignements pour la conception et la formulation, la 
preevaluation, 1 'execution et Ie suivi et 1 'evaluation dfactivites 
futures de deve1oppement. 

L'eva1uation doit done etre consideree comme un processus 
d'apprentissage, Ie processus de developpement national, et en particulier 
rural, etant un domaine encore largement inexplore au les planificateurs et 
les personnes chargees des decisions ant encore beaucoup a apprendre sur la 
dynamique des soci~tes rurales. processus d'une ~valuation peut @tre tout 
aussi important que les conclusions que 1 'on tire etant donne que la 
participation au processus lui-meme conduit souvent a une meilleure 
comprehension des activites que l'on evalue et a une approche plus 
constructive de leur execution et de toute autre action qui sera necessaire a 
11avenir~1! 1/ 

Le suivi et 1 'evaluation sont tous deux des moyens d'analyse de donnees 
et d'informations pertinentes res a la prise des decisions. Les 
rapports administratifs tels que les rapports interimaires sur les intrants ot 
les produits physiques ot financiers, completes par des onquetes au des 
analyses approfondies des difficult persistantes, fournissent los 
informations de base pour le suivi. Lee analyses de suivi, cornpletees par 
d'autres etudes approfondies, fournissent la base d'information pour 
l' uation continue. A leur tour, les deux processus, completes par des 
donnees supplementaires sur la situation socio-economique et les conditions de 
vie des beneficiaires avant ot apres 10 projet, fournissent ensemble les 
informations de base pour l'evaluation retrospective. Le suivi et l'evaluation 
sont done des processus interdependants constituant un 

=~= 
unifie .. 

3:/ "L'evaluation des programmes de sante: Principes directeurs", OMS Geneve, 
1981. 
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LISTE DES ABREVIATIONS EMPLOYEES

CFA Community Forestry Assistant (Assistant pour la
foresterie communautaire)

CFAD Community Forestry and Afforestation Division of the

Department of Forests (Service de la foresterie
communautaire et du boisement du Département des forêts)

CFDP Community Forestry Development Project (Projet pour le
développement de la foresterie communautaire)

DFC District Forester Controller (inspecteur des foréts du
district), auparavant DFO - Divisional Forest Officer.

DTCP UNDP Asia and Pacific Programme for Development Training
and Communication planning (Programme du MUD pour la
formation au développement et la planification des
communications en Asie)

IDA

MEd Monitoring and Evaluation Unit (Bureau du suivi et de
l'évaluation)

PF Panchayat Forest (plantation collective)

PFF Panchayat Forest Foreman (contremaltre de pépiniére)

PFW Panchayat Forest Watchers (gardes des forks de
panchayat)

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement

PPF Panchayat Protected Forest (torét existante, protégée
par le panchayat)

TG Technical Gazetted Officer (agent technique nommé
officiellement

CFA 

CFAD 

CfDP 

DfC 

DTCP 

IDA 

MfU 

PF 

PFF 

PNUD 

PPF 

TG 
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DES ABREVIATIONS EMPLOYEES 

Community Forestry Assistant (Assistant pour la 
foresterie communautaire) 

Community Forestry and Afforestation Division oE the 
Department of Forests (Service de la forester;e 
oommunautaire et du boisement du Departement des forets) 

Community Forestry Development Project (Projet pour Ie 
dfiveioppement de la forest erie communautaire) 

District Forester Controller (inspecteur des farets du 
district). auparavant DFO - Divisional Forest Officer. 

UNDP Asia and Pacific Programme for Development Training 
and Communication planning (Programme du PNUD pour la 
formation au developpement et la planification des 
communications en Asie) 

Monitoring and Evaluation Unit (Bureau du suivi et de 
l'evaluation) 

Panchayat Forest (plantation collective) 

Panchayat Forest foreman (cantremaltre de pepiniire) 

Panchayat Forest Watchers (gardas des for@ts de 
panchaya t) 

Programme des Nations Unies pour Ie developpement 

Panohayat Proteoted Forest (foret existante, protegee 
par Ie panchayat) 

Technical Gazetted Officer (agent technique nomme 
offjciellement 
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Le suivi et l'évaluation constituent ensemble un systeme de retour
d'information qui promet de continuer i se développer. Les projets de
développement rural sont conyis avec l'intention de produire des changemeats.
Les systemes de suivi et d'évaluation sont conqus non seulement pour mesurer
et évaluer ces changements, mais aussi dans le but de modifier la favm même
dont les projets réalisent ces chanpements. Ainsi, une utilisation efficace du
suivi et de l'évaluation exige sEa:'bilité et souplesse de la part du
personnel de gestion du projet. .t :,nné que les changements Aans
l'exécution du projet rendent a es des changements dans les méthodes de
suivi et d'évaluation, le systéme lui-méme doit également étre soup'.

L'étude spécifique qui jiL ( le systeme de suivi et
élaboré pour le Projet de de\J,c; t de la foresterie communaui.J, au
Nepal. As m- aent de la redaction i It document, le systéme étala en
operation ... If, plus de trois al le cadre d'un projet qui lul-,,,mme
était o i c.e depuis prés di qu, . Les traits principaux du systéme
sont re,Jés les mémes, mais des ajus ats y sont apportés sans cesse.
Certains de ces ajustements sont dus au systeme de retour d'information
mentionné ci-dessus; d'autres ont vu leurs origines dans des événements
extérieurs. Cependant, la plupart des changements proviennent de l'expérience
acquise au cours du fonctionnement du systéme. Nous espérons qu'en appelant
spécialement l'attention sur les levms que l'on peut tirer de ces
changements, cette etude de cas pourra fournir des directives pour d'autres
projets de foresterie qui ont pour but principal l'amélioration des conditions
des populations rurales.

KISTORIQUE DU PROJET

Ver, 'a fin des années 70, l'épuiset..nt Ji ulittque des ressources
f_iestie,e.j: du Néral a attire l'attention ces nationales et des
agcra, 1,tcrnari.,,a3es. D'un caté, les eff,ta i s fl'al ces inondations et de
l'éa,,10- des rerre3, accélérés par le debo,somear rapide de l'Himalaya, ont
éte conrrts r1Js clairement, en séme temps que le rêle essentiel que jouent
les r,j.sour, forestiéres dans la vie de la population presque entiérement
rurale du Nepal. Cette prise de conscience a permis de concentrer l'attention
sur les moyens d'arrêter cette tendance dévastatrice. Encourage par les
projets pilotes entrepris dans le Chautara Forest Division du Nepal et par les
initiatives internationales dans le domaine du développement des activités de
boisement 5 l'intention des populations locales , .mt quelques projets de
foresterie communautaire dama les pays volsins), lc Juvernement du Nepal a
decide d'entreprendre un vaste programme de forester'- communautaire avec
l'assistance de la Banque mondiale, de la FAO, du FN., et de plusieurs agences
d'aide bilatérale.

L'adoption de nouvelles lois dans de la "Panchayat
forestry" ("la 1,,,,,ter-e par panch- . structure
nécessaire pour in ia.:égré de ster taire. Ces lois
novatricea v01,1,< o lanaer 6rand nomb de difpo,1 1,w, de la loi
précédente sur la nationalisation des fore ,, adoptec cr, 1957. Elles prevalent

at de deux nouvel les sor tes de forêtc cr de 11,Jquets places sous
la gestion r s populations. Les foréts de panchayar kPI ) couvrent au maximum
125 hectares pour chacun des 4 000 villages de panchayat, qui sont les
subdivisions administratives les plus petites des regions rurales du Nepal.
Ces plantations communautaires sont créées le plus souvent sur des péturages
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1. INTRODUCTION 

Le suivi et 1 I evaluation constituent ensemble un systeme de retour 
d'information qui promet de continuer a se developper. Les projets de 

oppemen t rural sont conyus avec l' in ten tion de produire des changements. 
Les systemes de suivi et d'evaluation sont con9us non seulement pour mesurer 
et evaluer ces changements, mais aussi dans Ie but de modifier 1s tSyon merna 
dont les projets realisent ces changements. Ainsi, une utilisation efficace du 
suivi et de 1 'evalua tion exige sensibilite et souplesse de la part du 
personnel de ges rion du pro je t. E tan t donne que les changemen ts -dans 
l'execution du projet rendent ires des changements dans les methodes de 
suivi et d'evaluation, Ie systeme lui-meme doit egalement etre souple. 

L'etude specifique qui suit decrit Ie systeme de suivi et d' tion 
elabore pour Ie Projet de developpement de la foresterie communautaire au 

• Au momen t de 103. d;dac tion du t documen t' Ie sys teme eta i t en 
tioo plus de trois ans dans Ie cadre d'un projet qui lui-meme 

iitait en existo3.nce depuis pres de quatte ans. Les traits principaux du systeme 
sont res les memes, mais des ajustements y sont apportes SanS cesse. 
Certains de ces ajustements sont dus au systeme de retour d'information 
mentionne ci-dessus; d lautres ont Vu leurs origines dans des evenements 
exterieurs. Cependant, la plupart des changements proviennent de 1 'experience 
ac.quise au cours du fonctionnernent du sys6'hne~ Nous esperons qu'en appelant 
specialement l'attention sur les le~ons que l'on peut tirer de ces 
changements, cette etude de cas pourra fournlr des directives pour d'autres 
projets de foresterie qui ont pour but principal l'amelioration des conditions 
des populations rurales. 

2. RISTORIQUE DU PROJE! 

Vers la fin des annees 70, 1 'epuisement dramatique des ressources 
forestilres du Nepal a attire I'attention des autorites nationales et des 
agences internationales. D'un cote, les effets en aval des inondations at de 
l'er05ion des terres, acce1eres par Ie deboisement rapide de 1 'Rima1aya, ont 
ete compris clairement, en meme temps que Ie role essentiel que jouent 
les ressources forestieres dans la vie de la population presque entiere~ent 
rurale du Nepal. Cette prise de conscience a de concentrer 1 'attention 
sur les moyens d t arre ter ce tte tendance devas ta tr ice~ Encourage par les 
projets pilotes entrepris dans Ie Chautara Forest Division du Nepal et par les 
initiatives internationales dans Ie domaine du developpement des activites de 
boisement a l'intention des populations locales (notamment quelques projets de 
foresterie communautaire dans les pays voisins), Ie Gouvernement du Nepal a 
decide d' endre un vaste programme de foresterie cOlllIDunautaire avec 
l'assistance de la Banque mondiale, de la FAO, du PNUD et de plusieurs agences 
d' aide bila terale. 

L 'adoption de nouvelles lois dans Ie cadre de la "Panchaya t 
forestry" ("la foresterie par les panchayats") a fouroi la structure 
necessaire pour un programme integra de foresterie cornmunautaire. Ces lois 
nova trices sont venues changer grand nombre de dis tions de la loi 
precedente sur 1a nationalisation des forets, adop en 1957. Elles prevoient 
1 'etab!issement de deux nouvelles sortes de forets et de bosquets places so us 
la gestion des populations. Les forets de panchayat (PF) couvrent au maximum 
125 hectares pour chacun des 4 000 villages de panchayat, qui sont les 
subdivisions administratives 1es plus peti tes des regions rurales du Nepal. 
Ces plantations communautaires sont creees Ie plus souvent sur des paturages 
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appartenant au Couvernement, avec l'aide des autorités; tous les bénéfices
reviennent aux populations locales. De manidre semblable, mais sur un plan
bien plus vaste, des blocs de foréts existantes allant jusqu'A un maximum de
500 hectares dans les collines sont placés sous le contrâle des panchayats;
dans ces cas, 25 pour cent du revenu de la vente du bois d'oeuvre revient aux
populations locales. Ces foréts communautaires existantes sont reconnues par
la loi comme PPF (forks protégées de panchayat).

Dens le cadre de cette structure législative, le Projet de déveioppement
et de formation pour la foresterie communautaire sous les auspices de la
Banque mondiale et du Couvernement, a été elaboré grAce A l'assistance d'un
projet préparatoire FNUD/FAO suivi par des missions de la FAO et de la Banque
mondiale. CE projet comprenait une composante pour le développement de la
fcresterie communautaire grace A une assistance financiére d'environ
15 millions de dollars E.-U. provenant d'un prét de l'IDA, en plus d'une
assistance technique supplémentaire de la part de la FAO moyennant une
subvention du PNUD s'élevant A 2 millions de dollars E.-U. Le projet a
commencé officiellement ses activités en septembre 1980; il comprend
actuellement des activités dans 29 districts des collines et des montagnes du
Népal - soit environ la moitié des districts du pays.

Tels qu'lls sont énoncés dans le descriptif du projet préparé
conjointement par la Banque mondiale, le FNUD et la FAO, les objectifs du
projet de foresterie communautaire sent les suivants:

satisfaire les besoins essentiels en ressources forestiéres des
populations des collines en augmentant la production de bois de feu, de
fourrage, de bois d'oeuvre et de poteaux ainsi que de produits
forestiers secondaires;

réduire la consommation de bois de feu moyennant le développement et la
distribution de fourneaux A bets a rendement amélioré;

promouvoir l'autodépendance chez les habitants des collines par leur
participation active A la gestion des ressources forestiéres de la
région; enfin,

réduire la dégradation du milieu et conserver les sols et les eaux.

Les objectifs énoncés cf-dessus et les composantes du Projet qui visent
leur réalisation entrarnent é leur tour comma corollaires d'autres objectifs
qui ont été définis pour faciliter le suivi et l'évaluation du projet. Jis
comprennent notamment:

- le transfert de la responsabilité centrale pour la gestion des terres
communautaires sur les collines du Département des foréts aux
populations locales;

- la transformation des structures existantes d'exp citation des
produits forestiers par les populations locales des systèmes de gestion
écologiquement valables;

transformation des habitudes existantes de péturage et d'élevage du
',ken en encourageant l'alimentation dans l'étable, en introduisent
l'aménagement des parcours et en réduisant la détérioration due au
péturage;
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appartenant au Gouvernement, avec 1 'aide des autorites; tous les benefices 
reviennent aux populations locales. De rnaniere semblable. mals sur un plan 
bien plus vaste, des blocs de fOfets existantes allant jusqu'a un maximum de 
500 hectares dans les col lines sont places sous Ie controle des panchayats; 
dans ces cas, 25 pour cent du revenu de 1a vente du bois d'oeuvre revient aux 
populations locales. Cas forets communautaires existantes sont reconnues par 
la loi comme PPF (forets protegees de panchayat). 

Dans Ie cadre de cette structure legislative, Ie Pro jet de oppement 
at de formation pour la foresterie co~~unautaire sous les auspices de la 
Banque mondiale et du Gouvernement, a ete elabore grace a 1 'assistance d'un 
projet prepardtoire PNUD!FAO suivi par des missions de 1a FAO et de la Banque 
mondiale. Ce projet comprenait une composante pour le developpement de la 
foresterie communautaire grace a une assistance financiere dtenviron 
15 millions de dollars E.-U. provenant d'un pret de j'IDA, en plus d'une 
assistance technique supplementaire de Ia part de la FAO moyennant une 
subvention du PNUD s'elevant a 2 millions de dollars E.-U. Le projet a 
commence officiellement ses activites en septembre 1980; 11 comprend 
actuellement des activites dans 29 districts des co11ines et des mont agnes du 
Ne9al - soit environ la moitie des districts du pays. 

Tels qu'ils sont enonces dans le descriptif du projet prepare 
conjointement par Is Banque mondiale, Ie PNUD et la FAD, les objectifs du 
projet de foresterie communautaire sont les suivants: 

1) satisfaire les besoins essentiels en ressources forestieres des 
populations des collines en augmentant Is production de bois de feu, de 
fourrage, de bois d'oeuvre et de poteaux ainsi que de procluits 
forestiers secondaires; 

2) reduire la consommation de bois de feu moyennant le developpement et la 
distribution de fourneaux a bois a rendement ameliore; 

3) promouvoir 1 'autodependance chez les habitants des collines par leur 
participation active a Is gestion des ressources forestieres de la 
region; enfin, 

4) reduire Is degradation du milieu at conserver les sols et les eaux. 

Les objectifs Inonces cl-dessuB et les composantes du projet qui visent 
leur realisation entralnent a leur tour co~~e corollaires d'autras objectifs 
qui ont Ite definis pour faciliter Ie Huivi et l'lvaluation du projet. lIs 
comprennent notarnment: 

- Ie transfert de la reqpon6abilit~ centrale pour la gestion des terres 
communautaires sur les collines du Departement des forets aux 
populations locales; 

- la transformation des structures existantes d'exploitation des 
produits forestiers par les populations locales des systeme. de gestion 
ecologiquement valables; 

- 18 transformation des habitudes existantes de paturage et d'elevage du 
beeail en encoursgeant I'slimentation dans l'etable. en introdulsant 
l'amenagement des parcours et en reciuisant la deterioration due au 
p&turage; 
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l'amélloration du rendement des ressources forestières pour ce qui est
des quantités, de l'intensité et de l'utilité;

le changement des modes courants de rég4nération des herbages, tels
que le feu, dans les zones où cela peut être dangereux.

POUL réaliser ces objectifs, un nouveau Service de la foresterie
communautaire et du boisement (CFAD) a été créé au sein du Département des
foréts. COMMe l'indique le Tableau 1 ci-dessous, le Service comprend six
bureaux dont le Bureau du suivi et de l'évaluation (MED). Sur place, les
inspecteurs des foréts du district (DFC), (auparavant appelés Divisional
Forest Officers) sont is de l'exécution du projet, en plus de leurs
tgches territoriales u, ,ies. Les DFC sont assistês par un nouveau groupe
d'agents de vulgarisat ,n deis foresterie appelés Community Forestry
Assistants (CFA - assistants charzés de la foresterie communautaire). Comme
l'indique le Tableau 2, les CF, cavaillent au niveau des panchayats et sont
clatzr, des activités sur le in avec les comités de village et les
cull7:vateurs.

Les principales composantes du projet et les différents objectifs visés
et fixés lors de la préévaluation &talent les suivants:

création et mise en opération de 340 pépinières de panchayat ainsi que
de 68 pépinières de forêt et de parcours;

création de 11 750 hectares de plantation de forêts de panchayat dans
les 340 panchayats en question;

création et gestlon de 39 100 hectares de forêts protégées de
panchayat;

distribution de 900 000 jeunes plants aux cultivateurs de la région
pour qu'ils les plantent sur leurs propres terres;

mise au point d'un modêle amélioré de fourneaux A hots et distribution
et 15 000 fourneaux.

A l'arTel de ces activités locales, le projet prévoit en outre certains
objectits prr 3 l'avance pour la construction de bureaux et de logements,
l'achat de :c.les et de chevaux, l'achat de systêmes de radio transmission,
etc. L'appui Lechnique et administratif sur le terrain est assuré par le CFAD.
En outre, de nombreux programmes et une vaste documentation d'animatIon et de
formation ont été préparés dans le cadre de la composante vulgarisation. Des
cours de formation ont lieu tous les ans 3 tous les niveaux p &,-.1er la

nouvelle orientation, qui consiste A travailler avec et pour 1,- Imlations
locales, et pour enseigner les techniques nécessaires pour entreLfr- dre ces
act ivi tés

On trouvera aux Annexes IV et V un bref rapport sur l'avancement des
travaux du projet vers la réalisation des objectifs décrits ci-dessus usqu'à
la fin de l'exercice budgétaire 1982/83 (volt' version anglaise).
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- 1 'amelioration du rendement des ressources forestieres pour ce qui est 
des quantltes, de l'lntensite at de l'utiIite; 

- Ie changement des modes courants de regeneration des herbages, tels 
que Ie feu, dens les zones ou cala peut etra dangereux. 

Pour realiser ces objectifs, un nouveau Service de la forester!e 
communautaire 8t du boisement (CFAD) a ete cree au sein du Departement des 
forets. Comme 1 'indique Ie Tableau 1 ci-dessous, Ie Service camp rend six 
bureaux dont Ie Bureau du suivi et de l'evaluation (MEU). Sur place, les 
inspecteurs des forlts du district (DFC), (auperavant appeles Divisional 
Forest Officers) sont charges de 1 'execution du projet, en plus de leurs 
t~ches territoriales normales. Les DFC sont assistes par un nouveau groupe 
d'agents de vulgarisation de la foresterie appeles COllununHy Forestry 
Assistants (CPA - assistants charges de la foresterie communautaire). Camme 
1 'indique Ie Tableau 2, les CFA travaillent au niveau des panchayats et sont 
charges des activites sur Ie terrain avec les comites de village et les 
cuI t iva teurs . 

Les principales composantes du projet et les differents objectifs vises 
et fixes lars de 1a preevaluation etaient lea suivants: 

- cr~ation at mise en 
de 68 pepinieres de foret 

ion de 340 pepinieres de panchayat ainsi que 
et de parcours; 

ion de II 750 hectares de plantation de forets de panchayat dans 
les 340 panchayats en question; 

- creation et gestion de 39 100 hectares de forets protegees de 
panchayat; 

- distribution de 900 000 jeunes plants aux cultivateurs de la region 
pour qu'ils les plantent sur leurs propres terres; 

mise au point d'un modele ameliore de fourneaux a bois et distribution 
et 15 000 fourneaux. 

A l'appui de ces activites locales, Ie pro prevoit en outre certains 
objectifs precises i l'avance pour la construction de bureaux el de logements, 
l'achat de vehicules et de chevaux, I'achat de systemes de radio transmission, 
etc. L'appui technique et administratif sur Ie terrain est assure par Ie CFAD. 
En outre, de nombreux programmes et une vaste documentation d'animation et de 
formation ont ete prepares dans Ie cadre de la composante vulgarisation. Des 
cours de formation ant lieu taus le8 ans a taus les niveaux pour donner la 
nouvelle orientation, qui consiste a travailler avec et pour les populations 
locales, et pour enseigner les techniques necessaires pour entreprendre ces 
act ivi tes. 

On trouvera aux Annexes IV et V un bref rapport sur l'avancement des 
travaux du projet vers la realisation des objectifs decrits ci-dessus jusqu'a 
la fin de l'exercice budgetaire 1982/83 (voir version anglaise). 



TABLEAU 1

BUREAUX

DEPARTEMENT DES
FORETS

,FAD - ER'''L-E DE LA
it4cFSTEnIE COMMUNAUTAIRE
ET DU

Organisa tion de 1 adm in is tr a ti on 4 - a vr II 1 984

PERSONNEL CONSEILLERS

Chief
Conserva to r
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3 Ao tan ts
(postes vac an ts )

Chef , SIU
(poste vacan t)
2 Ass i s tan ts
(TG Classe III )
1 Ass is tan t
(poste vacan t)

Chef , MEdU

(TG Classe II)
1 Assis cant
(TG Masse III)

Chef, MEU
(TG Cla s se II)
1 Ass is tan t
(poste vacan t)
1 tabula teur / opér a teur
d ' ord ¡Ala teur

Chef, AFU
(TG Classe II)
2 Ass is tan ts
(TG Classe III )

Chef comp table
(Classe III )
2 Ass is tan ts comp tables
Commis e t Dac tylographes

Comité de coordina tion
du pro je t
Comité de coordination
de la f ores ter ie
communau taire

Comité techn ique pour
la for es ter ie
communau taire

Conse Ill er techn ique
principal - FAO

Sp é c ial is te en sylv1-
cul ture e t écologie
- FAO

Centre de rech,rchp
pour les sc 4

pra tiques et 1 t tochnu-
log ie Un ive rs 1 tr. do
Tr ibhuvan

DTCP Bangkuk

Soc io-économis te
de la FAO

,IIUTLE DE LA F RE STERIE
I LiIII1JIIA1JTAIRE - CFU

BUREAUX DES FOURNEAUX
AMELIORES (SIU )

BUREAU D 'ANIMAT ION ET
DE 0 T ION ( MEdU )

BUREAU DU SUIV I ET

DE L 'EVALUATION (M1U )

UREAU DU BO ISEMENT
U

BUREAU DE LA
COMPTAB IL ITE ET D
L 'A DM INIS TRAT ION

TABLEAU 1 

BUREAUX 

DEPARTEMENT DES 
FORETS 

-~ ........ 

CFAD - SERVICE DE LA 
FORESTERIE COMMUNAUTAIRE 

T DU BorSEMENT , 

r- SERVICE DE LA FORESTERIE 
COMMUNAUTAIRE - CFU 

--1BUREAUX DES FOURNEAUX 
AMELIORES (SIU) 

BUREAU D'ANIlL~TION ET - DE FORNATION (MEdU) 

BUREAU DU SUIVI BT - DE L 'EVALUATION (l>'.EU) 

r- BUREAU OU BOISEl>'.ENT 
(AFU) 

BUREAU DE LA 

- COMPTABILITE ET DE 
L'ADMINISTRATION 

PERSONNEL 

Chief 
Conserva tor 

Chef, CFAD 
(TG Classe I) 

Chef, CFU 
(TG Classe II) 

I Assistant 
(TG Class€! Ill) 

3 Assistants 
(postes vacants) 

Chef, SIU 
(pos te vacan t) 
2 Assistants 
(TG Classe III) 
1 Aseistan t 
(poe te vacan t) 

Chef, MEdU 
(TG Classe II) 
1 Assistant 
(TG CIa sse III) 

Chef, MEU 
Classe II) 

I Assistant 
(poste vacant) 
1 tabulateur!operateur 
d' ord ina teur 

Chef, AFU 
(TG Classe II) 
2 Ass is tan ts 
(TG Classe III) 

Chef comptable 
(Classe III) 
2 Ass is tan ts comp tables 
Commis e t Dac tylographes 

CONSElLLERS 

Com ite de coord ina tian 
du proje t 
Camite de coordination 
de la foresterie 
communautaire 

Comi te technique pour 
la foresterie 
communau ta ir e 

Conseiller technique 
principal - FAO 

Specialiste en 
cui ture e t ecologie 
- FAO 

Cen tre de recherche 
pour les sciences 
pra tiques e t la techno-
logie, Universi de 
Tribhuvan 

DTGP Bangkok 

Soc io-economis te 
de la FAO 



TABLEAU 2
Organisation des activités sur le terrain - avril 1984

BUREAU/ PERSONNEL PERSONNEL

NIVEAU PERSONNEL ASSISTANCE SUR PLACE PREVU POUR
1985

CENTRE local 10Personnel 16CFAD

internationalet

de niveau
professionnel

SERVICES DES INSPECTEUR DES 21 29

FORETS DE FORETS DE
DISTRICT
(couvrant 1-3

districts)

DISTRICT

PEPINIERE DE GARDES FORESTIERS 33 36

TERRAIN DE CONTREMAITRES DE 50 54

PARCOURS: PEPINIERES DE
PEFINIERES DE DISTRICT ET DE
DISTRICT DE TERRAIN DE PARCOURS
FORET ET DE
TERRAIN DE

Volontaires/PARCOURS
Experts
associés

14 15

PANCHAYATS 90 108CFA - ASSISTANTS
DE VILLAGE POUR LA FORESTERIE

COMMUNAUTAIRE
337 340

Comité des
foréts/
Pradhan
Pancha

PFF - CONTRE-PEPINIERE DE 337 340

PANCHAYAT MAITRES DES
PEPINIERES

PPF - FORET PFW - GARDES
PROTEGEE DE DES FORETS
PANCHAYAT DE PANCHAYAT

BLOCS DE environ environPFW - GARDES
PLANTATION DES FORETS DE 375 1 000

DES FORETS PANCHAYAT
DE PANCHAYAT

TABLEAU 2 

NIVEAU 

CENTRE 

SERVICES DES 
FORETS DE 
DISTRICT 
(couvrant ]-3 
districts) 

PEPINIERE DE 
TERRAIN DE 
PARCOURS: 
PEPINIERES DE 
DISTRICT DE 
FORET ET DE 
TERRAIN DE 
PARCOURS 

PANCHAYATS 
DE VILLAGE 

PEP IN IERE DE 
PANCHAYAT 

PPF - FORET 
PROTEGEE DE 
PANCHAYAT 

BLOCS DE 
PLANTATION 
DES FORETS 
DE PANCHAYAT 

Organisa lion des ac tivi tes sur Ie terrain - avril ]984 

r-

-

BUREAU / 
PERSONNEL ASSISTANCE 

I CFAD Personnel local 
e t in terna tional 
de niveau 
profess ionnel 

, 

INSPECTEUR DES 
FORETS DE 1\ DISTRICT 

\ 
\ 

\ 
\ 

GAR DES FORESTIERS 
CONTREMAITRES DE 
PEPINIERES DE 
DISTRICT ET DE 
TERRAIN DE PARCOURS 

\ 
\ 

\ 
\ 

\ 
\ 

\ 
\ 

PERSONNEL 
SUR PLACE 
-----~ .. --

10 

21 

33 
50 

Volontaires/ 
Experts 
assacies 

14 

CFA - ASSISTANTS 
POUR LA FORESTERIE 
COMMUNAUTAIRE , 

PFF - CONTRE-
MAlTRES DES --
PEPINIERES 

PFW - GARDES 
DES FORETS // 

DE PANCHAYAT 

PFW GARDES / 
DES FORETS DE / 
PANCHAYAT 

/' 

/ 

\ 
\ 

" 
Cornite des 
forets I 
Pradhan 
Pancha 

90 

337 

337 

environ 
375 

PERSONNEL 
PREVU POUR 
1985 

16 

29 

36 
54 

15 

108 

340 

340 
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3. LE CONTEXTE NATIONAL ET INSTITUTIOXNZL

Au KEpal, c'est escore plut8t rare que les projets et programmes soient
suivis et évalués de manière syscématique. Au niveau national, le suivi ne
comporte encore qu'un sys tEme de rapper ts sur 1 ' avancement des travaux basés
sur les dépenses encourues; ils sont présentés tous les trois mois et E la f in
de l'exercice f inancier. Ces rapports sont ensuite réunis par sec teur , et
passés en revue par les différents ministeres, la Commission nationale de
plan if ice tion et le Conseil na Lionel pour le développemen t. Bans ces rappor ts ,
les produits sont considérés selon leur coût, et seuls les objectifs qui
figurent dans le budget sont mentionnés. On mesure le progrès par le
pourcentage des allocations budgétaires gut a été dépensé. Outre ce systéme au
niveau na tional , cer ta in s proje ts on t pr is l'initiative d' essayer de créer
leurs propres systèmes de suivi et d'évaluation.

Lots de laboration du système de suivi et d'évaluation du Projet de
foresterie cot lau1 ire, nous avons voulu intégrer dans la mesure du
possible su nys e national d'évalua tion existent. IL était apparent,
cependant, que système était bien trop limité pour satisfaire les besoins
du pro jet. D'l e par t, il se fait pas de dis tine Lion ne tte en tre 1 es ac tivités
sur le terrain e t les serv ices d 'appui Ainsi, é tent donné que la cons truc tion
des be timen ts e t 1 ' ache t de pos tes émet teurs radio, tout en n' é tan t que des
activités d'appui, représentaient près de la moitié du budget des deux
premières années, 1 'évalua tion du pro jet par le sys téme na tional a été
négative à cause des délais accusés par ces éléments , e t cela malgré le
fait que les objectifs pour les activités sur le terrain, tels que le nombre
de plants obtenus et distribués, avaient 1. SE En outre, le système ne
pouvait pan satisfaire nos besoins pour une u encore plus importante. En
eftet, il-i tient pas compte de ce qu' adv:- .t des produits ob tenus une
fo is le bi, t dépensé et 1 ' exerc ice budgétaiLo terminé. En d autres termos,
il ne 'r:. la moindre procédure pour évaluer les bénéf ices , 1,,s ef te ts
et les a, ' 1is du projet. Pour ces raisons, il a été nécessaire de cier un
systéme de suivi et d'évaluation dis tinct qui re tenait, dans la mesure du
possible, mEmes catégories définies par le système national de rapports
sur les progrès réalisés tout en élargissant, considérablement la pot tée et les
mé thodes .

Cette expansion a dû étre quelque peu limitée surtout A cause du manque
de personnel. Le pré t oc troyé par la Banque mend tale avai t prévu 1 ' emploi
d'énumérateurs pour un total de 48 mois/homme en moyenne par an; cependant,
les réglements en vigueur au Népal pour l'emploi de personnel sur une base
temporaire ne ont pas permis d'offrir des traitements concurrentiels par
rapport aux de recherche privées; en outre, aucune alloca Lion
n'avait été vévc, pour couvrir les frais de subsistence et pour faire face
aux difticultés le la recherche sur le terrain dans les régions montagneuses
et inaccessibles par route. De plus, A cause de l'absence de postes permanents
et de possibilités de carrière post les experts en sciences sociales et pour
les s ta tis ticiens dans le Service des tore: ts , il é Lai t par ticuliéremen t
difficile d'engager pour le Bureau du suivi et de l'évaluation des personnes
possédant ces expertises et qui n'étaient pas des exper Ls en foresterie. Mis
part un contra t financé par le FWD pour une Etude initiale qui devait Etre
réalisée par une en treprises privée e t un opéra teur d 'ordlna teur/ tabula teur ,
nous avons donc été obligés d'élaborer un système qui allait Etre réalisé par
le personnel de foresterie existent sur place - le Chef du Bureau et
conseiller de la FAO et les volontaires tournis aux services des facets par
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3. LE CONTEXTE NATIONAL ET INSTITUTIONNEL 

Au Kepal, c'est encore plut6t rare que les projets at programmes soient 
suivis et evalues de maniere systematique .. Au niveau national, Ie suivi ne 
comporte encore qu 1 un systeme de rapports sur l'avancement des travaux bases 
sur les depenses encourues; i1s sont presentes tous les trois mois at a la fin 
de 11exerclce financier~ Ces rapports sont ensuite reunis par secteur, et 
passes en revue par les diffexents ministeres, la Commission nationale de 
pianification et Ie Conseil national pour Ie developpement.Dans ces rapports, 
les produits sont consideres selon leur cout, et seuls les objectifs qui 
f iguren t dans le budge t son t men tionnes. On mesure le progres par Ie 
pourcentage des allocations budgetaires qui a ete depense. Outre ce systeme au 
niveau national~ certains projets ant pris l'initiative d1essayer de creer 
leurs propres systemes de suivi et d'evaluation. 

Lors de l'elaboration du systeme de suivi et d'evaluation du Projet de 
foresterie communautaire, nous avons vou1u l'integrer dans 1a mesure du 
possible au systeme national d'evaluation existant. Il etait apparent, 
cependant, que ce systeme etait bien trop lL~ite pour satisfaire les besoins 
du projet. D'une part, 11 ne fait pas de distinction nette entre les activites 
sur Ie terrain et les services dtappui. Ainsi, etant donne que 1a construction 
des batiments et l'achat de postes emetteurs radio, tout en n'etant que des 
activites d'appui, representaient pres de la moitie du budget des deux 
premieres annees, l'evaluation du projet par Ie systeme national a ete 
negative a cause des delais accuses par ces deux elements, et cela malgre le 
fait que les objectifs pour les activites sur Ie terrain, tels que Ie nombre 
de plants obtenus et distribues, avaient ete depasses. En outre, Ie systeme ne 
pouva1t pas satisfaire nos besoins pour une raison encore plus importante. En 
e£fet, il ne tient pas compte de ce qu'il advient des prnduits obtenus une 
fois le budget depense et l'exercice budgetsire termine. En d'autres termes, 
11 ne comprend pas la mo1ndre procedure pour evaluer les benefices, les effets 
et les methodes du projat. Pour ces raisons, 11 a ete necessaire de creer un 
ays teme de suivi e t d 'evalua tion dis tine t qui re tenait, dans la mesure du 
possible, les m~mes categories definies par 1e systeme national de rapports 
sur les progres realises tout en elargissant considerablement la portee et les 
me thodes • 

Cette expansion a dO. etre quelque peu limitee surtout a cause du manque 
de personnel. Le pr~t octroye par la Banque mondiale avait prevu l'emploi 
d'enumerateurs pour un total de 48 mois/homme en moyenne par an; cependant, 
les reglements en vigueur au Nepal pour l'emploi de personnel sur une base 
ternporaire ne no us ont pas permis d'offrir des traitements concurrentiels par 
rappor t aux en treprises de recherche pr Ivees j en ou tre, aucune alloca tion 
n'avait ete prevue pour couvrir les frais de subsistance et pour faire face 
aux d1fficultes de 1a recherche sur Ie terrain dans les regions montagneuses 
et inaccessibles par route. De plus, a cause de l'absence de postes permanents 
et de possibilites de carriere pour les experts en sciences sociales et pour 
les statisticiens dans le Service des forets, 11 etait particulierement 
difficile d'engager pour Ie Bureau du suivi et de l'evaluation des personnes 
possedant ces expertises et qui n'etaient pas des experts en foresterie. Mis a 
par t un con tra t finance par Ie PNUD pour Lme etude ini tlale qui devait e tre 
realisee par une entreprises privee et un operateur d'ordinateur/tabulateur, 
nous avons done ete obliges d'elaborer un systeme qui allait etre realise par 
le personnel de foresterie existant sur place - Ie Chef du Bureau et 
conseiller de la FAO et les volontaires fournis aux services des forets par 
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les différentes agences d'asslstance biLar e. Les Erais relatifs au suivi
et A l'évaluation s'élevaient i environ 1 du coat total du projet prévu
par le budget, selon la maniére dont on dJ.ue les frais de l'assistance
technique,

Le milieu administratif dans lequel nous avons din préparer et mettre en
oeuvre le système de suivi e t d'évalua tion derive en par tie de la situation du
Nepal qui es 1 'un des pays les moins développés , avec une popula tion de
16 millions d'habitants et un revenu moyen par habitant de moins de $140 par
an. Les postes ce :onctionnaires d'Etat sont recherchés à cause de la sécurité
qu' ils of fren t; , le sala ire des tone tio,n de terrain e t lus

tecniciens n ' al St pas $100 par mo is; les d 'af f ec tation se rrou)en t

souvent A deux ou tro is jours de marche à p terra s d' tl et r ,ts a age

qui ne son t de sser vis qu ' A cer ta ines sa isor- , par tir de , qui ne son t
utilisables que par b, 1-pos; les condit1o, s .térielles sur le terrain sont
dures; selon l'opinion SThérale, l'avancement n'a aucun rapport avec la
performance. Nombre d'ob rvateurs l'ont remarqué, cette situation
encourage un comportement but tucratique et circonspect, la stratégie la
meilleure pour les fonctionr- .,,, de , d'éviter de prendre toute
decision pouvant porter te], ! e A leur s

E tan t donné que la plupar t des habi t 'nts du Népal son t analphabétes , 11

s 'agit d 'une cul ture essen tiellemen t orale où écriture é tai t reservée encore
tout récemm.,, t aux archives (droits de propriété, e tc .) et aux écritures

saintes coo:, d, s comme relativement permanentes. Toute communication écrite
est Con4J )mme ayant une valeur 1. .eale et l'auteur peut étre tenu
responsable du con tenu C 'es t urquoi, S.. oblémes e t Les ques tions qui

n'ont pas été résolues sont traités de oralement d'abord; seuls les
résul Cats sont mis par écrit, su fois qu'une solution a été adoptée. Les
méthodes ad hoc et non of f icie,1e. pour identifier le problémes et évaluer les
programmes par communication or,1:: sont donc les seuls moyens qu'on a pu
utiliser pour le suivi e t évalu, Lion , excep tl,n faite des rs-j,oar tu
d'avancement préparés dans le cadre du budget nif.f.0nal et rer. néa

ci-dessus. Cette situation a été renf,,ro.- par les conditions ,:-.inistratives
et culturelles existantes. Le système 1, ssivi et d'évaluation cor1Çu dans le
cadre du projet, tout en encourageant darts la mesure du possible l'utilisation
du systéme existant d' échanges 0t de retour d' information par vol..- oral -, a da

faire f ace au fait qu'il reprr 3,n tc malgré cela une expansion des mo,. u=
écrits de communication e t d ' tion qui va 4 encontre des no tme.3

tradi tionnelles

4. LES OBJECTIFS D;, DE SU1V1, ET D'EVALUATION

La création d'un bureau distinct pour le sulvi et l'évaluation au sein
de 11 s truc ture administr.l'Av e du pro je t tradui t 1 ' impor tance que 1 ' on a

atta , ces activiti i,rs de l'élaboration du projet. lo nature méme du
it si nov point de vue du service des ft,rts et du pays en

gén."4 qu'il t sentiel d' inclure un systéme Soi et

d'évaluation po,o* :_rer la gestion du projet et suiv:-e :es activités sur
le terrain.

Le systéme de suivi et d'évaluation a donc été conS'n avec les objectifs
suivants:
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les differentes agences d'assistance bila • Les frais relatifs au suivi 
at a l'evaluation s'1devaient i! environ 1%-3% du colit total du projet prevu 
par Ie budget, selon la mani'he dont on distribue les frais de l'assistance 
technique~ 

Le mil.ieu administratif dans lequel nous avons dli preparer et mettre en 
oeuvre le systeme de suivi et d'evaluation derive en partie de la situation du 
Nepal qui est l'un des pays les moins developpes, avec une population de 
16 millions d'habitants et un revenu moyen par habitant de moins de $140 par 
an. Les pastes de fonctionnaires d'Etat soot recherches i! cause de la securite 
qu'ils offrent; cependant, Ie salaire des fonctionnaires de terrain et des 
tecniciens n'atteint pas $100 par mois; les lieux d'affectation se trouvent 

souvent ii deux ou trois jours de marche a partir de terrains d'atterrissage 
qui ne sont desservis qu'a certaines saisons ou a partir de routes qui ne sont 
utilisables que par beau temps; les conditions materielles sur Ie terrain sont 
dures; selon Ifopinion generale, l'avancernent n'a aucun rapport avec 1a 
performance. Nombre d' observa teur s l'on t deja remarque, ce tte s1 tua tion 
encourage un comportement bureaucratique et circonspect, la strategie Ia 
meilleure pour les fonctionnaires de l'Etat etant d'eviter de prendre toute 
decision pouvant porter atteinte a leur sinecure. 

Etant donne que la plupart des habitants du Nepal sont analphab"tes, 11 
s'agit d'une culture essentiellernent orale au l'ecriture etait reservee encore 
tout recemment aux archives (draits de propriete, etc.) et aux ecritures 
saintes considerees comme relativement permanentes. Toute communication ecrite 
est consideree comme ayant une valeur legale et l ' auteur peut etre tenu 
reaponsable du contenu. C'est pourquoi, lea problimes et les questions qui 
n'ont pas ete resolues sont traites de erence aralement d'abord; seuls lea 
resoltats sont mis par ecrit, une fois qu 'une solution a ete adoptee. Lea 
methodes ad ho~ et non officielles pour identifier Ie problemes et evaluer les 
programmes par communic.ation orale sont done lea seuls moyens qu 'on a pu 
utiliser pour le suivi et l'evaluation, exception faite des rapports 
d'avaneement prepares dans Ie cadre du budget national et mentionnes 
ci-dessus. Cette situation a ete renforcee par les conditions administratives 
et culturelles existantes. Le systeme de suivi et d'evaluation conoyu dans Ie 
cadre du projet, tout en encourageant dans Ia mesure du possible l'utilisation 
du systeme existant d'echanges et de retour d'information par vole orale, a dli 
faire face au fait qu'il represente malgre cela une expansion des moyens 
ecrits de communication at d'evaluation qui va a l'encontre des normes 
traditionnel1es. 

4. LES OBJECTIFS DU SYSTEME DE SUIVI ET D'EVALUATION 

La creation d'un bureau distinct pour Ie suivi et I'evaluation au sein 
de la structure administrative du projet traduit I'importance que l'on a 
attache a cas activites lors de I'elaboration du prajet. La nature meme du 
projet etait s1 nova trice du point de vue du service des forihs et du pays en 
general, qu'il semblait essen tiel d'inclure un systeme de suivi et 
d'evaluation pour iorer la gestion du projet et suivre les activ s sur 
Ie terrain. 

Le systeme de 8uivi et d'evaluation a done ete conoyu avec Ies objectifs 
suivants: 
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(1) Améliorer le rendement du projet:

en fournissant â temps voulu au personnel de gestion et au personnel
chargé de la raise ea oeune du projet des renseignements concernant
l'opération et la perfoir,-,ace du projet (intrants et produits), en
notant en même temps lss conséquences quant aux besoins de services
d'appui;

en produisant les données socio-économiques nécessaires pour une
exécution efficace du projet;

- en dégageant et en analysant les problêmes qui pourraient surgir
pendant la mise en oeuvre du projet et en proposant des solutions
possibles;

en intensifiant la communication entre les populations locales et le
personnel du projet, ainsi que leur participation aux activités du
projet.

(2) Evaluer les résultats du projet et améliorer les méthodes futures de
planification:

en mesurant les effets et l'impact du projet;

en dégageant et en analysant les facteurs qui ont une incidence sur la
réussite du projet;

en évaluant les concepts, les hypoth-,, o et les mo,:êles qui
sous-tendent le projet A la lumiére la pertor-...-.n réelle et des
conditions rurales existantes.

5. BESOINS D'INFORMATION ET INDICATEURS

Les données nécessaires A la réalisation de ces objectifs de sulvi et
d'évaluation ont été définies - et continuent d'être définies - par
différentes méthodes:

(1) Un systême conventionnel d'anal se fonctionnelle a été utilisé au début
pour compiler une liste de toutes les activités du projet en correspondence
avec le objectifs énoncés et sous-entendus, et pour définir cheque produit
attern chaque effet et cheque impact correspondant logiquement ices

. Le raisonnement logique par lequel on associe les différents effets
dili -tes activités se base sur un rapport causal entre 1 - activités et

les objectifs qu'elles sont censées promouvoir. Lorsque l'on pa--- des
produits aux impacts A long terme, cette causalité devient plus - et
plus incertaine ê mesure qu'un nombre toujours plus grand de facte rs
extérieurs intervient dans ce rapport. C'est pourquoi nous avons uivisé les
effete du projet en trots catégories: "effets directa", "effets indirects" et
"impact à long terme".

Les effets indirects dérivent directement des objectifs sous-entendus du
projet. Ils sont le rs:itat des changements de comportement induits par le
projet, plut5t que le résultat direct d'activités spécifiques. Ces effets
indirects sont incorpor:,s dans l'impact à long terme, qui est axé sur
l'amélioration du niveau de vie par une meilleure disponibilité et une
meilleure gestion des ressources forestial-es dans le cadre d'un milieu
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(1) Ameliorer Ie rende~ent du projet; 

en fournissan t a temps voulu au personnel de gestion et au personnel 
charge de la mise en oeuvre du projet des renseignements concernant 
l'opiration et la performance du projet (lotrants et prodults), en 
no tan t en merne temps les consequences quan t aux beeoins de services 
d'appui; 

en produisant les donnees socio-economiques necessaires pour une 
execution effieace du projet; 

en degageant et en analysant les problemas qui pourraient surgir 
pendant 18 mise en oeuvre du projet at en proposant des solutions 
possibles; 

- en intensifiant la communication entre les populations locales at Ie 
personnel du projet, ainsi que leur participation aux activites du 
pro je t. 

(2) Evaluer les resultats du projet et ameliorer les methodes futures de 
planUice tion; 

- en mesurant les effets et l'impact du projet; 

- en degageen t e t en analysan tIes f ac teurs qui on tune inc idence sur Ie 
reussi te du projet; 

en evaluant les concepts, les hypotheses et les modiHes qui 
sous- tenden t Ie proje t il la huniere de la performance reelle e t des 
conditions rurales existantes. 

5. BESOINS D' INFORMATION ET INDICATEURS 

Les donnees necessaires a la realisation de ces objectifs de suivi et 
d'evaluation ont ete inies et continuent d'etre inies - par 
differentes methodes: 

(1) Un systeme conventionnel d'analyse fonctionnelle a ete utilise au debut 
pour compiler une liste ·de toutes les activites du projet en correspondance 
avec les objectifs enonces et sous-entendus, et pour definir chaque produit 
a ttendu , chaque effet et chaque impact correspondant logiquement aces 
ac ti vi • Le raisonnemen t log ique par lequel on assoc ie les d ifferen ts e ff e ts 
aux dH£erentes aetivi se base sur un rapport causal entre les activites et 
les objectifs qu'elles sont censees promouvoir. Lorsque l'on passe des 
produit8 aux impacts a long terme, cette causali devient plus complexe at 
plus incertaine a mesure qu'un nombra toujours plus grand de facteurs 
exterieurs intervient dans ce rapport. C'ast pourquoi nous avons clivi les 
effets du projet eo trois categories: "effets directs". "effets indirects" et 
H impac t a long termell 

.. 

Les effets indirects derivent direetement des objectifs sous-entendus du 
pro t. Us son t Ie resul ta t des changemen ta de compor temen t indui ts par Ie 
projet, plut6t que Ie resultat direct d'activites specifiques. Ces effets 
indirects sont incorpores dans l'impact a long terme, qui est axe sur 
l'amelioration du oiveau de vie par une meilleure disponibilite et une 
meilleure gestioo des reS"OUrces forestieres dans Ie cadre d'un milieu 



écologique autosoutenu.. Ce son t là les objectifs fondamentaux du projet; tout
comme les effe ts indirec ts , ils sont le résul ta t espere de l'ensemble du
projet plut5 t que de l' une ou de l'au tre de ses ac tivités

cheque serie de produits, d effets e t d' impi t sys terms t u '-

def , on a également note la maniére de mesurer ei I 1 te de me:
ii varient; re sins sont susceptibles d' mesures dil

le nomb; e t la taille des jeunes plants); d'autres ni
étre n és qu' indir nt à l' aide de variables indirectes L 'u Lisa Lion
de ci variables inc. es t fondee sur l'hypo these qu' une causalité existe
entre l' ind ica teur mesur,rble et la "valeur reelle" qui ne peut pas e tre
mesuree. Etant donne qu le projet a été conçu avec un horizon temporel de
ving t ans , et que cer t t ins ef fets et i ¡cis dans le domai de la fores ter ie
ne peuven t eL.re mesuré; direc tement qu' jrès trente ans do rsssance des
arbres . :es indliateurs qui pe _re mesures do.. Line période de
cinq an.; é té clef inie. Plus on as le long de la ch3 I ne de causal té en
allant des produits vers 1 ' impact, pli les indica teurs quir 1 'on peut utiliser
pour réali:;er les mesures devieiinent imprécis, indirec tu e t incertains

Os trouvera é' I 'A- ,ese I une liste complete des produi Ls et des ef fets
du pro je t qui ont 'et& iii avec leurs indica teurs correspondants
Ci-dessous , quelques e- __.de cheque ca tégorie d' indica teurs:

Produits:

Ef f ets

objectif s par le pro jet , tels que: hec tares plantés , nombre
de pépinières cons trui tes, nombre de jeunes plants dis tribués ,

rlans de ges tion établis, nombre de f ourneaux ameliorés
ci Ls tribues , etc.

qUantit"4'S d' erbages cour s sur les plants tions, taux de
Lu des p ta pr e ence, reOn'ération naturelle,

a.:::,.317 e t estimations des quanti tés
c' la de teu onomisé, etc,

Ef fe tu is: hectares places sous la ges Lion des communautes, changeme.nts
J1:3 les sys temes de pa turage , dans le revenu du panchaya t local
eL.c.

d) meilleures connaissances e t plus grande par ticipation aux ac [iv]. tés
de forester ie communautaire.

Impac ts à l ..gue éibeance: suc,miL.11 ta tion du e!-áce n ition des
ronderrer ts agr ;col u e t dimii i tempS . ranaasser le
tris, une plus grd..dc stabili té du milieu, etc.

Des - L-cle ont egalernent éte def inis qui resurnen t en quelque
sorte les individuels e t qui doiven t servir comme indicateurs des
resul ta ts du ID:, 'e t dans son er., ,mble:

nombre total d 'a-- -7qS et e eu vie sur les terres privées
e t dans les fore .2F);

nombre de terrains e t surface des teL Lc_s placees sous une gestion
eff icace par les popula tions locales sous forme de fore Ls
communautaires (PF et PPF);

dirainution de 1 ' utilisa Lion de bois de feu gráce á des me thodes
d' utilisa tion plus ef f icientes;
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ecolog aut osoutenu .• Ce son t lil les ob jec tifs fondamen taux du proje t; tou t 
comme les effets indirects, ils sont le resultat espere de l'ensemble du 
projet plut6t que de l'une au de l'autre de ses activites. 

Pour chaque serie de produits, d'effets et d'impacts systematiquement 
on a egalement note 1a maniere de mesurer et l'unite de mesure. Ces 

varient: certains sont susceptibles d'etre mesures directement 
exempl.e, le nombre et 1a taille des jeunes plants); d'autres ne peuvenr 

etre mesures qu'indirectement a l'aide de variables indirectes. L'utilisation 
de ees variables indirectes est fondee sur l'hypothese qu'une causalite existe 
entre l' indicateur mesllrable et la "valeur ree.11e" qui ne peut pas etre 
mesuree. Etant donne que Ie projet a ete con<;u avec un horizon temporel de 
vingt ans, et que certains effets et impacts dans Ie domaine de la foresterie 
ne peuvent etre mesures directement qu'apres trente anS de croissance des 
arbres, seuls les indicateurs qui peuvent etre mesures dans une periode de 
cinq ans ont ete definis. Plus On avance 1e long de la chalne de causalite en 
allant des produits vers l'impact, plus les indicateurs que l'on peut uti1iser 
pour resliser les mesures deviennent imprikis, indireets et incertains. 

On trouvera a l'Annexe I une liste complete des produits et des effets 
du projet ont ete definis avec leurs indicateurs correspondants. 
Ci-dessous, quelques exemples de chaque categorie d'indicateurs: 

Produi ts' objectifs f par Ie projet, tels que: hectares plantes, nombre 
de pepinieres construites, nombre de jeunes plants distribues, 
plans de gestion etab1is, nombre de fourneaux ameliores 
distribues, etc. 

Effets directs: quantites d'herbages coupes sur les plantations, taux de 
s urvie des plan ts par essence, regenera tion na turelle) 
util isa tion des fourneaux etas tima tions des quan ti 
de bois de feu economise, etc. 

Effets indirects: hectares places sous la gestion des communautes. changements 
dans les sys temes de pi! turage, dans Ie revenu du panchaya t local, 
etc. 

lmpac ts a longue echeance' augmen ta tion du revenu grace aI' augmen ta tion des 
rendements agricoles et diminution du temps consaer" a ramasser Ie 
bois; une plus stabilite du milieu, etc. 

Des indicateurs-cHi ont ement ete de£inis qui resument en quelque 
sorte 1es indica teurs individuels e t qui doiven t servir comme indicateurs des 
resu1 ta ts du proje t dans son ensemble: 

a) nombre total d'arbres plantes et encore en vie sur les terres privees 
e t dans les forets communautaires (PF et PPF); 

b) nombre de terrains e t surface des terres placees sous une ges tion 
eff icace par les popula tions locales sous forme de fore ts 
cornmunautaires (PF e t PPF); 

c) diminution de l'utilisation d~ bois de feu grlce I des 
d'utilisation plus efficientes; 

thodes 

d) meilleures connaissances et plus grande participation aux activites 
de foresterie cornmunautaire. 



Les intrants et les activi és d'appui sont, a des degres différents, des
elements indispensables au projet, bien qu'll soft parfoís difficile d'établir
un rapport direct avec des résultats ou des effets spécifíques. La liste, qui
est presentee au complet A l'Annexe I, comprend le personnel, l'assistance
technique, les véhicules, l'equipement, le budget, etc. Les indicateurs pour
la fourniture de ces intrants sont précisés dans le descriptif du projet
dans les budgets annuels. Cependant, l'évaluation de la performance du
personnel et de l'efficacite avec laquelle les intrants d'appui sont utilises
est la tache du personnel de gestion du projet et d'équipes externes de suivi
et d'évaluation; par consequent, aucun indicaceur spécitique n'a été défíni
pour ces activités à part ceux qui sont directement associés avec l'ensemble
des activités du projet sur le terrain.

(2) Mis a part la definition systématique de tous les intrants et de tous
les résultats avec les effets, les impacts et Les indicateurs gel leur
correspondent, d'autres tacteurs ont joué un réle important dans la definition
des besoins reels d'information du systéme de suivi et d'évaluation. La liste
d'indicateurs qui pourraient etre pertinents (voir Annexe I) a été amendée,
orientée et raccourcie pour correspondre aux priorités fixées par le projet et
aux contraintes existantes.

Les priorités en matiére de données onc été dégagées par les usagers des
informations et des données produites par le systame de suivi et d'évaluation.
Ceux-ci comprennent les agents d'exécution sur le terrain (les DEC), Le
personnel de gestion du projet, le Service des forats, le Ministare des
finances et le Service de comptabilité genérate, la Commission.nationale de
planification, le Rastriya Panchayat (la legislature nationale) et les
organisations d'assistance - notamment la Banque mondiale et le PNUD. Ces
priorités sont dégagées grace a un processus d'échanges continus. Les premiers
schemas pour la collecte des données ont été definis en cooperation avec le
personnel de gestion du Frojet et les agents sur le terrain, avant d'étre
incorporés dans le systame; le feedback en provenance des autres organisations
intéressées était présenté lorsque le point en question était soulevé: lors de
reunions d'évaluation, de missions de surveillance, de rencontres pour la
consideration de problemes spécifiques, etc.

Les contraintes dues au personnel et aux competences ont déjà été
examinees en partant du contexte dans lequel le systeme a da étre élaboré. Les
contraintes les plus graves ont été: le manque de personnel pour les activites
de suivi.et d'évaluation; les difficultés provenant de l'inexperience quant
aux exigences de la collecte systématique des données; l'hésitation à mettre
par écrit certains types de communications et de rapports; le manque de
formation dans les techniques du sondage et de l'enquate. Ces limitations ont
fas.onné, en quelque sorte, les besoins de données en éliminant les indicateurs
et les variables qui et.aient trop difficiles â mesurer ou trop difficiles
collecter. On a ainsi dû éliminer quelques indicateurs auxquels les usagers du
systeme de suivi et d'évaluation avaient accord& une haute priorité; d'autre
part, cela a permis egalement d'éliminer certaines données qui n'étaient que
vaguement utiles et qui n'auraient fait qu'alourdir le systeme et prolonger le
temps nécessaire pour le traitement des données.

Les besoins d'information étaient donc fonction non seulement de ce
qu'il aurait logiquement fallu collecter et mesurer, mats aussi de facteurs
tels que la pertinence, la possibilité de mesurer, la faisabilité,
l'opportunité et la simplicite. Pour tenir compte de tous ces facteurs, des
choix ont été inevitables, ainsi que des changements frequents.
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sont, a des degres differents, des 
elements indispensables au projet, bien qu il soit parfois difficile d'etablir 
un rapport direct avec des resultats ou des eftets specifiques. La liste, qui 
est presentee au cornplet a ItAnnexe I, comprend Ie personnel) 1 'assistance 
technique, les vehicules, llequipement, Ie budget, etc. Les indicateurs pour 
la fourniture de ces intrants sont pr dans Ie descriptif du projet et 
dans les budgets annuels. Cependant, l'evaluation de la performance du 
personnel et de l'efficacite avec laquelle les intcants d'appui sont utilises 
est la tache du personnel de gestion du projet et d'equipes externes de suivi 
e t d 1 eval ua tion; par consequen t, aucun ind ica taur s if ique n f a e te def in i 
pour ces activites a part ceux qui sont directement aSBocies avec l'ensemble 
des ac tivi du pro t sur Ie terrain. 

(2) Mis a part la definition systematique de tous lee intrants et de tous 
leg resul ta ts avec les ef fe ts, les impac ts e tIes ind iea tetire qui leur 
correspondent, d'autres facteurs ont joue un role important dans la definition 
des beeoins reelsd'Inforrnatio(! du systeme de suivi et d'evaluation. La liste 
d'indicateurs qui pourraient etre pertinents (voir Annexe I) a ete amendee. 
orientee et raccourcie pour correspondre aux priorites fixees par Ie projet et 
aux contraintes existantes~ 

Leg priorites en matiere de donnees ant ete degagees par les usagers des 
informations et des donnees produites par Ie systeme de sClivi et d'evaluation. 
Ceux-ci cemprenneat les agents d'execution sur le terrain (les DFC), Ie 
personnel de gestion du projet, Ie Service des forlts, Ie Ministere des 
finances et Ie Service de comptabilite generale, la Commissionnationale de 
planification. Ie Rastriya Panchayat (la legislature nationale) at les 
organisations d'assistance - notamment la Banque mondiale et Ie PNUD. Ces 
priorites sont degagees grace a un processus d'echanges continuso Les premiers 
schemas pour la collecte des donnees ant ete definis en cooperation avec Ie 
personnel de gestion du projet et les agents sur Ie terrain, avant d'.tre 
incorpores dans Ie systeme; Ie feedback en provenance des autres organisa tions 
interessees etait presente lorsque Ie point en question etait souleve: lars de 
reunions d'~valuation, de missions de surveillance, de rencontres pour la 
consideration de problemes specifiques, etc. 

Les contraintes duesau .personnel et £lUX competences ont dejii ete 
examinees en partant du contexte dans lequel Ie systeme a dG etre elabore. Les 
contraintes les plus graves ont ete: Ie manque de personnel pour les activites 
de suivi·et d'evaluation; les difficultes provenant de l'inexperience quant 
atlx exigences de la collec te sys terna tique des donnees; l' besi ta tion ii. me t tre 
par eerit certains types de communications et de rapports; Ie manque de 
formation dans les techniques du sondage et de l'enqu@te. Ces limitations ont 
fayonne, en quelque sorte, les besoins de donnees en eliminant les indieateurs 
et les variables qui etaient ~oLi.!:fficiles iii mesurer ou trap difficiles a 
collecter. On a ainsi dG eliminer quelques indicateurs auxquels les usagers du 
systilme de suivi et d'evaluation avaient aeeorde une haute priorite; d'autre 
part, eela a permis egalement d'Eiliminer certaines donnees qui n'etaient que 
vaguement utiles et qui n'auraient fait qu'alourdir Ie systeme et prolonger Ie 
temps nec€ssaire pour Ie traitemen t des donnees. 

Les besoins d'information etaient done fonction non seulement de ce 
qu'il aurait logiquement fallu collecter et mesurer, mais aussi de facteurs 
tels que la pertinence, la possibilite de me~, la 
l'''.I'portunite et 1a simplicite. Pour tenir compte de tous ces teurs. des 
choix ont ete inevitables, ainsi que des changements frequents. 



- 41 -

6, LA COLLECTE DES DONNEES POUR LE SUIVI - METHODES ET PROBLEMES

Les distinctions entre le suivi et l'évaluation sont nécessai:emen
.orrécis ii f(lt que les ieux approches utilisent souvent I.e t..

le mir, i s,sté.I.e de suivi et d'évaluation que nous aver 1. ,rí pour
1R 1.,rele,- 1R rD-Psrprie cemminautaire, nous avons appelé donr-3 i
dr 117-c, qui e.ont prr,eqtée-1, dans des rapports périodiques ayant u ut
;pétlalc(wnt au tontcrYle ccrtinu des intrants et des résulttat t ces

,ipp)r41 ,)nt Egaleme,t utilisés pour transmettre d'autte
oelqs1gr.ements do-(t. 2ertaint entrent pour nous dans la catégorie donr7-e.7.
n'aluat ,d Ll'Autres, DA: leur nature, ont plutót trait au foac:t1,7.1,4.,-,t

,-,x,mplo, de, (is-ma-Ides de fournitures ou de services d'appui du e(tr,au
,ec1r,1 di CF,D

'e système de suivi est conri de telle sor te que tnus Ir, r,1'
pertir nts peuvent ètre fournis par le personnel ordinaire e

e participant aux activités du projet. Les DFC (ns,er-curs s
fo du district - sont chargés de fournir les renseieuenenrs eu o N u du
district pour chacun des 29 districts couverts par le projet. -
assisi nts pour la foresterie communautaire - et les gardes de..; son t
chargés de fournir les renseignements au niveau des panchr. ,t1 .'Lis par le
bureau du DFC. Le personnel du bureau central du CFAD ass r
rapports sur les déplacements sur le terrain, des rap,. o sí hoc et des
coefficients d'ajustement des données lorsqu'on remarq, ert o

systématique dans les données. Au cours des premières ant:-1 , 10 A 15
volontaires et experts associés (V/AE) travaillant dans les districts du
projet ont fourni les données de base sur le production en double, dans les
deux buts d'assurer la disponibilité de ces données et d'en contrôler la
qualité.

On utilise actuellement une série de rapports de suivi en plus des
rapports nationaux de situation, annuels et t.,-irrostriels (paraissant trois
fois par an) mentionnés ci-dessus; chaque DFC ee.r censé envoyer ces rapports
au CFAD qui doit les remplir et les ervo '7 r -,115re et a la commission
nationale de planification. Dans la ME :e du e, nous avons repris sur
ces formulaires supplémentaires les ' t', u, tiisés dans le budget afin
de faciliter la transcription des r cor,.,ris dans les rapports de
situation. Cependant, ces formulaires .j 1. 1 avec plus de détails les
activités sur le terrain afin de fourn. 1 pc,,ennel de gestion du projet les
renseignements qui lui sont sArrq. (,'s tormoliires comprennent en outre
plusieurs indicate( :s et des don,,,edr, re.s,igLeleots qui sont conqus
essentiellement c( des instr nents Ir rlartlit-,tiDn pour rappeler au
personnel du prof . fférset i'lîELEILE'S sur le terrain qu'il
devrait continuer a E . u 'par exemple, des réunions de
vulgarisation, la /. :cl .1.

On trouvera au Table .0 . des différents r orts qui
constituent ensemble le sTt' o èlvaluation. A ,rents niveaux de
spécificité, chacun de ces . t: ft è des actvdríu du projet pour
lesquelles des objectifs ont t d'autres pour lesquelles on n'a pas
fixé d'object.it précis. pans Sc o'(totivités pour lesquelles on a fixé des
objectifs annuels et des objectifs .,uvrant la période du projet, les
réalisations sont mesuré-es en term..., quantitatifs et par le calcul en
pourcentage de la part de l'objectif qui a été réalisé. Les renseignements
financiers sont maintenant fournis uniquement par le DEC (il n'en était pas
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6. LA COLLgCTE DES DONNEES POUR LE SUIVI - METHODES ET PROBLEMES 

Les distinctions entre Ie suivi et l'evaluation sont necessairement 
du fai t que les deux approches u tilisen t souven tIes memes donnees. 

Ie cadre du systeme de sutvi et d'evaluation que nous avons pour 
t de foresterie communautaire t nous avons appele donnees de suivi les 
qui sont tees dans des rapports periodiques ayant trait tout 

ialemen t au con trole cOn tiou des io trao ts e t des resul ta ts. Cependan t, ces 
memes rapports sont egalement utilises pour transmettre d'autres 
renseignements dont certains entrent pour nous dans la categorie des 
d f tion e t d tau tres, par leur na ture f on t pluto t tra i t au f onc tionnemen t 
(par exemple, des demandes de fournitures ou de services d' du bureau 
central du CFAD). 

Le systeme de suivi est con~u de telle sorte que tous les rense ts 
per tiuents peuven t Ii tre fournis par le personnel ordinaire des services de 
foresterie par ticipant aux activites du projet. Les DFC - teurs des 
forilts du district - sont charges de fournir les rense ts au niveau du 
district pour chacun des 29 districts couverts par Ie projet. Les CPA -
assistants pour la Eoresterie cornmunautaire ~ et les des forets sont 
charges de fournir les renseignements au niveau des panehayats transmis par Ie 
bureau du DFC. Le personnel du bureau central du CPAD assure au moyen de 
rapports sur les deplacements sur Ie terrain, des rapprochements ad hoc et des 
coefficients d 'ajustement des donnees lorsqu 'on remarque une erreur 
systematique dans les donnees. Au cours des premieres annees, 10 a 15 
volontaires et experts associes (V!AE) travai1lant dans les districts du 
projet ont fourni les donnees de base sur la production en double, dans lea 
deux buts d'assurer la disponibilite de ees et d'en controler la 
quali te. 

On utilise actuellement une serie de rapports de suivi en plus des 
rapports nationaux de situation, anntlels et trimestriels (paraissant trois 
£Oi8 par an) mentionnes ci-dessus; chaque DFC est cense envoyer ceS rapports 
au CFAD qui doit les remplir et les envoyer au Minist~re et a la commission 
nationale de plani£ication. Dans la mesure du possible, nous avons repris sur 
ces formula ires supplemen taires les memes ti tres u tHises dans Ie budge t af in 
de faciliter la transcription des rense ts compris dans les rapports de 
si tua tion. Cependant, ces f ormulaires couvren t avec plus de de ta ils les 
activites sur Ie terrain afin de fournir au personnel de gestion du projet les 
renseignements qui lui sont necessaires. Ces £ormulaires comprennent en outre 
plusieurs indicateurs et des demsndes de renseignements qui sont conyus 
eSSen tiellemen t corome des ins trumen ts de iea tion pour rappeler au 
personnel du projet les differents genres d'act1vi sur Ie terrain qu'il 
devrait continuer a realiser en temps voulu (par exemple, des reunions de 
vulgarisation, la ,eeolte de graines, etc.). 

On trouvera au Tableau 3 une liste des differents rapports qui 
constituent ensemble Ie sys formel d tevaluatlon. A differents niveaux de 
specif1eite, chacun de ces rapports a trait a des setvites du projet pour 
lesqueUes des obje.ctifs ont ete f et dtautres pour lesquelles on nta pas 
fixe d'objectif precis. Dans Ie cas dtaetivites pour lesquelles on a fixe des 
objectifs annuels et des tlfs couvrant 1a periode du projet, les 
realisa tions son t mesurees en termes quan tl ta tits e t par Ie ealeul en 
pourcentage de la part de 1 'objectif qui a ete realise. Les renseignements 
financiers sont maintenant fournis uniquement par Ie DFC (11 n'en etait pas 



DFC - Inspecteur des foréts de district:

Rapport de situation national
trimestriel

Rapport de situation national
annuel

Rapport de suivi annuel
pour le CFDP

Rapport de suivi trimestriel
pour le CFDP

CFA - Assistant pour la foresterie
communautaire/Garde de forét:

Suivis des ler/2éme trimestres
pour le CFDP
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ainsi au début) selon les catégories budgétaires et les allocations de fonds.
Les formats des rapports d'évaluatIon varient Il faut remarquer, cependant,
que les rapports des Volontaires/Experts associés et ceux du personnel du
siége du CFAD sont pratiquement identiques et qu'il existe un certain
chevauchement avec le personnel ordinaire de foresterie sur le terrain.*

TABLEAU 3: RAPPORTS DE SUIVI

RAPPORT FREQUENCE NIVEAU

deux fois par an Panchayat

* Voir le texte anglais du présent document pour des exemples de formats.

Suivi annuel pour le CFDP annuel Panchayat

Volontaires/Experts associés:

Rapport mensuel mensuel District

Rapport spécifique de panchayat deux fois par an Panchayat

Rapport annuel de suivi annuel District/Panchayat

Promoteurs des fourneaux:

Inspection d'installation
des fourneaux une seule fois Ménages

Personnel du siége du CFAD:

Rapport de mission sur le terrain ad hoc District

Rapport spécifique de panchayat ad hoc Panchayat

tous les 3 mois District

annuel District

annuel District

tous les 3 mois Panchayat
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ainsi au debut) selon les categories budgeta ires et les alloca tions de fonds. 
Les formats des rapports d'evaluation varient. II taut remarquer, cependant, 
que les rappo rts des Vol ontaires/Expe<ts associes et ceux du pe< so nnel du 
siege du CFAD" sont pratiquement identiques et qulil exis te un certain 
cheva uc hement avec Ie personnel ordinaire de Eo resterie sur Ie terrain.* 

TABLEAU 3 : RAPPORTS DE SUIVI 

RAPPORT FREQUENCE 

DFC - Inspecteu< de s forets de district: 

Rappor t de 51 tua tio n na tional 
tr imes tr iel 

Rapport de situation national 
annuel 

Rappor t de su i vi annuel 
pour I e CFDP 

Rappor t de suivi tr ime s tr iel 
pour Ie CFDP 

CFA - ASSistant pour la fo<esterie 
communautaire / Garde de foret: 

Suivis des l e r/2eme trimes t<es 
pour Ie CFDP 

Suivi annuel pour Ie CFDP 

Vo lon tair es/Exper ts assoc ies: 

Rappor t mensue l 

Rapport specifique de pancha ya t 

Rappo<t annuel de suivi 

Pr omo teurs des fourneaux : 

Inspec tion d'in s tallation 
des fourneaux 

Pe<sonnel du s iege du CFAD : 

Rapport de missio n sur Ie t er<a in 

Ra.pPOT t specif ique de panc haya t 

tous l es 3 mois 

annue l 

annuel 

tous l es 3 mois 

deux fois par an 

annuel 

mensuel 

de ux fo is par an 

annuel 

un e seule f o i s 

ad hoc 

ad hoc 

NI VEAU 

Dis trict 

District 

Distric t 

Panchaya t 

Panc haya t 

Panc ha ya t 

District 

Panchaya t 

Dis tr ic t/Panc ha ya t 

Menages 

District 

Pancha ya t 

* Vo ir Ie texte angla is du present do cument pour des exemples de formats. 
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Les données pour ces rapports sont obtenues à partir de renseignements
provenant d'inventaires, de notes écrites et d'interviews avec les
travailleurs au niveau des panchayats et des membres des comités des forks.
Au cours de la phase d'exécution du projet, on a compris qu'il fallait
conserver toutes les données écrites, soit du point de vue opérationnel ou du
point de vue du suivi. Les données ont été conservées sous la fo,
regf..os imprimés; lorsqu'lls sont correctement remplis, ces r:

taus les renseignements necessaires pour les rapports de
suivi. 6:ace A ces registres, on a estimé que le temps necessairL pour
collocter les données et préparer les rar,orts de suivi ne devait pas dépasser

journées de travail par an pour le rr et 3 journées dr, travail par
tr_mestre (soit 9 jours par an) pour 1., calcul tient pas compte du
temps considérable que les CFA mettent pool' ,oaioher d'un r.,J19yat à l'autre
étant donné que ces visites sont obligatoires dans le ca. fonctions
normales du CFA qui ne dolt pas couvrir de distances supplémeo' ires pour
effectuer les opérations de suivi et d'évaluation.

Le Tableau 4 donne une liste des registres remplis au niveau des
panchayat et qui contiennent les renseignements nécessaires pour préparer les
rapports de suivi.

TABLEAD 4 - LISTE DES REGISTRES OPERATIONNELS AU NIVEAU DES PANCRAYATS

REGISTRE PERSONNEL PERSONNEL

RESPONSABLE D'ASSISTANCE

Plan opérarionnel des pépiniéres CFA/Garde de PFF
foréts

Pépiniéres (opérations) CFA/Garde de PFF (contremaltre)
foréts

Distribution de plants CFA/Garde de PFF
foréts

Plantation (et entretien) CFA/Garde de PFF-PFW
foréts

Plan de gestion PF + PPF DFC/CFA Comité des foréts

Meilleure distribution de fourneaux Promoteur Constructeurs
des fourneaux

Formulaire de suivi pour les Promoteur
fourneaux des fourneaux

Distribution annuelle visée DFC CFA + AE/V

Transfert de PF DFC CFA

Transfert de PPF DFC CFA
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Les donnees pour ces rapports sont obtenues a partir de renseignements 
provenant d'inventaires) de notes ecrites et dfinterviews avec les 
travailleurs au niveau des panchaya ts e t des membres des comi des fodHs. 
Au eours de Is phase d'exeeution du projet, on s eompris qu'il fa11ait 
conserver toutes les donnees eerites, soit du point de vue operationnel ou du 
point de vue du suivi~ Les donnees ont ete conservees SOilS la forme de 
registres imprimes; lorsqu'ils sont correctement remplis, ces registres 
fournissent presque taus les renseignements necesssires pour les rapports de 
suivi. Grace ii ces registres, on a estime que le temps necessaire pOUT 

collecter les donnees et preparer II's rapports de suivi ne devait pas depasser 
deux journees de travail par an pour Ie DFC et 3 journees de travail par 
trimestre (so it 9 jours par an) pour les eFA. Ce calcul ne tient pas compte du 
temps considerable que II'S CFA mettent pour marcher d'un panchayat ii l'autre 
etant donne que c.es visites sont obligatoires dans 1e cadre des fonctions 
normales du CFA qui ne doit pas couvrir de distances supplementaires pour 
effectuer les operations de suivi et d 'evaluation. 

Le Tableau 4 donne une liste des registres remplis au niveau des 
panchaya t e t qui con tiennen t les renseignements necessaires pour preparer les 
rapports de suivi. 

TABLEAU 4 - LISTE DES REGISTRES OPERATIONNELS AU NIVEAU DES PANCHAYATS 

REG ISTRE 

Plan operationnel des pipini~res 

Pepinieres (operations) 

Dis tr ibu tion de plan ts 

Plantation (et entretien) 

Plan de ges tion PF +- l'PF 

MeUleure distribution de fourneaux 

Formulaire de suivi pour les 
fourneaux 

Distribution annuelle visee 

Transfer t de PF 

Transfert de PPF 

PERSONi<~L 

RESPONSABLE 

CFA/Garde de 
fore ts 

CFA/Garde de 
fore ts 

CFA/Garde de 
fore ts 

CFA/Garde de 
fore ts 

DFC/CFA 

Promoteur 
des fourneaux 

Promo teur 
des fourneaux 

DFC 

DFC 

DFC 

PERSONNEL 
D'ASSISTANCE 

PFf 

PFF (contremaltre) 

PFF 

PFF-PFW 

Comi des forets 

Cons true teurs 

CFA +- AE/V 

CFA 

CFA 



Le probléme le plus grave pour ce qui est de la collecte des données
destinées au suivi provient de la difficultué à obtenir de tous les
participants les renseignements voulus en temps voulu. Aux premiers échelons
du systéme, cette difficulté provient en partie du fait que les registres ne
sont pas toujours remplis correctement - soit parce que le travailleur au
niveau du panchayat (BFF et BFW) est analphabéte, soit parce que les CFA n'ont
pas bien rempli leurs Caches de surveillance et d'enregistreT-nt de e données.
A leur tour, certains CFA n'ont pas pris au sérieux leurs resp. .-.)Ilirés en

ce qui concerne l'enregiotrement des données sur Les formulaires du suivi;
parfois ils ne scull p:s encore tout à tait stirs de la maniére de procêder
inmigré les cours de formatla consacrés à ce suje't dans le cadre de ,J stages de
formation annuels des . Tout comme certains DFC des districts trOs
éloignés, les CFA sont parfois absents de leer poste et ne veulent p. -
s'engager par écrit quant à l'avancement des travaux sans avoir vér., la

situation personnelleme--.'. Il arrive aussi que certains membres du per onnel
ne présentent pas r,pports en temps voulu de peur que les chiffros
cc ,anos dans leer raport ne soient utilisés aussi pour des vérifications des
cc Iptes et que toute ou différence éventuelle ne soit attribuée à un
détour-ament de fonds. Comme on l'a noté plus haut, la préparation de rapports
ny - 7 tiques de suivi n'entre pas dens les fonctions traditionnelles et va A
l'encontre des normes prudentes de la bureaucratie.

Les difficultés énorme's de communication ont rendu encore plus
problématique la réception en temps voulu des rapports de suivi. Le retour de
courrier pour certains districts peut prendre un mois. Si on ajoute à cela le
temps qu'il faut au DFC pour avoir un échange de communications avec chacun de
ses CFA qui sont souvent éparpillés dans le district à plusieurs jours de
marche de son bureau (il faut parfois jusqu'i quatre jours de marche pour les
atteindre), on voit bien que les communications peuvcot tlerent prendre
deux mois, méme en supposant que tout le monde se rroe 4 son poste au moment
voulu.

Malgré toutes ces diff:.cultés, les renseignements annuels de suivi au
niveau du district ont é,, enti,,,sement collectés chaque année six semaines
après la fin de ce qui a permis de les inclure dans le
rapport annuel, Au nireauo paachayats, les données présentent quelques
lacunes, mais dans l'enseahlo elles ont aussi êté portées A terme. Créce
l'installation des postes émetteurs qui out été reçus avec un certain retard,
on espére porter reméde à ce probléme. Cependant, les difficultés de ce genre
ont confirmé le sentiment qu'il est prudent d'utiliser plusieurs sources
d'information pour les données de base A double emploi.

7. ENQUETES ET ETUDES D'EVALUATION

Les enquétes d'évaluation utilisées dans le cadre du projet viennent
logiquement compléter les rapports de suivi. Ces enquétes ont pour but de
découvrir ce qui arrive une fois que les fonds du budget oat été dépensés et
que les résultats immédiats ont été obtenus. Certaines enquêtes ne se font
qu'une seue fois, alors que d'autres sont répétées taus les ans. L'objet

e :-étes pérf..odLques est encore une fois une sor te de suivi
cunt, ,u, - Les résultats . ont utilisés par le personnel de gestion du projet
pour -Jrriger l'eution du projet. Mais elles ont également une
fcaction :_ongue t;Haace car elles analysent le contexte social et
économique et les '7'1,ath,'.o.es de la foresterie communautaire; elles fournissent
en outre des ements qui sont utilisés actuellement dans l'élaboration
de la seconde phase du projet sous les auspices de la Banque mondiale.
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Le problema Ie plus grave pour ce qui est de la collecte des donnees 
destinees au suivl provient de la difficul a obtenir de tous les 
par ticipants les renseignements voulus en temps voulu, Aux premiers echelons 
du systeme, cette difficulte provient en partie du fait que les registres ne 
sont pas tOlljours remplis correctement - soit paree que Ie travailleur au 
niveau du panchayat (PFF et PHI) est analphabete, soit paree que les CFA n'ont 
pas bien rempli leurs taches de surveillance et d'enr tre:nent des donnees. 
A leur tour, certains eFA n'ont pas pris au serieux leurs responsabilites en 
ce qui concerne l'enregistrement des donnees sur les formulaires du suivi; 
parEois ils ne sont pas encore tout ii fait surs de la maniere de praceder 
malgre le8 COUfS de formation consacres ii ee suje't dans Ie cadre des stages de 
formation annuels des CFA. Tout comme certains DFC des districts 
eloignes, les CFA sont parfois absents de leur paste at ne veulent pas 
s' engager par Eccri t quan t ii l' avancemen t des travaux sans avoir verifie la 
situation personnelleroent. Il arrive aussi que certains membres du personnel 
ne presentent pas leurs rapports en temps voulu de peur que les chiffres 
contenus dans leur rapport ne soient utilises aussi pour des verifications des 
comptes et que toute anomalie au difference eventllelle ne sait attribuee Ii un 
detournement de fonds. Comme on l'a note plus haut, la preparation de rapports 
systematiques de suivi n'entre pas dans les fonctions traditionnelles et va a 
l'encontre des aormes prudentes de la bureaucratie. 

Les difficultes enorme's de communication ont rendu encore plus 
problematiqlle la reception en temps voulu des rapports de suivi, Le retour de 
counier pour certains districts peut prendre un mois. Si on ajoute a cela 1e 
temps qu'il faut au DFC pour avoir un echange de communications avec chacun de 
ses CFA qui sont souvent eparpilles dans Ie district a plusieurs jours de 
marche de son bureau (il faut parfois jusqu'a quatre jours de marche pour les 
atteindre), on voit bien que les communications peuvent facilement prendre 
deux mois, meme en supposant que tout Ie monde se trouve a son poste au moment 
voulu. 

Malgre toutes ces difficul tes, les renseignements annuels de SHivi au 
niveau du district ont e entierement collectes chaque annee six semaines 
apres la fin de l'annee budgetaire, ce qui a permis de lee inclure dans Ie 
rappor t annuel. Au niveau des panchaya ts, les donnees presen tent quelques 
lacunes, mais dans l'ensemble elles ant aHssi ete portees 11 terma. Grace 11 
l' installation des pastes emetteurs qui ont ete re9"s avec un certain retard, 
on espere porter remede a ce probleme. Cependant, les difficultes de Ce genre 
ont confirme Ie sentiment qu'il est prudent d'utiliser plusieurs sources 
d t informa tion pOllr les donnees de base 11 double emploi. 

7. ENQUETES ET ETUDES D 'BVALUATION 

Les enquetes d'evaluation utilisees dans Ie cadre du projet viennent 
logiquement completer les rapports de suivi. Ces enqu~tes ont pour but de 
decouvrir ce qui arrive une fois que les fonds du budget ant e depenses et 
que les resultats immediate ant eta obtenuB. Certaines enquetes ne se font 
qu'une seule fois, alors que d'autres sont repetees tOllS les ans. L'ob t 
irnmediat des enquetes periodiques est encore une fois une sorte de suivi 
continu, car les resultats sont utilises par Ie personnel de gestion du projet 
pour carr iger e t modif ier l' execu tion du pro je t. Mais elles on t egalemen tune 
fanction Ii plus longue echeance car elles analysent Ie contexte social at 
economique at les hypotheses de la foresterie communautaire; efles fournissent 
en outre des renseignements qui sont utilises actuellernent dans l'elaboration 
de la seconde phase du projet sous les auspices de la Banque mondiale. 
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Le Tableau 5 contient une liste des enquétes périodiques que nous avons
drat- in ies comme f a isan t par tie du processus d' évalua tion con tinue.

TABLEAU 5 - ENQUFTES POUR L 'EVALUATION CONTINUE

ENQUETE FREQUENCE ENQUETEURS

L 'enquê te sur la des plantations se fait tous les ans vers la fin
du printemps afin de d, les taux de survie aprés la saison sache mais
en laissant le temps aux essences è feuilles caduques de faire repousser leurs
feuilles. Actuellement, l quates sont réalisées principalement par les
volontaires et les experts ass,. les. Cependant, cette tithe doit être
transférée de plus en plus auic - ce gut sera peut-étre fait en désignant
un CFA par district responsable suivi e t de 1 éval ua tio n . On s ef f orce de
couvrir routes les plants tiont dos chaque district. Cependant, tous les
dis tr ic ts ne disposent pas de V/AE pour ef f ectuer I ' enqué Le,' comp te tenu du
taux normal de renouvellement et d'absences pour maladie parmi les
volontaires, nous avons trouvé qu'll est plus raisonnahle de s'attendre é une
couverture d'environ 50 pour cent par an.

Dens chaque plan ta [ion, on choisi t un échantillon qui comprend en tre
I 000 et 2 000 trous oé des jeunes plants ont été plantés. Le procédé
d'échantillonnage recommandé utilise au moins cinq courbes avec un espacement
égal et un point de dépar t choisi au hasard. En marchant le long de cheque
courbe, on observe une ou deux rangées de trous plantés en notant les
observations sur un formulaire.

Le but d'une enquête de ce genre est de déterminer le taux global de
survie de la plantation, mais aussi les taux de survie par essence at selon
les conditions du site, l'altitude, etc.; elle vise en outre la définition des
causes de la mor tali té des jeunes plants par ordre décroissant. Ces causes
entrent dans l'une des catégories suivantesi causes essentiellement sociales
(par ,',..temple le pêturage, le fe.:), o techniques (par e-templ la rl ¡Ili, du
jeu .! plan t au momen t de la pi,. ta 1, ic raorDr t d 'une ec,,enre p tb,o1 'are

à la méthode de planted,. , :n tus, e tc .). Le 't,
' 4 l'avance pour la collec,, Hnées pour cette enquéte est

rep, ,.lit à l'Annexe III de la versicr. ,g aise du présent document.

Dens l'exécution de cette enquate, les seuls problémes réels ont surgi
dens le calcul des taux de survle par essence. Ces taux ont souvent été
dif fic iles à calculer avec une cer ta ine assurance &tent donné que les essences
ne sont généralement pas distribuées dans les plantations de manlare
systématique, et il est rare de pouvoir obtenir des données précises quant au

Survie des plantations annuelle V/AE - CFA

Plantations par des privés annuelle V/AE - CEA

Utilisation des fourneaux améliorés annuelle From r des
toL,rneaux. (+ quelques
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Le Tableau 5 con tient une lis te des enque tes iodiques que nous aVOnS 
dafinies comme faisant partie du processus d'eva1uation continue. 

TABLEAU 5 - ENQuETES POUR L'EVALUATION CONTINUE 

ENQUETE FREQUENCE 

Surv 1e des plan ta tions annuelle 

Plan ta tions par des pr annuelle 

Uti lisa tion des f ourneaux ameliores annuel1e 

ENQUETEURS 

V/AE-CFA 

ViAE - CFA 

Promo teur des 
fourneaux, (+ quelques 
ViAE) 

L 'engue te sur 113. surv ie des plan ta tions se fal t tous les ans Vel'S la fin 
du printemps afin de determiner leg taux de survie apres la saison sikhe mais 
en laissant Ie temps aux essences a feuilles caduques de faire repousser leurs 
feuilles. Actuellement, les enquetes sont realisees prine ement par les 
volontaires et les experts assocH\s. Cependant, cette tache doit etre 
transferee de plus en plus aux eFA - ce qui sera peut-ihre fait en designant 
un CFA par district responsahle du sulvi et de l"waluation. On s'efforce de 
couvrir toutes les plantations dans chaque district. Cependant, tous les 
districts ne disposent pas de ViAE pour effectuer I'enquete; compte tenu du 
taux normal de renouvellement et d'absences pour maladie 1es 
volontaires, nous avons trouve qu'i1 est plus raisonnable de s'attendre a une 
couverture d'environ 50 pour cent par an. 

Dans chaque plantation, on choisit un echantillon qui comprend entre 
1 000 e t 2 000 trous ou des jeunes plants on tete plan tes. Le procede 
d'echantillonnage recommande utilise au mains cinq courhes avec un espacement 

et un point de depart choisi au hasard. En marchant Ie long de chaque 
courbe, on observe une OU deux de trous plan tes en no tan t lea 
ob serva tions sur un formula ire. 

Le hut d 'une enquiHe de ce genre est de determiner Ie taUl{ global de 
survie de 1a plantation, mais aussi les taux de survie par eSSence et selon 
les conditions du site, I'altitude, etc.; elle vise en outre la definition des 
causes de la ruortalite des jeunes plants par ordre decroissant. Ces causes 
entrent dans l'une des categories suivantes: causes essentiellement sociales 
(par exemple Ie paturage, Ie feu), causes techniques (par exemp1e 1a tai11e du 
jeune plant au moment de la tation, 1e rapport d 'une essence particuliere 
au site, a la methode de plantation, aux insectes, etc.). Le formu1aire 
programme a l'avance pour la co11ecte des donnees pour cette enquete est 
reproduit a l'Annexe III de la version anglaise du present document. 

Dans l'execution de cette enquete, les seuls problemes reels ont surgi 
dans Ie cal cuI des taux de survia par essence. Ces taux ont souvent ete 
difficiles a calculer avec une cer taine assurance etant donne que les essences 
ne sont generalement pas distrihuees dans les plantations de maniere 
systema , et il est rare de pouvoir obtenir des donnees precises quant au 
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nombre exact d'arbres plan tés au remplaces, par essences. C 'es t en par tie pour
cette raison qu ' on a in trodui t des registres de plan ta tion pendant la
troisième a,-.lee de l'execu don du pro jet .

L' -ur les plantations pr ivées, realisée vers la fin de 1 'sum-me
ou le clet. du iintemps, a pour but d'apprendre ce qu' il arrive aux jeunes
pl s qui sont dis tribués gratuiternent aux ménages individuels. Ac tuellement,
ce ., ;Ate es t effectuée sur tout par des volontaires et des exper ts
asf. Les, mais les CFA reçoivent une forma tion sur place au cours des
opera [ions.

Une me thode d 'jechan tillonage en deux pl ,,s a été adoptée â cause, d'une
par t du temps considerable qu' il faut pour v è pied les ménages choisis
au Iasrird dans tout le district, et d 'autre , t, d,?. 1 'absence to tale 1E
reg is tres de distribution de taffies pour les u urs I, ies dan, ; ta ins
panduja ts. Au cours de la première phase, des par, I ' :,nt
cheque année d 'opera tion selon la probabilité propor Li_anellement aux
dimensions de la distribution (le nombre de ménages et d' institutions ayanr
reçu des plants). Lars de la seconde phase, les "receveurs" de plants sont
choisis au hasard sur la liste de distr ibution de la pepinière. Une telle

thode permer d 'avoir des échantillons autopondérés jusqu'au niveau du
district.

Les données collec tees dans le cadre de cette enquete comprennent le
taux de survie et les causes de mot tali te, comprises egalement dans l'enquéte
sur 1(- Plantations , avec en plus des renseignemea ,s sur les variables
socicr-;,- Parmi les variables independ Into; mesurees sent inclus des
rense-; sur le niveau economique des me-.ages , I eurs proprié tés
fonci( e t leur groupe éthnique. En ou tie , ori apprend par cette enquete la
provenance de-; j-unes plants , la source des premieres connaissances , et les
desirs de la famille pour l'année suivante (essences et nombre de plants

On t( vm a è 1 'Annexe III du texte anglais le formulaire pour la
en te de dc-.. )-les enque te sur les planta [ions privées.

L'obstacle le plus diff icile â surmonter dans la mise en oeuvre de cette
enquete a été 1 impossib te d'ob tenir une sér ie complete de registres pour
chaq,le année et pour cheque pepiniere. On a dcnc elabore une me thode
d'é_hantillonr. -Jkiale dans laquelle les panchaya ts sont choisis d abord
de.a,e in (les *,:31:ères avec le plus grand volume de distribution jouant un
röle plus impor ...,n t), et les "receveurs" de jeunes plants son t choisis
façon aléa tc.ire proportionnellement à la liste de distribution. Les enquéteurs
ont quelw.e; problémes 5 cause des distar --s à parcourir à pied, sur tout
lorsqu'Ev irt,uvent 3 l'arrivée que les 3 in terviewer sont absen res.
En revanche , ncrnbre de volontaires e t d'experi -,ssociés es timent qu'ils ont
appris bien plus sur les a tti tud es des popul. locales 5 l'égard des
activités de fores terie et du programme grâce à ces visites aléa toires que par
leurs autres ac tivi tee .

Les enquiltes sut de a foarne.ai.- amel 1.,;re son t entreprises
par les agents promo tears der; fourheaux pendan r les periodor oè Ils ne son t
pas pris par leurs tiches de surveillance et ,r'e 'Jis tx ibuti,,n et installation -
le plus souvent, pendant l'autotane et 1 'hiver E tan t donne que la
plupar t des fourrb.a.,: ant été distr ibués dans Les distric ts d'acces facile par
route 5 par tir de siége du CFAD , il a été possible de former et de surveiller
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nombre exac t d t arhres plan tes au remplaces) par essences ~ C I es t en par tie pour 
cette raison qu'on a introduit des registres de plantation pendant la 
troisieme anne€! de l'execution du projet. 

L' enquilte~ur les plan ta tions pr ivees, d,alisee vers la fin de l' automne 
ou le debut du printemps, a pour but d'apprendre ce qu'H arrive aux jeunes 
plants qui sont distribues gratuitement aux individuels. Actuellement, 
cette enquete est effectuee surtout par des vo1ontaires et des experts 
aSBacies, mais les CFA re<;oiven tune forma tion sur au COUfS des 
opera tions. 

Une methode d'echantillonage en deux phases a ete adoptee a cause, d'une 
par t du temps considerable qu' 11 faut pour vlsi tera pied les menages choi81s 
au hasard dans tout le district, et d'autre part, de l'absence totale de 
registres de distribution detal11es pour les annees initiales dans certains 
panchayats. Au cours de 1a premiere phase, des panchayats sont choi8i8 dans 
chaque annee d' opera tion selon la probab 11 i te propor tionnellemen t aux 
dimensions de la distribution (Ie nombre de menages et d'institutions ayant 
re,>u des plants). Lors de la seconde phase, les "receveurs" de plants sont 
chaisis au ha8ard sur la liste de distribution de la pepiniere. Une telle 
methode permet d'avoir des echanti110ns autoponder jusqu'au niveau du 
dis tr 1ct. 

Les donnees collec dans le cadre de cette enquete comprennent le 
raux de survie et les causes de mortalite, comprises egalement dans l'enquete 
sur les plantations, avec en plus des renseignements sur les variables 
socio-economiques. Parmi les variables independantes mesurees sont inclus des 
renseignements sur le niveau economique des menages, leurs proprietes 
foncii'lres et leur groupe ethnique. En outre, on apprend par cette enquete la 
provenance des jeunes plants; 1a source des premieres connaissances, et les 
desirs de la familla pour l'annee suivante (essences et nombre de plants 
desires). On trouvera a l'Annexe III du texte ang1ais le formulaire pour la 
collee te de donnees de l' enqu" te sur les plan ta tions pr ivees. 

L'obstacle le plus difficile a surmonter dans la mise en oeuvre de cette 
enquete a ete l'impossibilite d'obtenir une serie complete de registres pour 
chaque annee e t pour chaque pepiniere. On a done elab ore une me thode 
d'echantillonnage speciale dans laquelle lea panchayats sont ch01sis d'abord a 
dessein (les pepinieres avec 1e plus grand volume de distribution jouant un 
role plus important), at les "receveurs" de jeunes plants sont ehoisis de 
fa<yon toire proportionnellement a 1a liste de distribution. Les enqueteurs 
ant quelques problemes a cause des distances a parcourir a pied, surtout 
lorsqu'ils trouvent a l'arrivee que les per sannes a interviewer soot absentee. 
En revanche, nombre de volontaires et d'experts associes estiment qu'lls ant 
appr is bien pl us sur les a ttl tud eS des popula tions locales il l' egerd des 
activites de foresterie et du programme grace aces visites aleatoires que par 
leurs autres activi 8. 

Les enguetes sur l'utilisation des fourneaux ameliores sont entreprises 
par les agents promoteurs des fourneaux pendant les periodes oli 11s ae sont 
pas pris par leurs tiiches de surveillance et de distribution et installation -
1e plus souvent, done, pendant l'automne et l'hiver. Etant donne que la 
plupart des fourneaux ont ete distribues dans le8 districts d'acdis facile par 
route a partir ciu siege du CFAD, 11 a ete possible de former et de surveiller 
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ces agents prono teurs dans les tâches nécessaires ayant trait aux enquetes. Ce
n' es t que dans un pe ti t nombre de d is tr ic ts, lorsque le niveau d' ins true don
du promo teur n'est p=s suf fisant ou la surveillance de La par t di CFAO est
d if f icile, que les V/AE ant pris cettc râche 7, lent- charge.

nouveaux ou tr° ou le nombre de fourneaux
e depa,,,ena. par an, on gat o liste complete des

ont re,u ,urneaux. Dans 1 trois districts au tour de
oil plus de -J.iu tourneaux seront o os tr ibués cette annee, 1 ' cuqué te

cow un échantillon aleatoire simple qui compr end chaque annee au moins
150 personnes ayant reeu un fourneau. Ce t échan tillon es t tire dele liste de
dis tribuLion tenue par 1 'agen t promo teur des fourneaux et par Le bureau du DEC.

t donne que le 'r . de distr ibution des fourneaex se he r te
un ' nombre de inconnus sur le plan technijie co le

, que toutei, composantes du pro je", Poe ,ué te e

co vu plus bague e t . re ,:n plus grand nombre d 'aspec ts de
l'a' tourneau Pendant 1 ' elabora don de 1 'encir,:te , les
tr it oté coordonnés avo, ceux d'autres pro jets de distribution de
fours et le questionnaire l'enquete seca t incorpore a la fin cer taines
preocce-itions specifiques de ces autres pro jets. Outre les caractr ripies
des mí e qua. peuvent étre per tinentes des fourne-,0- ,1 ir
exemple niveau économique ethnique, nombre. le per eonnes) l'Juquéte a
pour but de mesurer 1 ' s fourneaux amél 1,,re.; et des f jer:s
traditionnels pour diffe. ms , les pr_hl é.e- le cons
d ' ins tall a tiem, 11 per..J, de bell dr mi, et le, atti tedc,-
1 'égard A a F=r,ntes c., lues du r,ir ine, lore par rajp,Ji t è La

me thode r i 30- utilisee Inc 'eat J arien de [a illée de
I' u tilisa t,n Lourneaux buts difrPrinr-, perm,- t d' evaluer avec une
cer taine ei) -,ion I ' épargne re.ile de combustibli. or de reconnaltre 1 es

opera [ion, ruur I esquelles le nouveau modele n'est pus sa tisfaisant.
L' imp° r tanie aci_otdee par 1 'enque re 'sus conditions physiques du fourneau a
également permis au pro je t de reconnaltre les point,s faibles dans la
conception 0[ la cons true tion des tourneaux et d ' en informer le personnel de
reclierche e t de développement.

jrobleme principal qui s ' es t posé endant 1 'execution de cette
en des faiblesses iiuv .71. ilisa tion dr méthodes de rappel
pour 1' .pin ion de 1 ei en ce qui concern. 1 ' épargne de
combust ,,r-nt, la personn pii u til ise le fourneau n'a pas une idée
claire d...a quanti tés qu' elle a peu [Jett e epargnées. Ces ifires ne sont pas
utilises dans le calcul de IUDs propres evalua tions de 'sue de bois de
feu; neaumo ins , il serait u tile d» ter cette e 'Jr une par tie de
1 ' échan til Lon qui compor terait ur es quanti ta La trouvera
l'Annexe Ill du teste angla is le our ti ,nairc - 1 ' enque te sur
L'utilisation des fourneaux amel

Outre ces evalua dons con tinues , un cer Cain nombre cl'autres enquêtes ont
r"6 congues et réalisées dans des buts d'evalua [ion e t de planifica tion . On

trouvera au Tableau 6 une liste de ces enquetes supplemen ta ices .
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ces agents promoteurs dans les t~ches n€cessaires ayant trait aUK enqu@tes. Ce 
n'est que dans un petit nambre de districts> lorsque Ie niveau d'instruction 
du promoteur n'est pas suffisant ou 1a surveillance de la part du CFAD est 
difficile, que 1es ViAE ont pris cette tilche a leur charge. 

Dans les dis tr ic ts nOuveaux ou tres, ou Ie nombre de fourneaux 
distribues ne depasse pas 150 par an, on une liste complete des 
personnes qui ant re9-u des fourneaux~ Dans les trois districts autour de 
KatJnandou~ au plus dB 2 000 fourneaux seront distribues cette annee, 1 1 enquete 
couvre un echantillon aleatoire simple qui comprend chaque annee au moins 
150 personnes ayant re~u un fourneau. Cet echaotillon est tlri de 1a liste de 
distribution tenue par 1 'agent promoteur des fourneaux et par Ie bureau du DrC .. 

Etant donne que Ie programme de distribution des fourneaux se heurte a 
un plus grand nornbre: de fac teurs inconnus ~ sur Ie plan technique comrne sur Ie 
plan social ~ que toutes les autres composantes du projet, I'enquete qui Ie 
cOncerne est plus longue et couvre un plus g-cand nombre dfaspects de 
l'utilisation des tourneaux amEdiores .. Pendant 11 oration de l'enquete, les 
travaux ont ete coordonnes avec ceux d'autres pro ts de distribution de 
fourneaux et Ie questj.onnaire de l ' enquete avait incorpore a la fin certaines 
pr€occupations specifiques de cas sutres projets. Outre les csractiristiques 
des qui peuvent €tre pertineotes i 1'utilisation des fourneaux (par 
exemple n iveau economique, g -coupe e thnique, nombre de pecsonnes) 1 11 enque te a 
pour but de mesurer 1 j utilisa tion des fourneaux ameliores e t des 
tradi tionnels pour differen taG opera tions, les problemas de cons true tion et 
d'installatioo, 1a perception de l'epargne de bois de feu, et les attitudes i 
l'egard des dHierentes caracteristiques du fourneau ameliore par rapport a la 
methode de cuisson uti1isee auparavant .. Une ventilation detailV~e de 
IJutilisation des fourneaux dans des buts differents permet dievaluer avec une 
certaine precision 1 'epargne ree1le de combustible et de recoonaitre les 
operations pour lesquel1es Ie nouveau mod~le n1est pas satisfaisant. 
L I impor tance accordee par 1 \ enque te aux condi t lons physiques du fourne.au a 
egalement permis au projet de reeonnaltre les points faibles dans 1a 
conception et 1a construction des fourneaux et dten informer Ie personnel de 
recherche at de diveloppement. 

Le problema principal qui s'est pose pendant 1 tion de cette 
eoqu~te provient des faib1esses dues l l'utilisation de rnithodes de rappel 
pour connaltre 1 'opinion de l'usager en ce qui COncerne l'epargne de 
combustible~ Souvent, la per sonne qui utilise Ie fourneau nla pas une idie 
claire des quantit§s qu'elle a peut-Itre ipargn§es. Ces chiffres ne sont pas 
utilis~s dans Ie calcul de nos propres ~valuations de l'ipargne de bois de 
feu; neanmoins, il serait utile de completer cette te sur une partie de 
llechanti110n qui comporterait des mesures quantitatives .. On trouvera a 
l'Annexe III du texte anglais le questionnaire utilise dans 1 'coquete sur 
11 u tili8a tion des fourneaux arnel iores. 

Outre ces evaluations continues, un certain nombre d'autres enquetes ont 
ete cOn(;ues et r s dans des buts d'evaluatioo et de planification. On 
trouvera au Tableau 6 une 1 is te de ces enque tes supplemen ta ires. 



SUPPLEMENTAIRES

Er uete initiale d'évalua don

Enquéte initiate socio-économique des
ménagis e t du chef du village

EvaluaLrda d, la formation et de
la vd:,':ris.ition

ENQUE1T FREQLIENCE ENQUETEURS

1982 e t Sur contra t
1986?

1983 Personnel local/
DTCP, Bangkok

Enquet,ss 'etude et de planif ica Lion

Cacao ter is tiques du panchayst chaque panchaya t CFA

(une seuLe fols )

Préférences en matië're d'essences ad hoc CFA-V /AE

Cestion ac tuelle des foré ts chaque plan CFA-V jAE

Plantation privée d' arbres e t 1981 V/AE-CFA
sa tion de tourneaux crediti leis

Planifica [ion de la deuxi, 1984 DEC

du proje t

L renaue te in itiale socio-économiq-, réalisée au début du printemps
1982, ava i t Les trois objec tifs su

I) dégager et analyser les principaux modes r1 'utilisa don des ressources
fares tiéres , no tammen t du bois de feu e t du fourrac,e: r,ar rapport aux
systernes de cul ture locaux, dans différente ; ns du pays , af in de
tacili ter 1' exécu t4s.n du projet , 1 évalua ti,,n a e t La
planif ica tion f u r. ;

fournir des don, a référence pour 1 ' évaluation future des ef fe ts
da projet; et

dégager Les ef fe ts quan tif iables qui se produisent apres deux années
de mtse en oeuvre du projet.

Pour réaLiser ces objec tifs , on a procédé A un sondage alé mire A
probabili té propor tionnelle »ons tud ter les err

panchaya Ls qui oat par tic Lpé ( panchaya ts selec ti
récernmen t (1981-82) e t des pancha: ts référence dans chacune dr. qua tre
régions dans lesquelles se déroulent les operations du pro jet. NDLIS avOns
a insi ob tenu douze groupes-échantillons dif férents de 75 ménages et 15 chefs
de village , soi t au total 900 ménages E t 180 chefs de village. Une sociétè
privée de recherc; été engagee pour assurer la collec te des dorm:6es sur
place, le codage e t la ta.,10 des données LI ty 31 t,-r; la conception de
1 ' enqué te e t 1" , cies rlr,nné,s on t été confié. s' au Bureau de suivi et
d' évalua don. Ce rr Ite oet icre répé tée en 1./81, pour rnesurer tout
changement qui auX pu in tervenir entreternps.

TABLEAU 6: ENQUETES SUPPLE~MENTAIRES 

ENQUETE 

tion 

Enquete initiale socio-economique des 
menages et du chef du village 

Evaluation de la formation et de 
la vulgarisation 

Caract~ri&tlque. du panchayat 

Preferences en matiere d1essences 

Gestion actuelle des for~ts 

n 

Plantation privie d'arbres et utili­
sation de fourneaux traditionnels 

Planification de la deuxieme phase 
du proje t 

1982, 
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FREQUE!':CE 

] 982 e t 
1986? 

1983 

chaque panchaya t 
(une seule fo1s) 

ad hoc 

chaque plan 

1981 

1984 

ENQlJETEURS 

Sur con tra t 

Personnel local/ 
DTCP, Bangkok 

CFA 

CFA-V fAR 

CFA-V/AE 

V /AE-CFA 

DFC 

realisee au debut du printemps 

i) degager et analyser les principaux modes d'utilisation des ressources 
forestieres, notarnment du bois de feu et du fourrage~ par rapport aux 
systemes de cuI ture loc8u", dans differentes regions du pays, afin de 
faciliter l'execution du projet, l'evaluation a mi-parcours ot la 
planification future; 

2) fournir des donnees de reference pour Itevaluation future des effets 
du projet; et 

3) degager les cffets quantifiables qui se produisent apres deux annees 
de mise en oeuvre du projet. 

Pour realiser cas obJacti.fs, on a procede il un sondage aleatoire a 
probabilite proportionnelle aux dimensions pour <Studier les premiers 
panchayats qui ont participe (1979-1980), des panchayats selectionnes 
recemroen t (1981-82) e t des panchaya ts de reference dans chacune des qua tre 
regions dans lesquelles se deroulent les operations du projet. Nalls avons 
ainsi obtenu douze groupes-echantillons differents de 75 menages et 15 chefs 
de village, soit au total 900 menages et 180 chefs de village. Une societe 
privee de recherche a ete engagee pour assurer la collecte des donnees sur 
place, Ie codage et la tabulation des donnees il traiter; la conception de 
l'enquete et I'analyse des donnees ont ete confi~es au Bureau de suivi et 
d'evaluation. Cette enquete doit etre repetee eo 1986 pour mesurer tout 
changement qui aurait pu intervenir entre-temps. 
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Cette enquate so, économique a pe/ LS en outre d' examiner aseo un
esprit critique le co-H .rte et les hypon de base des activités de
foresterje 'ommunaiïa1r ca NC.pal grace at interviews avec les habitants
concern&Pt leurs roéthod..s et leurs attitudt . On a ainsi c taté que
certain:: ge nos suppositions étaient fausses; elles aval: . trait au niveau
des conu,tsances et a 1, n°.. rat des habitar;s quant . et a la
pla-trt .ta d'aibres. On tra... era a l'Ago-Nn i tvoir '.b angla ,s du
ducumen, quelques exeroples tirés de l er e t qu,. s résultats: on
guns Bite par exemple qu'au Népal on pl.rntre ta u, is i.. granci nombre Va.' --s

s les régions rurales et que la consort/Bitten de coabustible diminue ,que
prix sont plus élevés. Ces conclusions ont 'ate nerves comae ; '1'g...a au
t de meilleurs chances de réussite, car elles ont perBais de r tier

certaines composantes, ainsi que le choix ,enes, pour tenir 'te des
beso ins et des condi dons rééls. (Bair Sed ; lo).

Les autres enguates corqr i Les dans 1 liste du Tableau 4 ont éte conues
essentiellemcnt pour facilit.r a plan'' Latina aux niveaux local et national.
(La seule exception est une etite enguate d'eval.tation de la formation et de
la vulgarisation réalisée eis arti° p m une Ajence extérieure sous les
auspices de l'ONli-DTCP, Bangkok). avam at pour cible la population de la

in du projet et cornprenaicnt rt.r,r i 1; /bitants qui ne participaient ras
.tivités du pr t, et gala pour ob: une vue d'ensemble plus complate

la situation e te en in qui canoes par exemple la plantati.n et la
r.a rolte d'arbres à /rage pit les ménage- cdinaircs, l'utilisation des
fourneaux traditior eta, etc. Elles permis de verifier les I o

générales qui sous-tendent l'ensemble du pro 2t, de mame que l'.
io-économ io initiale. (Po ,lus de - s sur ces proj. Bir Bata

Collection GuBdelines for Moni ing a- i mating Commur gestry
Nepal, document ., du pro j t, par T.N. El, et

Cam, ,, 1984).

8. 1,-11ALUATION PAR LES PARTICLPANTS ET AUTRES METHODE., SUPPLEMENTA1RES DE
SUIVI ET D'EVALUATION

Outre le systame officiel de suivi et d'evaluation realisé par écrit et
décrit dans les grandes linis irdessus, un certain noralore d'activité ruoins
formelles jouent un rale iii.t ,nt dans le cadre du pro jet. ales .....-a,lennent
des activités non structurée, nL Jes activités partiellement structutées que
souvent ont été ccéCes dan plusieurs buts outre le suivi at l'avaluatiun. 11
ne faut pas soosgestiraer impDr ranee de ces activités pour le systame de
suivi et d'évaluation ni, leur efficacité dans ic cal.- de l'ensemble du projet
du fait des rt1les multiples qu'elles jouent et di lour caractère i.,` . 1.
Nombre d'entre ellc tunt par tie intagrale du srr- teme permanent d'irg ir rtica
de la gestion, roam.: s' ell, unt en plus une fon.,tion de suivi et d'1" gata,

La partle la plus a 'urí de l'éveluation par les a 1 eu
au sein des séroinaires de t. Ces sé r/ulires ont lieu ton . Ils
durent trois jours et sont or anisés par le r-'c avec l'assist ,ct
chef s élus des panchaye ts (Pr dhan Panchas) e t les Présidents des s pour
les forats de_ c i-',., n ,yar associé sont les principaux parti '-: its. Les
chef s élus du s.5ar ; - tric t e t les tone tionna Lres au ni, du
district qui occ t de postes pertinents (le fonctionnaire pr )al du
district, pa ni , l'agent chargé du développement local) ainsi que
d'autres représentants (tels que la présidente locale de l'Organisation des
fernmes) sont invités à prendre part au séminaire.
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Cette enquete socio-economique a permis en outre d 1 examiner avec un 
esprit critique Ie contexte et les hypotheses de base des ac:tivites de 
foresterie communautaire au Nepal grace aux interviews avec les habitants 
concernant leurs methodes et leurs attitudes .. On a ainsi constate que 
certaines de nos suppositions etaient fausses; elies avaient trait au nilleau 
des connaissances eta 11 in tere t des hab i tan ts quan t au deboisemen t eta 13 
plantation d 1 arbres. On trouvera it l'Annexe VI (voir texte anglais du 
document) quelques exemples tires de l'enquete ot quelques resultats: on 
cons tate par exemple qu'au Nepal on plante deja un td?s grand nombre d'arbres 
dans les regions rurales et que 1a consomma tion de co;nbus tible diminue lorsque 
les prix sont plus eleves. Ces conclusions ont ete pen,:-ues COlTIi.\€ offrant au 
projet de meilleurs chances de r~ussite, car elles ont per~is de modifier 
eer taines COiTIpO san tes ~ 3insi que le cho ix d f essences, pour tenir compte des 
besoins et des conditions reels. (Voir Section 10). 

Les autres enquetes comprises dans 1a liste du Tableau 4 ont ete conC;ues 
essentiellement pour faciliter 1a planittcation aux niveaux local et national. 
{La seule exception est une petite enquete d 1 evalui'1tion de la (ormation et de 
la V'ulgarisation realisee en partie pat:' une agence extetieure so us les 
auspices de l'O~~-DTCP, Bangkok). Elies avaient pour cible la population de 1a 
region du projet et comprenaient aussi les habitants qui ne participaient pas 
aux activites du projet, et cela pour obtenir une vue dtenserr,ble plus complete 
de 1a situation existante en ce qui cone erne par exemple la plantation et 1a 
recolte d'arbres a .tourrage par les menages ordinaires, l'utilisation des 
fourneaux tradi tionnels, etc. Elles 00 t permis de veri! ier les hypo theses 
g~n~rales qui sous-tendent llensemble du projet, de m~rne que llenqu@te 
socio-economique initiale. (Pour plus de details sur C8S projets~ voir Da 
Collection Guidelines for ~lonitoring and Ev"luating Co:nmL\nJ~'or"sl:rl' 
Activities in Nepa~_, document ;~o.5 du projet, par T,.N~ Bhattarai et 
J.G. Campbell, 1984). 

8. L 'EVALUATION PAR LES PARTICIPMrrS ET AUTRES METHODES SUPPLEME",-rAIRES DE 
SUIVI ET D 'EVALUATION 

Outre Ie systeme officiel de suivi et d'evaluation realise par eerit et 
decrit dans les grandes lignes ei-desBus) un certain nombre d1activites moins 
formelles jouent un role important dans Ie cadre du pr{)jet~ Elles comprennent 
des activites non structurees et des activites pactielle:nent structurees qui 
souvent ont ~t~ creees dans plusieurs buts outre Ie auivi et l'~valuation~ II 
ne faut pas sous-estimer llimp.Jrtance de ces activites pour Ie syste.me de 
suivi et d'evaluation ni leur efficacite dans 1e cadre de l'ensemble du projet 
de fait des rHles multiples qu'elles jouent et de leur caractere informcl. 
Nombre d'entre eUes font partie integr.ale du systeme permanent d'tnformation 
de la gestion, meme s1 elles ont en plus une fonction de suivi et d'evaluation. 

La partie la plus structures de I'evaluation pa.r les par~icipants a lieu 
au sein des Ces semina ires on t 1 ieu tous les ans. lIs 

par Ie DrC avec l'assistance du CFAO. Les 
chefs etus des panchayats (Pradhan Panchas) et les Presidents des Comites pour 
les for~ts de c:haque panchayat associe sont les principaux partie: ts. Les 
chefs elus du panchayat du district et les fonctionnaires au niveau du 
district qui occ\lpent des pastes pertinents (Ie fonctionnaire principal dll 
district. par exemple, et I'agent charge du developpement local) ainsi que 
d'autres representants (tels que la presidente locale de 1 'Organisation des 
femmes) sont invites a prendre part au seminalre. 



so-

Ces seminaires de distric t on t pour ob re principaux de fair e
connaltre aux par 'oil details du ,..-ooramm...; de clef ir et lyser
les -sblemes et 1. sio. ,r,ons posi -3u si et dc nun ues no' bles du
.111agc; d'appor ter une el-e motivas- ..ne er liscia clot, aque
st-minaire comprend un- e sour s ion d'un joui li ia panchayat gne,

3i- par les r--te du panchaya t ct i comité pour les lui Cela
et aux par ticips.,ts d' observer sur pl to. l activités, de posE

cps tions e t de par t3. iper S des ac tivitCis,',3dac tiques , telles que la
pro le( tion de films. A :a fin de chaque seriiinaire, les dirigeants des
p a-luiste preparent une liste des problemes et des solutions recommandees;
..,3 le te es t approuvee par le groupe des par ticipants et transmise au siége

t

Des formes inoins s truc turees, s , d ' évalua don
par les par ticipants on t Lieu au cours d, iunsons des DFC avec
les habitan ts des villages, que ce s ii aux villages mémes tu bureau du
dis tric t du DEC lorsque les no tables des villages von t au cutre du dis trict
pour des raisons quelconques au °ours de ' année . A cela viennen t s ' a jou ter
les frequentes visi tes que fon t les membres du personnel du siege du CFAD aux
panc hays ta ceuver ts par le pro jet darts cheque d is tr ict, au cours desquelles
les nembres de personnel discuten t di tf eren ts aspects du programme direc tement
a,.ec les habi tan ts . Les resul tats de tre tiens inf ousels sont parf o is
O:irus par zsr;i i, moyen de ronporrs .1, miss ion oil de le ts ,-; le plus

'.., ces ren.s.....nements son t '11,, lux diriges t.. J s t. Jet lors des
[ C anions du p.si ,ot i e t Ventre Li zu J r ers . Ces de:, , rout comae les
reunions de distric on t une fonc Lion de gestion; rust une
source impor rant, d renseignements e tiles pour le .s] S et
d 'évalus [ion, ignemen ts qu' 11 serait diff icile d al ir Cri rappor ts
écrits ou des r on.

L'evsl .sterne du personnel ds gestion (un gente d ' auto-
evalua formes differen s, plus ou mo ins formelles. Du côte
plus structure, co Is une viri 3. [eon ions annuelles au cours desquelles
sont examines , l es aspr....t3; .3,1 ii 311,11,E en ne:S-ne crop, snr toute nouvelle
dimension qui pour ra it ètre it sd t Le ir le s_ego io I 5". .:es Céuni
comprennent: l'assemblee annue le de., iF ut uu_ -e. tient au s
pr incipal chaque autocine; Les -C un- ns mnielles r-es DEC e t
V/AE sex centres rég ionaux, ir. i st7n in, ann.,eltes U r su siege
pr in temps; les cours de ferias t oui surst.sls des CFA Ott Plu, L Les reunions
ordinaires do personnel de di s trict et du personnel du CFAD.

En plu, do ces reunions, ohaque volonta ire et cheque exper t associe
red ige in r.)ppor t rie dis,-4- su bout de deux ans de travail. Ce rapport es t
reproduit a n-ne lsc men t ee pro je t e t couvre tous les a spec ts du pro je t;
comprend s i 31 _Inc e.s.lua in rsonnelle des realisa Lions et des problemes
qui se nos, les d, en tion.

Le bureau de suiv e t eff ectue es ou une sor te
d ' évalua den continue de 5,.urrilèmes e t de 's-r'r io ; qui on t
degagés par le sys terne de sui i 'evalua don. Dans le cadre de ce tte
evaluation, on en treprend so ,en t d 3 nccherches S cour t terme sur place dans
les panchaya ts couve/ ts par le ,ro je t i l'aide de te( iques de collec te de
données quail ta tives, y compr is des interviews de p 3onnes represents Lives
dans les villages e t l'ob 1,1 du comportes s I tants . Souven t, on
a recours également 3 des i 25 è 1 ' aide do complementa ires

Ces seminaires de district oot pour ob.Je.ccifs p-cincipaux de faire 
connaitre aux par tic ts les det.'<ils du programme; de definir €.t analyser 
les problemas e tIes realise tions posi tives du po in t de vue des no tables du 
village; dtapporter uoe nouvelle motivation a une participation active~ Chaque 
seminaire cornprend une excursion d'un jour dans un panchayat pas trop eloigne, 
organises par les dir ts du panchayat et le comite. pour les ts. Cela 
permet aux participants dJobserver sur les activit~s, de poser des 
questions et de participer I des activites didactiques, telles que la 
projection de films. A la fin de chaque se~inaire. les dirigeants des 
panchayats preparent une liste des problemes et des solutions recornmandees; 
cette Liste est approuvee par Ie groupe des participants et transmise au siege 
du CFAD. 

Des formes mains structurees t mais tout aussi importantes, d'evaluation 
par les participants ont lieu au cours des reunions des CFA .et des DFC avec 
les habitants des villages~ que ce satt <luX villages memes ou au bureau du 
district du DFC lorsque les notables des villages vont au centre du district 
pour des raisons quelconques au cours de llannee. A cela viennent slajouter 
les friquent". visites que font les membres du personnel du s du CFAD aux 
panchayats couverts par Ie projet dans chaque district, au cours desquelles 
les membres du discutent diffirents aspects du programl11e directement 
avec les habitants. Los resultats de ces entretiens informels sont parfois 
transmis par eerit au moyen de rapports de mission O\l de lettres; Ie plus 
souvent, ces rense ts sont transmis am{ dirigea'lts du projet 10rs des 
reunions du personnel et d'entretiens divers~ Ces derniers) tout comme les 
reunions de district, ont une fonction de gestion; en outre, i1s sont une 
source importante de renseignements utiles pour Ie systeme de suivi et 
d'evaluation, renselgnerr,ents qu 1 il serait difficile d'obtenir par des rapports 
ecr i ts ou de s enque tes ~ 

ion (un genre d' auto-
ev al ua . ___ ·,',,:::,·=~~,,",:;:c."":::'c ;..e~7=="'-='-'~=-=·'=o:=u~mo in s forme 11 e s.. Du c 6 t e 
plus structure, citons une. serie annuelles au cours desquelles 
sont examines tous les aspects du programme en meme temps que toute nouvelle 
dimension qui pourrait etre introduite par le siege du CFAD. Ces reunions 
cOlaprennent; l'assemblee annuelle des OFC et des ViAE qui se tient au s 
principal cha~ue autor.me; les reunions......annuelLes regionales des DFC et des 
VIAE aux centres regionaux; les reunions annuelles des V!AE au siege au 
printemps; les cours de formatio'~"" annuels"""(i;~ CFA en ete; et les reunions 
ordinaires du personnel de district et du personnel du CFAD. 

En plus de ces reunions, chaque volontaire et chaque expert associe 
redige un district au bout de deux ans de travail. Ce rapport est 
reproduit comme document e pro t et couvre tous les aspects du projet; il 
comprend ausBi une evalua tico personnelle des realisa tions a t des problemes 
qui se posent dans les districts en question. 

Le bureau de. suivi et d t tion effectue en outre line sorte 
d' eval ua ticn COn tinue de procedes. de proble:mes e t de ques tions qu i on tete 
degages par le systeme de suivi. et d'evaluation. Dans le cadre de cette 
evaluati.on) on entreprend souvent des recherches a COU1:t terme sur place dans 
las panchayats couvert. par Ie projet i l'aide de s de collecte de 
donnees qual i ta tives, y compr is des in terv iews de personnes r epresen ta tives 
dans les villages et l'observation du comportement des habItants. Souvent, on 
a recours egalement a des recherches a l'aide de documents compH;mentaires 



( tels que des rappor ts sur les besoins nutritifs du be tail , des textes
jur id iques , etc.) pour mieux cornprendre des points specitiques qui on t une
importance pour le pro jet. Ces roe thodes sont egalement utilisees pour la
preparation de la deuxième phase du projet. Le bureau de suivi et d'evalua tion
a pris en consideration la possibilite de completer ce t aspect de L'evalua tion
du projet au Lnoyen d'études specif iques plus detainees , mais pour 7:ins tan t
les fonds e t le personnel necessaires ne son t pas disponibles.

line evalua tlon ex térieure es t realisée avec La par ticipation des
dif f éren tes agentes de f inancement, y cornpris le Gouvernement, le FNUD,
Br- que mondiale et la FAO. En plus des missi-mo de supervision normales de la
la" e inondiale , e t des missions d' etude t .1ar t. t. s du Gouvernement aver le

e t 'a FAO, 'evalua Lion ex terne lu Los irirer..-Ssante a ete ame. rol-
- des ac tivités du pro je t real , uf, par une Fquipe mix te don t-

sen talent toutes ces agentes. Les re,e1 Lit, le ces évalua Lionc, zoo
communiqués sous forme de rapper ts , e..ar Imes s de reunions, e t les
recommanda tions son t incorporées dans le processus con tinu de modification EC
de raise en oeuvre du projet. Le fonctionnement et l'utilite du système de
suivi e t d'évalua tion lui-meme on t e:té periodiquement passes en revue de cette
fav,n . Ces evalua [ions exterieures servent ainsi a dormer une perspective
indépenlan te très utile qui es t essen tielle lorsque le s ys teme de suivi e t
cl'evalua tion fait par tie de la s true ture de gestion du pro jet.

9. TRAITEMENT iT AfIALYSE DES DONNEES

Le traiternent et 1 'analyse des données out été realises entiéremen t par
Les tr. :. mentares du personnel travaillan t dans le Bureau olu suivi et de
1 'evaivation , è savoir; un f onc tionnaire super ieur de lue classe du service
d. -3 ressor tissant du Nepal, le conseilLer s. th..Aque de la FAO,
et i ' tr d 'ordina teur / tabula teur népalais. Comptr ,,,,,,, du personnel
rédui, dont nous disposions , et du fai t que nous avions d'au tres Caches 3

en meme temps , nous avons dQ developper des sy..:'_; . es relativement
eff icients pour le traiternen t et 1 'analyse des données , sys terries qui.
s'appuient sur l'utilisation d 'un micro-ordina teur (Apple II Plus, avec 64K,
RAM et deux "drives" à disque ttes souples , e t imprimantes).

La tabulation manuelle sur ord Ina te.ur es t encore la méthode utsi.íe
pour integrer les rappor ts d'ac tivi te trimestriels ordinaires du gou, ernemea
exiges par La Corornission nationale de planif Icarian. Pour c, 1, nous pre'iM3
tous les rappor ts que nous avons reus des DI"' et nous les tr,
globalement sur le forroulaire special en Lange. nepalai . C ida ' . une fois
que les calcuts annuels sant faits , les - du budget sont A t-7,5
sur un prograrmne special d'ordina tent pOur _ tal "eaux financier.
ce qui nous permet de verif ier les chiff r es et ue tediger un resume ..n iangue
anglaise.

Les donnees provenant des rapports de suivi sur les résultats du pro je t
son t tenues à jour par écrit , sous forme de graphiques et sur ordina teur. A
mesure que Les données nous parviennen t dans les rappor ts de suivi mensuels ,
tr imes tr leis et annuels, les details concernant la réalisa tion des objectifs
son t reportes dans une serie de registres te.nus à jour par le Chef de Bureau;
ils son t ensuite transmis è 1 'opera teur d'ordinateur qui les classe jusqu 'au
moment où Il faut préparer le rapport annuel. L'eroplacement des panchaya ts qui
par ticipent au projet et des pepinières cons trui tes es t marque sur une grande
car te accrochée au mur 3 1 'aide de punaises de couleurs cliff erentes velen le
type de pepiniére et l'annee de construction. A la f in de l'exercice

(tels que des rapports sur les besoins nutritifs du betail, des textes 
juridiques, etc.) pour mieux comprendre des points specifiques qui ont une 
impol' tance pour Ie proje t .. Ces me thodes son t egalemen t u tiLisees pour La 
preparatIon de 1e deuxierne phase du projet. Le bureau de sui vi at d'evaluation 
a pr is en considera tion La possib il He de comple ter ce t as pec t de l' evalua tion 
du projet au moyen d'etudes specifiques plus detal1lees, mais pour l'instant 
les fonds at Ie personnel necessaires ne soot pas disponibles, 

Une evalua tion ex terieure es t real isee avec la par tieipa tion des 
differentes agences de financement, y compris 1e Gouvernement, Ie PNUD, La 
Banque mondia1e et la FAD. En plus des m normales de la 
Banque mondiale; e t des lIIiss d f t avec Ie 
PNUD et Is fAO~ l1evaiuation externe la ressante a ete l'examen 

des activites du projet reaLise par une equipe mixte dont-Y;;;;;-[tJembres 
rep taient toutes ces agences. Les rE:sultats de ces evaluations sont 
communiques SOllS forme de rappor ts J examines lars de reunions) e t les 
recommandations sont incorpor~es dans Ie processus continu de modification et 
de mise en oeuvre du projet. Le fonctionnement et l!utilit€ du systeme de 
suivi et d'evaluation lui-memc ont ete periodiquement passes en revue de cette 
fa~on. Ces €valu8tions ex rieures servent ainsi i donner une perspective 
indepen(lante tr~s utile qui est essentielle lQrsque Ie syst~me de suivi et 
d'evaluation fait partie de la structure de gestion du projet. 

9. TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNEES 

Le traitement et l1analyse des donnees ont ete realises entieremen t par 
les trois membres du personnel travaillant dans 18 Bureau du suivi et de 
l'evaluation, a savoir: un fonctionnaire superieur de 2eme classe du service 
des forets, ressortissant du 0iepal, Ie conseiller soc:io-econornique de la FAO, 
e t 1 f opera teur d lord ina teur I tabula teur nepala is. Comp te tenu d u personnel 
r~duit dont nous disposions t et du fait que nous av10n8 d'autres tAches i 
realiser en meme temps, nous avons dG developper des systemes relativernent 
efficients pour Ie traitement et l'analyse des donnees, sys6?D1es qui 
s'appuient sur l"ltilisation d'un micro-ordinateur (Apple II Plus. avec 64K 
RAM et deux I1drives" a disquettes souples) et imprimal1tes). 

La tabulation manuelle SLlr ordinate.ur est encore la methode utilisee 
pour integrer les rapports d'activite trirnestriels ordinaires du gouvernement 
exiges par la Comm ission na tiona Ie de planlf iea tion ~ Po ur cela, oous pr enons 
tous les rapports que oous avons ref1us des DFe et nous les transposons 
globalemen t sur Ie formula ire special en langue nepalaise~ Cependaot l' une fois 
que les calculs annuels sont faits, les chiffres du budget sont anregistr1;s 
sur un programme special d'ordinateur pour les tableaux financiers (Visicalc), 
ce qui naus permet de verifier les chiffres et de rediger un resume en langue 
anglaise, 

Les donnees provenant des rapports de suivi sur les resultats du projet 
sont tenues a jour par ecrit l SO us forme de graphiques et SLlr ordinateur. A 
mesure que les donnees nous parviennen t dans les rappor ts de suivi mensuels, 
tr imes tr iels e t annuels, les de tails concernan t la realisa tion des ob jec tif s 
sont reportes dans une serie de registres tenus a jour par Ie Chef du Bureau; 
ils sont ensuite transmis a l ' operateur dfordinateur qui les classe jusqutau 
moment ou 11 faut preparer Ie rapport annuel. L'emplacement des panchayats qui 
partlcipent au projet et des pepinieres construites est marque sur une grande 
carte accrochee au mur a l'aide de punaises de couleurs differentes selon Ie 
type de pepiniere et 1'annee de construction. A 1a fin de l'exercice 



budge ta ire , les obiec tif s vises et les resulta ts ob tenus son t enregistres sur
'de p, pour les tableaux f inane iers; cela 110115 perme t d' imprimer e t de

ferents totaux ct dif férents rappor ts de rendement. A partir de ce
software, les données son t transposées egalement sur un programme
(V is i plo qui produit plus ieurs types de graphiques pour illustrer

r. i_grès real isés (volt Annexe V),

'ordina teur a éte par ticuliérement utile dans 1 e traitement or
an,detes d'evaluation continue annue I I eP le L'enquete initiale,

er ..' lotto J. n- quite 3 qui ont éte réalisees tme seuls, euregistrer
(Ps I e- t Ire une simple talulaJisn è la ma), tr, 1, q..,tre homilies
aur :lc,t mi, plpr.icurs mois pour cne_une p,Cte d 'evalua tion

ii cm-sler.e" c ,-Jmprennent ,1 5 f qt. Ito,. ,,?(1.1. t i t chacun
.ni P sr iab . as: mrd'hui , un 'tal teur peut

re 1, mé-N. trs nsl cc. s - tu ii op plus co precision.
;Jr.,- cff t n :sons a,-;,r is à preparer

des f otmtila ires d te codes a- L `avancr , de maniere
pouvoir transposer les donnees direc tement un LP -1 .., : rdina teur sans
passer par l'operation in termediaire de la t ul 1t.10r1 ?Th.

A l'aide de programmes sof tware sta tistiqu r l'analyse par
ordinateur des données d coque te , nous , 'os r. un rciveau bien plus
elevé de vi tesse et de sophistica tionlis', la con on des donnees. Au
nive.,o Le plus simple, un programme log I., tel. sp:: "ta tistical Data

trai tement des doal, i sta tistiquPJ -i. m.Ln. t La tabula Lion des
jar 151,1 ny sur tableaux a double en ; on uk, nt ain des tableaux
pre- I J. De's qui comprennen t les ; surcentages , moyennes e t les valeurs de

existe un pr( ...rs,tme logic iel bien plus complet intitule
ai Processing_ , tem sys Pé'me de trai temen t des données

s liques - grace auq....', it est pPss ¡hi e de real iser nombre de
verif ica tions sta tistico.,-. en corr. Lai n. Ce programme logic Lei a été
beaucoup utilise pour des an;31vPec lineaires oral tiples pour
connaltre l' incidence relativa t( causes de mor talité des leunes
plan rs; en a a insi a ppr is que sur vie des plan fa dons dans des
fore' ts ce panchaya t son t bas sur ton wr des raisons techniques. Une au tire
applica Lion pra tique a perm is de decouvrLc une corr'ela tion impor tan te en tre 1.e

nombre de leones plants l .1. II,. o,-r1 'en at le fait que le ménage possède -
ou non - des terres irri , , rr,J[1.- 1,..-,Ine la plupar t des jeunes plan ts sun t
piantes sur des terres

R'écernmen t, un orc c, os grand a -été ins tall-e au niveau
national. Mite si c I Jr 1- teur d 'un programme sta
general, Il es t évl en/ ut .n aurait pour nous de ilse
inconvenlents, tels qui 3 fr. 3 'vis, une parte de soup oe5o,
fait de devotr pa r ta..ter I Rrel - d 'a( Le fait de disposer d ;

micro-ordina teur pre.,en e .nt i pr e t des avantages cur s id - e., dans lt
trattement e t ;; le co() t global de ce , y comir
le software e t Les f,u rws ainsi que les trals de repara t , s' elév.
env ir on 7 500 dollar, p00, p,-or lode de trois ans.

10. PRESENTATION El UTILISATION DES RESULTATS

Les renseigne.men ts et les conclusions ob tenus grace au sys tème >ob., i
et d' evalua tion son t transmis su personnel de gestion du projet ,
hors siège et à d' autres personnes interessées, de di t ferentes man , pl....s
ou moios formelles. Puisque le Bureau de su iv i et d'évaluation se trot...e
compt- is dans la s true titre du proje t, ces communica tions se font aussí
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budg~taireJ les objectifs vIses et les r&sultats obtenus sont enregistr§s sur 
Ie programme pour les tableaux financiers; cela nous permet d'imprimer et de 
calculer differents totaux ct differents rapports de rendement. A partir de ce 
programme software, lea donnees sont transposees egalement sur un programme 
graphique (Visiplot) qui produit plusieurs types de graph pour illustrer 
les progris r~allsis (voir Annexe v). 

L lordinateur a ete particulierement utile dans Ie traitement et 
11 des enquetes d 1 evaluation continue annuelles) de l'enquete initiale, 
et d1autres enquetes qui ont ete realisees une seule fois. Pour enregistrer 
les donnees et faire une simple tabulation a la main} trois ou quatre homrnes 
auraient mis plusieurs mois pour chacune des enquetes continues d 'evaluation 
(qui normalemen t comprennen t 300 a 500 formula ires d' te don t chacun 
cantient 30 11 60 variables): aujourd'hui, un seul tabu1atenr peut 
Caire Ie meIDe travail en une semaine ou deux avec plus de precision. 
En partie, cette cfEicience provient du fait que nous avons appris a preparer 
des formu1air,es d i'enquete codes a 11 avanee} spectalemen t conc;.us de maniere a 
pouvoir transposer les donnees direc tement sur le clavier de llordina teur sans 
passer par 1 ~operation intermediaire de 1a tAbulation manuelle .. 

A l'aide de programmes software statistiques pour l'analyse par 
ordinateur des donnees d1enquete l nous Bvans pu abtenir un niveau bien plus 

eve de vitesse et de sophistlcation dans la comprehension des donnees~ Au 
niveau le plus simple, un programme loglciel lal appeH, Statistical Data 
Processing - traitement des donn~es statistiques - permet La tabulation des 
variables sur tableaux a doubIe entr~e; on obtient ainsi des tableaux 
pre~formes qui cornprennen t les pour-een tages. les moyeones e tIes valeurs de 
khi-carre. n existe un programme ic1el bien plus campiet intitu1e 
S tem - systeme de traitement des donnees 
statistiques - auq 11 est possible de r€aliser nombre de 
verifications statistiques en correlation. Ce programme logiciel a ete 
beaueoup utilisi pour des analyses par ions lineaires multiples pour 
connaltre l'incidence relative de dif£~rentes causes de mortalite des jeunes 
plants; on a ainsi appris que les taux de survie des plantations dans les 
forets de panchayat sont bas surtout pour des raisons techniques. Dne autre 
appliea tion pra tique a permis de decouvt it:' une correla tion impor tan te en tre le 
nombre de jeunes plants pcis par un et Ie fait que Ie menage possede -
ou non - des terres irt:' u~es, m@me ue la plupart des jeunes plants sont 
plan tes sur des terres h21U tes non iTt 

Recemment, un ordinateut beaucoup plus grand a ete installe au niveau 
national. Meme si on disposait sur cet nrdinateur d'un programme statist:ique 
general, i1 est evident·que son utilisation aurait pour nous de nombreux 
inconvenients, tels que des frais plus eleves) une perte de souplesse, et le 
fait de devoir partager le temps d'acces. Le fait de disposer d'un systeme de 
micro-ordina tenr pdisen tn pour Ie proje t des avan tages consl.derables dans 1n 
traitement et l'analyse des donneesj Ie coGt global de ce systeme, y compris 
Ie software et les fourniturc:s ainsi que les fLais de reparation, sleleve a 
env iron 7 500 dollars pour une iode de trois ans ~ 

10. PRESENTATIO:l ET UTILISATION DES RESULTATS 

Les renseignements at les conclusions obtenus grace au systeme de suivi 
et dt§valuation sont transmis au personnel de gestion du projet, au personnel 
hors si~ge at i d1autres personnes int~ress~esJ de diff~rentes maniires, plus 
ou moins formelles. Puisque le Bureau de suivi et dtivaluation se trouve 
eompris dans la structure du proj€:t, ces communications se font auss! bien 



oralement que par Petar. L. rincipales n isions degagees par le systeme
de suivl et d'evaluation mprises da les rapports que le personnel de
gestiun soumet au gouv, E et aux agenc, donatrices.

Les rappor ts ecr its: en plus de graphiques produits par l'ordinateur, ,
ils comprennen

LIn rapport dl u, r il s'agit d'un resume des realisations
et de I 'eta t des t drojet, des cone usions des evaluations
et des princ .:;emes pri se posent, r :rtis en trois
categories: q. .n t....mmundes, socio-econom:d.ues et
adruin is tra tives

Des rapports specifiques sur les enquetes d'evaluation en cours,
l'enquete initiale socio-éconemique, et d'autres aaa j'res, avec une
analyse des données plus detainee que celte dura ,rt d'activice
annuel.

La distribution interne ( rap, iris Inensuels des ViAE, Les rapports
sur les visites sur le 'in et de tour autre rapport pertinent
enconé par les CFA et 55 E ; qua travaillent sur le terrain.

Le bullo tin d' informa ' ; di pro je t un resume des usions
degagees des travaux et dl ualua Lion es pr .te dans une
section speciale du bud' tin d' -m-ma Lion du pr :jet arait. i peu
pres quatre [cis par an; il est disrribue à tous les CF A ,
au Service des forets et a d'autres agences

Les a' on de travail des seminaires et des groupes de travail:
les ...".--tats presentes dans certains de ces rapports sont rédiges
nouvea i l'intention d'.'n puo cc plus vaste, chaque fois que des

.brc ersonnel I pan ticipent & des seminaires ou ades
gr , an national ou international.

'raque cela semble utile, certains
ése, CCc au coots d 'emissions radiophoniques dais le

:a pre, .amme national qui es t assist& par le projet.

La: t, le :Mac teur le plus impor tant en ce qui non erne I 'util Istion
eilt-. nc des suivi et d'evaluation est I ipation
l'tose utinn Cette participation fournit oumbrenues .;ions
d'intr,duure uonnees de suivi et d'evalual i,o directement au niam .0 du
personnel de gestim et aux autres secteurs du s au moment meme
decisions sont prises. Cette participation a dans les situations
suivantes:

reueions hebdornadt .r... per, ,ours desquelles les
prob:Umes auxquels le pro ,t t s' -esser imm&diatement soot
exami '.es avec le personnel co

Les reunions annuelles ave- les
ci-dessus.
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et ici V/A.E déjà mentionnees
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oralement que par ecrit. Les principales conclusions degagees par Ie systeme 
de suivi et d'evaluation sont comprises dans les rapports que Ie personnel de 
ges tion soum€: t au gouvernemen t e t aux agences dona tr ices. 

Les "-"==:...::.::...==::...:::::: en plus de graphiques produi ts par I 'ordina tour, 
ils comprennen t: 

Un E.apport d'activi.te annue:}~: i1 s'agit dtun resume des realisations 
et de l'etat des travaux du projet, des conclusions des evaluations 
et des prine ux problernes 5e posent, r tis en trois 
categories: questions techniques, socio-economiques et 
adminis tr a ti ves .. 

Des E_Bppor ts spe_cifiques sur les enque tes d I evalua tion en cour s, 
Itenquete initiale socio-econornique, et dfautres enquetes, avec une 
analyse des donnees plus detaHlee que celle du rapport d 'activite 
annuel. 

La distribution interne des rapports mensuels des V/I\'C, les rapports 
sur les visites sur Ie terrain et de tout autre rapport pertinent 
envoye par les CFA et les DPC qui travaHlent sur Ie terrain. 

Le bulle tin d' information_<lu~)rojel:: un resUl1le des concius ions 
degagees des tr avaux de sui vi e t d I e,valua tion es t pr€":sen te dans une 
section speciale. du bulletin d'information du projet qui paraic a peu 
pres quatre fols par an; 11 est discribue a tous les DFC, ViAE, CFA, 
au Serv ice des fore ts eta d f au tres agences in texessees. 

Les documents de travail des semina ires et des groupes de travail: 
les resul ta ts pdisen tes dans cer tains de ces rappor ts son t red iges il 
nouveau, a l'intention d!un public plus vaste, chaque fois que des 
memhres du personnel du CFAD par ticipent a des seminaires au a des 
groupes de travail sUt:" Ie plan national ou international~ 

Emissionst:adi()pho~u-,,~: lorsque cela semble. utile. certains 
resultats sont presentes au cours d 'emissions radiophoniques dans Ie 
cadre dfun programme national qui est assiste par Ie projet. 

CependantJ le facteur Ie plus important en ce qui concerne Itutilisation 
efficace des donnees de suivi et d'evaluation est la l'ar~ticipation directe a 
l'execution du projet~ Cette participation fournit de nomhreuses occasions 
d'introduire les donnees de suivi et dtevaluation directement au niveau du 
personnel de gestion et aux autres secteurs du CFAD au moment merna ou les 
decisions sont .. Cette participation a lieu dans les situations 
suivan tes: 

Les reunions hebdomadaires~u_personnel au cours desquelles les 
problerues auxquels 1e projet doit s'adresser immeciiatement sont 
examines avec le personnel de gestion. 

Les reunions annuelles avec les DFC et les~V/AE deja mentionnees 
ci-dessus. 



Les cours de formation annuels â l'intention des CFA qui se tiennent
sous les auspices du service de formation du Minis tere de la
conservation des foréts et des ois ei la Al upar t des cours sont
donns 1.ar les mernbres du , ersonnel du

Mesures corrélati

La atine
par LaLipent tous ies aiies du

Conclusion deadafc sar
,;ancgc: L.

f inane ITere
Sourca.;

L,, collaboration ave.... les autres cor.4ices dans leur différentes
ea tivi tés opérationnelles e t

La participation aux 1111as *117 :r l'évaluation
mi-parcours du projet aaal-.céa- di, la A-4 pp- mondiale, le PNUD, le
gouvernernent du Ncepal .5r 12 to.o.

IL est encourageant de notes que pendant les r5 i d'activIlola. du
systeme de suivi et d'év..::tion, le., ran-- ut 1.44 concliaions
fournis par le systeme ont été u-11 opr r-r -1 -leCt,C Cu projet
et par les persannes ti r 1,- spersibles despolltiques, les clarificar-r I H ateur: a ni eau
national et par les agences ;sr aa. I n er t;11, e. are <le ccang,ements
spécifiques ant été arpo SS, Cul lit r t 0,1 e firs arenuels du projet,
aux activités d'animation et d'.11.1,...a.c.on, nue e sur le terrain, .0

I 'appui juridique et adminis; . .t t; V Le qua dens certains cas les
problemes qui ant dorm& lieu à : seraient decenus évidents meme
en l'absence du systeme de suL ,at , néanmoins, c'est grace à ces
données de suivi cl d'évaluation qu ' pu documen ter et quantif ier
l'importance des problémes précis et is decouvris d'autres qui seraient
peut-être passes inaperus. On trouvera ci-dessous quelques exemples des
conclusions pour resaudre 145 Problemes dégagés.

laque,lle

lcs objectifs annuels de plantation par les
F.xrec lors de Vappréciation économique et

ii.considérablement sur le terrain.
, suivi.

Mesures correctives; on a ansiderablement les objec [ifs e le budget
pour la di..:,:- :4,; des jeunes plants.

Conchlsion degarév pit téan, .1 s qua les objectifs de plantation dans
le- P tH..o,ss, les objectifs pour les plantations

,-emAnt .ie H; n 'avaient pas été réalisés et, de
5e nt- sur place., ils n'étaient S011vent pas

. e ,arce: rapports annuels de suivi et reunions
at .

Conclusion d..-aca dir le 3 s: La demande de fourneaux arm' ré,
aln. Tie le :Aux d'utilisation; cependint, rl :res

se r 5-ctlement dans les premiers , a, le
long de la bordure antérieure; ces mémes fourneaux ne
perrnettaient en outse pas d'utiliser des casseroles de
dimensions diftérentes; ils étaient mal entretenus. Source;
enqué Le. sur ' util isa tion des fourneaux

el ifs et les budgets pour la plantat 1 1S

c. a été réunis pour aaloettre un a

istricts qui ,5-prrument
s pour les plantations de PF.
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Les coors de forn::ation annuels a l'intention des CFA qui 5e tiennent 
sous es auspices du service de formation du Minist~re de 18 
conservation des forets et des sols, au 1a plupart des caurs sont 
donn§s par les rnembres du personnel du CPAD. 

Laerepa r aa [t]i (o)[nl~d::Je£· ~s .... J'L"n.''...:::J£.....'£E~~~~'-'1.£'s..-~~~:.£.!!'.'.1.':':'..':':.!:.2. 
participent tous les services du (FAD. 

Ii laquelle 

La collaboration avec les autres services dans leur diffirentes 
ac tilJi tes operationnelles et d 'appui~ 

La ..L''''-===:''='=''-==-"'-''7~=7'':::':''-::'':::~:':''::';::c..:.= eta I! ev 211 ua t ion a 
mi-parcours du projet Banque mandiale, Ie PNUD, Ie 
gouvernemen t du Nepal e t 1a 

II est encourageant de noter que t les trois annees dfactivite du 
systeme de suivi et dtevaluation, les rense ts et les conclusions 
fournis par Ie syst0me ont ete utilises par Ie personnel de gestion du projet 
e t par les personnes chargees de sa mise en oeuvre, par les responsables des 
politiques, les veriEicatti1urs des comptes et les teurs au !liveau 
oa tional e t par les agences dona trices. Un eeT tain nombre de changements 
speciEiques ont ete apportes, cornme resultat) aux objectifs annuels du projet) 
aux activites d'animation et dleducatioD) aux procedures sur Ie terrain~ a 
l'appui juridique et administratif. II est probable que dans certains cas les 
problemes qui ont donne lieu a ces changements seraient devenus evidents me-me 
en l1absence du syst~me de suivi et d'~valuaion; neanmoins, c'est grace ices 
donnees de suivi et d'§valuation qu10n a pu documenter et quantifier 
llimportance des problemes precis et en decouvrir d1autres qui seraient 
peut-etre passes inaper\,us. On trouvera ci-dessous quelques exemples des 
conclusions pour resoudre les proble~es degages. 

Conclusion digagee par Ie systeme: les objectifs annuals de plantation par les 
menages individuels fixes 10rs de l'apprecia tion economique et 
financi~re ont iti s§s considerablement sur Ie terrain~ 

Source: rapports anntle1s de suivi. 

Ne on a augmen te eonsiderablemen t les objec tiEs e t le budge t 
distribution des jeunes plants. 

alors que les objec tifs de plan ta tion dans 
passes, les objectifs pour les plantations 

d'enr:tchissement des PPF nfavaient pas ete realises et, de 
l'avis des agents sur place,) i18 n'etaient souvent pas 
necessa ires ~ Source: r appor ts annue Is de suiv i e t reunions 
aonuelles. 

Hesures : les ob tits e t les budge ts pour 1a plan ta tion dans 
====-====~=~ et les PPF ant ete reunis pour permettre une meilleure 

dans les distric ts qui comprennent des superficies 
plus vas tes disponibles pour les plan ta tions de PF. 

18 demande de fourneaux ameliores etait 
, ainsi que tau..x d f U til isa tion; cependan t 1 des feiures 

se produi sa ien t facHernen t dans les premiers modiHes, sur tou t le 
long de la bordure anterjeure; ces memes tourneaux ne 
permettaient en outre pas d'utiliser des casseroles de 
d imens ions d if f eren tes; ils e taien t mal en tre. tenus. Source: 
enquete" sur l'utilisation des fourneaux. 



Mesures correctly. - le developpement rapide du programme a continué, mais on
a In.: t le nombre de districts converts. La conception du
fuut...,au a été reexaminée de maniere è rcnforcer le bord
ant.-.-ieur et ainéliorer l'inst,allation. On a ajoute une couche de
boue au haut du fourneau poe- le r, c-cer et pour nermettre d'y
placer un plus grand e ci'.de c es. On a pre '6 un
tableau avec des dess:: peut s iLtnicher au pour
illustrer la maniere te d' ;taller les fou et de
les entretenir, des de ..us unc ece introduits égdiement dans
les registres de distribution dans le méme but.

Conclusion dégagec par le systé-ine: apres deux ans d'opération, une moitié
ulement de ri ,pula Lion du panchaya t saca i t qu'il etait

pos d'olor,dir gratuitement des jeunes plants. Source:
enq, soc it cc. nomique des ménages .

Mesures correc tives : on a prepare' une enseigne pour signaler claii t la
disponibilité de plants gratults pour tous les habit . Une
campagne intense a été entreprise par radio pendant 1 stison de
plan ta tion e t on a d istribue de nombreuses a ffiches pour
éveiller encore plus l'intérét.

Conclusion deg.: ar le systeme: apres deux années d 'opér Lion, les
uwaissances de la population con..., -lint le iroits de

piopriété des habitants sur les re uurees lotes tieres des PF e t
PPF &talent vagues. Source: enquAte saLiJoeconomique des

menages.

Mesures e. cc : on a crée .;:laux publ ic itaires supplémentaires qui
Liquent ces con..ii les CIA on t appris A les utiliser.
a clec.ide diencourager l'orgartisa tion de Cortices pour les

forêts dans chaque panchayat et parmi des groupes plus petits
d'usagers IA où cela pourrair e'tre nécessaire.

Cc e. e aiLS, _par 1, ,atémi: un certain nombre de pepin res no
pt ddisaient tas nombre sufAisaos iu - essences
lourragerts en ire la de, et cela A
cause du .., et des gru :nes et des el icultes ..coniiées pour
les ob tenir, t.yalua dons Les par ticipants visites
sur pJace, reunions annuelles, cuqué ce socio-économique des
menages, rappor ts

Mesures correo t:tres: un poste b . airs ap,. cia a e té créé pour cheque
elstrict pour oh ut.r. les ,rtines des arbres fourri-gt r- des
cuitivateurs pr s. Un ',al endrier indiquant pour chique
les essences d,t. lc ines doivent etre obtenues et s
"Ate prépare et distr au personnel local, aux contr.

I pin tres et aux presidents des comités pour les fore

Co 'on de j ysté 1- ait.:x de martalité jeunes plant
tnieL p ii kale t au manque de ce.u.,...Lisinces en mat

de recto s n et d'entretier des plants. Source:
enquéte sur planl US tr des privét.

: Ie developpement rapide du programme a continue, mais on 
~~~-='.'.'~~~ 

a limite Ie nombre de districts couverts# La conception du 
fouroeau a ete reexarc.inee de rnaniere a renforcer 1e bo,rd 
anterieur et ameliorer 11 installation .. On a ajoute une couche de 
boue au hallt du fourneau pour Ie renforcer et pour pennettre d'y 
placer un plus grand choix de casseroles. On a prepare un 
tableau avec des dessins qui peut slaccrocher au mur pour 
illustrer la maniere correcte d 1 instal1er les fourneaux et de 
les entreteoir; des dessins ant ete introduits egalement dans 
les registres de distrIbution dans Ie meme but. 

Conclusion degagee P~F Ie systeme: apres deux ans d'operatioG} une moi tie 
seulement de la population du panchayat savait qu'il etait 
possible d'obtenir gratuitement des jeunes plants. Source: 
enquete socio-economique des menages • 

. ,.c-===-=.::. . ..::..:=.::.::.:..::.::;.: On a prepare une enseigne pour Signaler ciairemen t la 
isponibilite de plants gratuits pour tous les habitants. Une 

campagne intense a ete entreprise par radio pendant la saison de 
plantation et On a distribue de nombreuse. affiches pour 
eveil1er encore plus l'interet~ 

Conclusion degag~.~ par 1e systeme: apres deux annees d1operatiofi, 1es 
connaissances de la population concernant les droits de 
proprie des habitants sur les ressources forestieres des PF et 
des PPF etaient vagues~ Source: enquete socio~economique des 
menages* 

!:1'!'2.tl.£'~..S:S'.E:!-''.£.::l~2.: on a cree des materiaux publicitaires supplementalres qui 
iquent ces conditions Bt les CFA oot appris ales utiliser. 

On a decide d'encourager 1 'organisa tion de Comites pour les 
forets dans chaque panchayat et parmI des groupes plus petits 
d lusagers 1a ou cela pourrait e tre necessaireo 

Conclusion degagee P~T Ie sys tefie: un cer tain nombre de pepinieres ne 
produisaient pas un nombre suffisant de plants des essences 
fourrageres pref s pour en satisfaire la demande, et eel a a 
cause du cout des graines et des difficultes rencontrees pour 
les ob tenir. Source: evalua tions par les par ticipants. visi tes 
sur place~ r~unions annuelles, enqu~te socio-~conomique des 
menages, rapports de suivi • 

.!:1'!'2.t:'E'~..S:S'.E:!-''.£.::l'':.''2.: un paste budgetaire lal a ete cree pour chaque 
istrict pour obtenir les graines des arbres fourragers des 

cultivateurs prives. Un calendrier indiquant pour cheque mois 
les eSsences dont les graines doivent etre obtenues et sernees a 
ete prepare et distribue au personnel local, aux contremaitres 
des pepinieres et aux presidents des comites pour les iorets. 

Conclusion degagee par Ie sys teme: les tau x de mor tal i te de jeunes plan ts 
e taien t dus principalemen t au manque de connaissances en rna 
de techniques de plantation et d'entret.ien des plants. Source: 
enque te sur les plan ta tions par des pr 



- Le taux de transter t des Pit' e t des PPF continue d'etre trés lent par
rapport aux objectifs.

Mesures corr rives: une brochure spéentnle de vulgar rsation des méthodes de
:uta tion a été prépar. e t d istribule aux per sonnes qui

neuaient chercher des pl . et. Les nouveaux regis tres de
distr ibution conticrtnent dessins qui illus trent ces mémes
[Cathodes. Les contremaltres des pepinieres unt requ une
forma tion supplémen ta ire concernant I' irapor ranee do cette

.es don .

Concl. dé: , syst- I cause la plus importante do moralité
e de PF était la petite taille do; ._ Its su

r_. de I lant non. Source: cnquéte sur la survie des
plan: ,t as.

Mesures correctives: un document sur la planification des activités des
oinieros a 'ate redige en vue d'amelic les operations. Un

trt national a e.t.a orgar r pour les obstacles qui
ont donne lieu è des déla ' s a pubi n du budget pour
per lettre aux activités de ncer a te . autornne.

Conclusion ieg téte Lir le systeérne: parini le, differentes es;cn,:es plantees sur
bato e:nrrimentale dans les différentes Pinus patula

t &le a u) It des taux de survie par ticuléronent eves è des
altitudes allant de I 500 a 2 000 mètres; par centre
Ceti, si rptus, lobina et I,ucenae qui ont egalement Ere essayees,
ont d. -me des taux do survie tres has dans presque routes les
couditi tns oil elles out été plantées. Source: enquéte sur la
survie des plan ta Lions .

Mesures correcti-ca. on a continué é fournir des graines de Pinus patula pour
les ,in ta times è ces al ti' : Ha, mais on a diminur ten quan tit-es
de vt unes des autres e,se t; et on les a distrito ;
uniquement dans certains distr lets,

Conclusion dé a ee ar le systerne: la préparation des plans de gestion des PF
et des PPF a ete tres lente. Source: rapports de suivi.

Mesures correctives: parmi les objectiEs des plana de travail et des budgets
annuels des dis tricts , on a in trodui t des da tes cibtLes pour la
préparation des plans.

Cette liste, gui est loin d'étrc complete, indique que les reactions du
personnel de ges tion e t des personnes chargées des poll_ tiques su sys Came de
suivi et d'evaluation out ate positives. Lorsqu'il y a eu opposition au
systérne, c'était de la part d'une partie du personnel sur le ' rain qui,
comae on l'a vu plus haut, hesitait a rédiger des rapports Hen que cela ne
consti.tue pas reellement une opposition au systeme de suivi
11 faut mentionner certains problernes qui ont surgi, et cer, s
recommandations qui ant une incidence au niveau des politit_::.. : :ationalu
que les personnes chargées des decisions .I.ivent encore . en_ .. sérieusi
en considera tion. Ci-dessaus , quelques ex, rides de pr _ s di par le
sys tame de suivi e t d ' evaluation et par le personnel de nn H. rojet et
qui n'ont pas encore Eté" Cesolus:

~,'-v_,~= __ =-",=~i.cv;;:e:S: UOe brochure speciale de vulgar isa tioo des methodes de 
tation a € pr~parie et distribuEe aUK per sannes qui 

venaient chercher des plants .. Les nouveaux registres de 
distribution contiennent des dessins qui illustrent ces mimes 
me thodes. Les COn tremai tres des pepinieres on t re9u uDe 

formation supplementaire concernant l'irnportance de cette 
ques tion. 

Conclusion deJiagee par le_~eme: la cause la plus impor tan to de mor tal i te 
dans les plantations de PF ctait Is petite taille des plants au 
moment de 1a plantation~ Source: enquete sur la survie des 
plan ta tions • 

Mesures correctives: un docurnent sur la planirication des activites des 
pepinieres a ete redige en vue d'amcliorer les operations. Un 
effort national a ete organise pour eliminer les obstacles qui 
ont donne Lieu ides delais dans la publication du budget pour 
perrnettre aux activites de commencer a temps en automne~ 

Conclusion degagee J)~,~SXS teme: parmi les differen tes essences plan tees sur 
base experimentale dans les dHEerentes local! ,Pinuspatula 
semble avair des taux de survie particuierement §leves a des 
altitudes allant de I 500 i 2 000 metres; par contre 
l'eucalxptus, Robina et qui ant egalement ete es 
ont donne des taux surv bas dans presque toutes les 
conditions o~ elies ont t~es. Source: enquSte sur la 
surv Ie des plan ta tions . 

on a continue a fournir des graines de PiE~"uS pat~_~~ pour 
les plantations ~ ces altitudes, mais on a diminui les quantit~s 
de graines des sutres essences et on les a distribuees 
uniquement dans certains districts$ 

Conclusion degagee parle systeme: la preparation des plans de gestion des PF 
et des PPF a ite tris lente. Source' rapports de suivi. 

£:Iesures corEectives: parmi les objectiEs des plans de travail et des budgets 
annuels des districts, on a introduit des dates clbles pour la 
preparation des plans. 

Cette liste, qui est loin d'itre complite, indique que les riaetions du 
personnel de ges tion e t des personnes chargees des poli tiques au 5Ys teme de 
sulvi et d1evaluation ont ete positives.- Lorsqu1il ya eu opposition au 
systeme, c'etait de 1a part d'une partie du personnel sur Ie terrain qui, 
corome On l'a vu plus haut, hesitait a red des rapports. Bien que eela ne 
constitue pas reellement une opposition au systeme de suivi et d'evaiuation, 
11 faut mentionner certains pxoblernes qui ont surgi, at certaines 
recommandations qui ont une incidence au niveau des politiques nationales et 
que les personnes chargees des decisions doiven t encore end re ser ieusemen t 
en consideration. Ci-dessous, quelques exemples de probl degages par Ie 
systime de suivi at d'evaluation et par le personnel de gestion du projet at 
qui n'ont pas encore ete resolus: 

Le taux de transfert des PF et des PPF continue d'etre tres lent par 
rappor t aux objea tUs. 



Aucune A:, n juridique spec, n'a encore ete prise pour le
transfer_ ,'1 di des PPE a te, e gestion plus petits que
les pan,h, rels que les v111 ag la - exemple).

Les dispositions juridiques et le.. ; iuues pour que panchayats
rev, ivent leur par t des bénéf ices pI.,-eaant de La vente bo;
d'oeuvre produit sur les PPF ntc.ttt;.r., encore été formu-

Les disposi tions jur id ',clues selon lesquelles des PF peuvent êtte
trans{ érés ait anchayats des villet iven t encore étre mises en
oeuvre.

Malgrb d' ...._ of f or ts , les dus aux dél-ir ,lans la
publica Lion i :jdgerr e t aux mu ta tic 1requentes dt e, n' on t
pas encore éLi résolus

11. CHANGEMENTS APPORTES AU SYSTEME guilt tp D 'ENALUATI,ON p oUESTIONS
NON RESOLUES

Dens I 'ensemble, le sys térne de suivi ut d' &value tion est reste le même
pendant les trois annees de ses ac tivites; ceoendant, on con I. d'appor ter
cer tains changements. Ces changements provienpen t de trois les
changernents se produisent dans H or s ex tr sie .; es changements
dans 1 'exéLef .on du pro je t; et le- au co P ti L siso co
oeuvre du sy;t. de suivi et d' t. s 1 avons
I' in trodu, truh: un bon .sys [ene de . evaluation d t r r le
genre de chal dans le pro jet qui von t è leur tour endi oeLe- s iires
cer taines mod:: i:.a ti.,ns dans la f , on don t on realise le es, i et I tion
du projet.

Flu,ieurs fo; pendant les troj ci. rnieres annees, des changemcn ts dans
les condit,r i Let ieures ont rendu nécessa ires des modif Ica tions dans la
présen ta t. nn dr ; lonnées de .t, au niveau na tional, le systéme
budge ta irL y`,21 t. r. r base sur des P' Iles de trois mois A ado.- té des
per Lodes de qua Et, ; les e t la coral_ ti1.,.1.LF tralises ont
re remp. Jr i 'it de tresorer - I, di, ta ic t°, Vorf st, lu trt i ter iale du

Service (1,5 t,;:ré C5 eoraprend t i- régions et d J tstt r t, de
développement plutöt que des otr tt rlprtrris e t des 1. I ; 5 y a eu
changements dans le nombre de panchaya ts e t dans Lein .., 1 h,r déroarc.,ti
A cause de ces changements , tous avons (la appor ter du., uudrf i_ations a' la b.1..e
de sondage des enquetes continues d 'evalua tion.

Le, clidngements in ter ieurs at projc t comme ceux decri ts au point 10 ont
egalemr..n 'rut?' lieu a des _11,1n,,,,m, n da-r-s les model d'e,ahlissement des
rapL.1 . ' _1 us ion de no 1)1, rils budge tait j r exemple, a rendu
nécet,,,,,,r... la :réa don de nue rah., L ,Leg_.ries ,..'( pjito fa ire r -t
sur les points en qucs Lion. e rn , le ,a1 t qu ri d' !'corder
d ' impor "3, la prépara tin ns de ges lion pnuf PPE signifio r' on
doi t è pr. 'nr enrcgis trer 1 fl'hec tares de .1'7 s ges tion, e t '

faut sur-el 1 1 er la forma Li011 es cc tivi tés des f..v, t téa 1t paux pour les
forets.

Ma is les changemen Ls les plus impor tants ont été sans doute ceux
in; AT 1;'s dc I 'experience, des leÇons que nous avous tirées de la mine en
oehvre ti,, 75 teme de suivi e t d'évaluation e t de celles que les ffernbres du

.jestion ont tirées de leurs travaux. Cer taines enque tes, telles
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Aueune disposition juridique specif n'a encore ete prise pour Ie 
transfert des PF at des PPF a des geoupes de gestion plus petits que 
les panchayats (tels que les v , par exemple). 

Les disposi tions jur idiques e tIes procedures pour que les panchaya ts 
reyoivent leur part des benefices prove.nant de La vente de bois 
d'oeuvre produit sur les PPF ntont pas encore ~t~ formul 

Les dispositions juridiques selon leaquelle. des PF peuvent Itre 
transferes aux panchayats des villes doivent encore etre mises en 
oeuvre. 

Malgre d'importants efforts, les problemes dus aux delais dans la 
publication du budget et aux mutations frequentes du personnel n'ont 
pas encore e rEi: resolus ~ 

11. CHANGEMENTS APPORTES AU SYSTE:1E DE SUIVL ET D'EVALUATION ET QUESTIONS 
NON RESOLUES 

Jans llensernble) Ie systeme de suivi et d'evaluation est reste Ie meffie 
pendant les trois aonies de ses activit§s; cependant, on continue d'apporter 
certains changements .. Ces changements proviennent de trois sources: les 
changements qui Se produisen t dans les conci! tions exterieures; des changel:1ents 
dans i'execution dt! projet; et les le~ons apprises au cours de 1a mise en 
oeuvre du systeme de suivi et dtevaluation~ NOlls Itavons vu dans 
l'introduction: un bon systeme de suivl ot d'evaluation dolt encourager Ie 
genre de changements dans 1e projet qui vont i leur tour rendre n~cessaires 
certaines modifications dans la fa~on dOlH on realise Ie suivi et l'evaluation 
du projet. 

Plus ieurs fo 1s pendan t les trois dernieres annees j des changemcn ts dans 
les ont rendu necessaires des modifications dans la 
presentation de suivi~ t\otamment, au niveau national, le systeme 
budgetaire qui etait base sur des intervalles de trois mois a adopte des 
periodes de quatre mois; les decaissements et la comptabili centralises ant 
ete remplac par des tresoreries de district; l' tion territoriale du 
Service des forlts comprend a present des regions et des districts de 
developpement plutot que des circonscriptions et des divisions; il y a eu des 
changemen ts dans Ie nombre de paochaya ts e t dans leurs 1 de demarca tion. 
A cause de ces chang~nents, nous avans da apporter des modifications i la base 
de sondage des enquetes continues d'evaluation~ 

Les .s:hangeffi€nts intexieurs au projet c.OID.lne ceux decrits au point 10 ont 
egalement donne lieo 11 des changements dans les mod,nes d'etablissement des 
rapports. L'inclus10n de nouveaux objectifs budgetaires, par exemple, a rendu 
necessaire 1a creation de nouvelles ca ies pour qulon puisse faire rapport 
sur les points en question. De memo, Ie fait qu'on a decide d'accorder plus 
d'importance a la preparation des plans de gestion pour les PPF signifie qu'on 
doit a present enregistrer Ie nombre d'heetares de PPF sous gestion, ot qu'il 
faut surveiller la formation et les activites des Comi locaux pour les 
fcrets. 

Mais les changements les plus importants ont ete. sans doute ceux 
inspir 

oeuvre du 
de l'experience, des leYons que no us avons s de 1a mise en 

sys ceIDe de suivi e t d! ua tion e t de celles que les membres du 
de gestion ont de leors travaux. Cer taines enque tes, telles 
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que l'enquéte initiale sur les droits de propritété et 1 'u tilisa tion des arbre.s
par les individus, a insi que 1 ' enque te sur 1 'utilisa ti n des fourneaux
traditionnels, on t lt5 charlannee- rum can d'auti e cequétes une
fois que leur ré .111 ri a rion a e ebf iris cesse de
collec ter cer tainé- - 0. -I s dé-; CF, rect. -a to lt -e de journees
de travail par hdatraté et it :ono, dd. qua is - ,110 - --i' U compte que
les habitants a tti sLur is t st.tirites une mnicititt t..1, ill té et par
consequent ties ta Lent è remplir le fortouLaire, craignan t des contradic dons
dans les comptes. 'es t dad anent pour ce tte raison que les données sur
1 'emploi des femme.s emat or antssi basses a tan t donne que In salairc minimum
des tenues es t inféri, ir d -olui des honnes. Cependant, vu que Les agences
donatrices et les Vela ic t. tars des comptes demandaient ave.c insistance des
renseignements f Man, liars supplémentaires, on a ajoukl au formula ire
d 'enregistrement des dennées des DFC sur les distric lc des données budgetaires
pour les activités sur le terrain, tout en réduic t le nombre de rappor ts
supplernentaires que doit r'édiger Le DFC i un see. " r an.

Certains changements dans la dispoci tion D ea été apportés
sur la base de I 'experience en ma tier -e 'rs,o de---eos et de ges don
du f ichier, pour rm.',e i' iroedores ..... .tt erecises
Signalons, not-amt. .t Tht sal oppement de gu'y. ti- mire, atm. atJles avec les
noms et Les no td bat abla- d'analyse des lo ¡k' its spr les
formulaires; in an, .tion des dimensions de tots kv, formulaires aux
dimensions ord, L. d n feuille Je papier, t' almt a tion de rnanuels
d' instruction pou acune des enguates envisatat,ee a,. Les essais continus sur le
terrain nous on t tautiitit I modif ier la rédaction et l'ordre des questions pour
obtenir des clonnées plus fiables et plus exactes.

1.1 reste aittd 11 oval t un certain nomb re de questions non resolues dans
le developpemon .tame de suivi et d'evalua Lion qui exigeront peut-D tre
des modifica rm., t émentaireS é l'avenir,

Parmi ces questions, la plus important. peut-Dtre ce le du suivi
f Ali debut, nous n'avons fa,r it .1 i f inancier è part les
comp o t aumptable- ota d. -r, edint, étant donne' ir pl tar a
uti: sate ir' r daenémia de sus i relt due 1 I-11,, "?. mondiale -t le iu
Chef de la ui pro'ils te' du Minister, des I hart t It commence a le..att Ice les
données p u ra In 11le-s sur le coat d' tact tifiques, nous avons inclu
les renSeignemenL budgetaires annueis dam le to tort de district du DFC. La
question se pose ult de savoir s' 11 mrait h i d'aller encore plus loin
jusqu'a' incitare comptes trimestriels et la comptabilité genérale du
projet. Dans ce cas, le système de suivi et d'evaluation risque peut-ètre de
s'orienter trop vers la fonction de comptabilité et de vet. if ication des
compte, out, pourrait aussi avdt reme consequence de rédtare la volonté
des ateots mii l. terrain de c. ......'oren au systdme, é moins Je dependre
directtment 1., Ler du CFAD. Encore Eau t-il oir si une telle integration
sera ie pC tinee tre sur ordina tear, et al de tels chan.rman nta ne
atéme,,,,a paa uno transfo rro. men lo 1 'ensemble du systdrme

eapttabilité li gCL:e[ne-7,ent. To pacv tit ns le ion trmat le
prot 1 datte du suivi f inancier es t une qucsr in re qui nc ore
Kest ter é inelure dans notre systdme UP plus nombre d act ue suivi
f amain ier

La question du suivi f inancier est étroitement libe 3 cradle des liens
en tre ce sys tème de suivi et d' bvalua tion specif igue su projet, e les

tivités de suivi et d'évaluation aux nlveaux plus vas tes - dépar temen tal
minis tériel et gouvernemental. Pour ' ins [ant, il n'oxiste aucun système plus
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que l'enqugte initiale sur les droits de propri~ti et i'utilisation des arbres 
par les individus, ainsi que Itenquete sur l'utilisation des fourneaux 
tr ad i tionnels f on t e tEi! abandonnees OU ass imiie€s dans d I au tres enque tes une 
fois que leur role initial d t tion a ete acheve~ Nous avons cesse de 
collecter certaines donnees au niveau des CFA telles que Ie nombre de journees 
de travail par homme at par femme) des que nous nous sommes randus compte que 
les habitants attribuaient aces activite" une fonction de comptabilite et par 
consequent hesitaient a remplir le formulaire, era nant des contradictions 
dans les comptes. C'est ement pour cette raison que les donn~es sur 
Iternploi des femmes etaient aussi basses etant donne. que Ie salairc minimum 
des femmes est inf-erieur a celui des hommes. CepenJant, vu que les agences 
donatrices et les v~rificateurs des comptes demandaient avec insistance des 
rense ignemen ts f inDnciers supplemen taires > on a ajou teo au formula ire 
d lenregistrement des donnees des DFC sur les districts des donnees budgetaires 
pour les activit~s sur 1e terrain, tout en r~duisant Ie nombre de rapports 
supplementalres que doit rediger Ie DFC a un seul resume par an .. 

Certains c ts dans 18 disposition des donnees ont ~ti apportis 
sur la base de Ijex ience ell mati~re de traitement des donnees et de gestion 
du fichier, pour rendre ces procedures plus efficaces et plus precises. 
Signalons, no tammen t, 1e d eve loppeme:n t de ques tionnaires pre-codes avec les 
noms et les nomhres variables d'analyse des donnees inscrits sur les 
formulaires; Id nor:nalisa tion des di:nensions de to us les formula ires aux 
dimensions ordinaires d!~ne feuille de papier; II~laboration de manuels 
d1instruction pour chacune des enqu@tes env ies. Les essais continus sur Ie 
terrain nous ant conduit A modifier la r~daction et l'ordre des questions pour 
obtenir des donnies plus fiables et plus exact.s. 

11 reste actll€llement un certain nombre de questions non resolues dans 
Ie developpement du systeme de suivi et d'evaluation qui exigeront peut-etre 
des modified tions supplemen taires a 11 avenir. 

Parmi ces questions, Is plus importante est peut-etre celIe du 
financier~ Au debut} nous nfavons fait aucun suivi financier a part 
comptes tenus par les comptables du CFAD. Cependant, etant donne que ieurs 
utilisateurs des donnies de suivi tels que 1a Banque mondiale et Ie Bureau du 
Chef de 1a comptabilite du Hinistere des finances ont commence a demander des 
donnees plus detaillees sur Ie coGt d 1 activites specifiques, nous avons inclu 
les renseignements budgetaires annuels dans Ie rapport de district du O1'C. La 
ques tion 5e pose a presen t de savoir s t 11 serai t bon d' aller encore plus loin 
jusqu'a inclure les comptes trimestriels et la comptabilit~ g~n~rale du 
projet. Dans ce cas, le systeme de suivi et d 1 evaluation risque peut-etre de 
s'orienter trap vers la [onetion de comptabilite et de verification des 
comptes, ce qui pourrai t aussi avoir cornme consequence de reduire 1a volon te 
des agents sur le terrain de collaborer au syste;;]€; a moins de dependre 
di.rectement au Chef du CFAD. Encore faut-il voir si une telle integration 
serait possible, peut-etre sur ordinateur, et si de tels changements ne 
necessiteraient pas une transformation de l'ensemble du systeme de 
comptabilite du gouvernement. Toutes ces questions Ie ;;]ontrent bien 1 Ie 
probleme du suivi financier est une question complexe qui nous fait encore 
hedter a iuclure dans notre systeme un plus grand nombre d'activites de sUlvi 
f inane ier ~ 

ta question du suivi financier est etroitement liee it celle des 
entre ce systeme de suivi et d'evaluation specifique au projet, et les 
actlvites de suivi et d'evaluation aux: niveaux plus vastes - temental 
rnj.nisteriel et gouve:rnernental~ Pour l'instant, il n'existe aucun systeme plus 



vaste de ce genre, A part les rapports d'activitin de la Commission nationale
de planificatiiin, mentionnes ci-dessus. :ependant, d'autres projets finances
par des agsruf; 3 d'ansistance comprere den act' - forest
communauta 3c33, par exernple ter tains fs de U. sent ri.; 3 té i4re et
les rit-oletts de conservation des suls bassins ',ants. Au ii:.eau des

iicts, et peut-é tre mérne plus liaut, I ctsit utile de cWnir un système
unique suivi et (revaluation continue qui inettrait plus facilement
d'intei,:,r et de compare_r les resultats. A cette fin, nous avons produit des
documents ;ln riven t en de tail le sys teme du proje t de for ter
communaut ainsi que les instruction ii)ur la col rete des et les
formulaire inculant, taut qu'il n'ertste pas su sein 'a f. ies forets
un bureau r 5cialemen t chargé de cette question, il probable
qu'un systenne p..5ralis& soit adopte, sauf sur une be ;e

Camille nous l'avons vu plus haut, il est encore dif. le d'ob tenir
l'envoi s s ten-as tique et en temps voulu ii:b donnees tle univi par tous les
agents sut e terrain, ce qui donne if i des preitilii es pour la mase en
oeuvre du système. me fois les postea niirtteurs niuutalies, de nacre avis
n'y aura que deux solutions a. tes que l'on pourrait sppertcr è ce qui
reste du probleme. D'une part, iorte que la definite n dtemploi pour les
DEC et les CFA fosse mention 3, icitement de leur tes; 'in-ilité en CQ qui
concerne le suivi et l'envoi I s rapports periodiques. 11 faut, d'autre part,
que le Bureau du Chicf C-ntsorvator prince les dirosoitions nécessaires pour
que ces táches soient ef Finn iees.Par stlleurs, Crust donne le niveau trë's bas
des salaires de's employes sr. l'Etat e t 1- trwail tupi.lémentaire que comporte
le suivi du prc serait pent. etre poi e d'of frir des primes
d'encouragement _labs le cas de rapports specif iques. Il est vrai que
cette desorc sug,gestion s'oppose en quelque sorte è. la première, et 11
vaudrait iement mieux, è notre sens, met tre en oeuvre la première
suggest; in unnt en augmentant les salaires de tous les employes.

./steme actuel d'évaluation continue depend dens une lnrge mesure des
s et des exper ts inss 33.ies; il s 'agit ra" d'un i rel iée a la
<i-den te et qui [3c.3 -encore trouvé de so <a- . Dans la mesure

tion a ét.- fonction st trail initial de wail pour la
constr s pepir.f ct du de formation en inatiere de sondages
et d'e a nt d' oh tenir la participation
de: d' ; rendre ces tecisniques
5: nonwe 3 que les evalua dons d tivent
ett ; des pen injectias- ne sont pas engage( le
projet, -étro tit pc ible ni i itwitable de transferer i ces
tniches a dans le cadre de la structure ectuct le. C'est miurquoi tus
estimons serait bon de designer un CFA sutplementaire uliclue
district, _ soft capablii et inreressee, qui serail chargé a jilgin temps de
Ilevaluation continue du pr jet t recevr une pri- d'encouragement
correspondante. Une autre con si t 'a en l e sociere privée
de recherche don t le per inai I le doma 3 boisement pour
real iser ces enqué tes ; I t a insa es con traintin financidres qui
empechent le Bureau , e t de 'in wition d'en ; -r des enquè teurs
fortru,i pour ce travail. se derninfr, puesibilité serait de dé- te' un cert
nomb de CFA qui ser, tint affectés au Bureau de suivi et d'in als- Lion; m,..i;
11 ait pour cela créer de nouveaux pastes par une procedure qui pour cyrit
pth plusieurs entrées.
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vast€: de ce genre, a part les rapports d'activite de la Commission nat10nale 
de planification, mentionn~s ci-dessus. Cependant, dfautres projets finances 
par des agences d'assistance cornprennent des activites de foresterie 
communautaire, par exemple certains ts de developpement rural integre et 
les projets de conservation des sols et des bassins versants. Au niveau des 
Departements, et pevt-etre merne plus haut, 11 serait utile de creer un systeme 
unique de suivi at d'evaluation continue qui permettrait plus facilement 
d!integrer at de comparer les resultats. A cette fin, nous avons produit des 
documents qui decrivent en detail le systeme du projet de foresterie 
communau ta ire a ins i que les ins true tions pour la col lee te des donnees e ties 
forrnu1aires~ Cependant, tant qu! 11 n'existe pas au sein du Service des forets 
un bureau qui soit s ialernent de cette question, i1 est peu probable 
qufun systelUe generalise soi.t adop ,seuf sur une base ad 

=~"..::. 

Comme nous l'avons Vu plus haut, i1 est encore difficile d'obtenir 
1 r envoi sy_~ .. ~_ema tique e t ____ .s:n temps voulu des donnees de suivi par tous les 
agen ts sur Ie terrain, ce qui donne lieu a df~S problemes pour la mise en 
oeuvre du systeme4- Cne fois les postes emetteurs installes. de notre avis 11 
n 1 y aura que deux solutions immedia tes que 1 Ion pourrait apporter a ce qui 
reste du probleme. D'une part, il importe que la definition d'emploi pour les 
ClFC et les CFA fasse mention explicitement de leur tesponsabilite en Ce qui 
concerne le suivi et l'envoi de rapports p~riodiques. II faut, d'autre part, 
que Ie Bureau du Chief Conserva tor prenne les d itions necessaires pour 
que ces taches so--D~-nt effectuee-s-.-Par ailleurs I etant donne Ie niveau tres bas 
des salaires des employ!s de l'Etat ct le travail Buppl~mentaire que comporte 
le suivi du projet, il serait peut-ihre possible d'offrir des primes 
d 'encouragement dans le cas de rapports de suivi specif • II est vrai que 
ce t te deuxiemC? sugges tion s 'oppose en quelque sor te a 161. premiere, e t il 
vaudrait cettainement mieUKI' a notre sens~ mettre en oeuvre 1a premiere 
suggestion tout en augmentant Ie. salaires de tous les e:nployes. 

Le systeme actuel dtevaluation continue depend dans une large mesure des 
volontaires et des . il s'agit la d'une question reliee a la 
question precedente et qu n a pas encore trouve de solution~ Dans la mesure 
eu cette situation a ete fonetion du sureroit initial de travail pour Ie. 
construction des pepinieres et du :nanque de formation en matiere de sondages 
et d 1 enquetes, i1 devrait etre possible. a present, dJohtenir 1a participation 
des CFA. Etant donne, cependant, 1a di£ficul te d'apprendre ces techniques 
s ialise.es a tous les CFA, et etant donne aussi que les evaluations doivent 
gtre effectu~es par des personnes objectives qui ne sont pas engag~es dans Ie 
projet, il n'est peut-etre ni possible ni souhaitable de transferer toutes ces 
tilches alL': CFA dans Ie cadre de la structure actuelle. C'est pourquoi nous 
estimons qu'il serait bon de designer un CFA s taire dans chaque 
district, qui soit capable et interessee, qui serait charge a plein temps de 
11evaluation continue du projet et recevrait une prime d'encouragement 
correspondan te. Une au tre solution conS isterai t a engager une societe pr ivee 
de recherche don t Ie personnel Donnalsse bien Ie domaine du boisement pour 
realiser ces enquetes - en evitant alnsi lee contraintes financieres qui 
empechen t Ie Bureau du suivi e t de l! eva lua tion d I engager des enquS teurs 
formes pour ce travaiL Une derniere possibilite serait de designer un certai.n 
nombre de CFA qui seraient affectes au Bureau de sutvi et d'~valuation; mais 
i1 faudrait pour cela creer de nouveaux postes par une procedure qui pourrait 
prendre plusieurs sonee •. 



Le transfer t du chef actuel du Bureau de suivi et d'evaluation, en même
temps que celui du conseill de la FAO, pose en outre des questions quaint à
la durabilité et au develr valli ul ter ieur du sys teme de suivi e t
d'évaluation. Crest en 0 po,.1t faire face à ce problème qu'on a essaye de
docurnenter le fonctionnernt systeme actuel avec le plus de details
possible et de former le r!.t.c.,nel local dons les d if feren ts aspects de sa raise
en oeuvre. En outre , une Lourse d'e Lude a été créée pour perme tire a. un jeune
fonctionnaire du ser' ice des forets d'obtenir un diplame universitaire
(Master', degree) en sciences sociales; celui-ci serait cense a son retour
reprendre ces travaux tI n'en reste pus moins rvrai que le suivi et
l'evalua tran ne soul pus consideres cow-re des ac tivités centrales pour ceux
qui ttavaillent dens le domaine dele foresterie; en outre, il n'existe aucun
poste établi ni aucune possibilité d'avancement qui permettraient d'engager
pour ce travaie. diplôme en sciences sociales. En fin de compte, le destin
du systeme de '-a rTe l'intérêt c t de l'orientation du fonctionnaire du
Set rice de, fc au:uel reviendra cette tâche I l'avenir, cornme de
l' tance re- tive qu' accordera Le personnel de ges Lion aux ac tivites de

at d'eval ion.

A un niveau plus the e jque, la couverture du systeme de suivi et
d'evaluation est au, i une 'Des-;on qua n'a pas encore ete resolue. Pour
essayer de donner au :yse e la simplicite necessaire pour qu'il reste viable
et utile, nous n'av,i.. pas examine certains effets et impact directement et
sy'sréeaatiquement. Dans quelle mesure le projet doit-il essap de mesurer les
ere,.y.1.,en::sr dans le temps qu'il taut aux habitants pour rama I bois
Iiu. e couper l'herbe la la main, ou l'utilisation des y as loses
decculint des activites du projet? Dans quelle meeure udier et
docamenter les facteurs sociaux qui interviennent i.ns la prise des decisions
relatives aux activites de boisement communautaire? Nous est:asons que toutes
ces questions, et bien d'autres encore, sont importantes. Pour le moment, le
manque de personnel et de fonds ne nous a pus permis de les mais
peutaette bien que certaines d'entre elles devraient faire jet d'etudes

l'avenir.

12 SIAPPLENENTAIRES Dl) SYSTEME DE SUIVI ET D'EYALUATION

Ce campte rendu des activités du système de suivi et d'évalua tion du
projet ce foresterie cOmrnunautaire rae Serait pas COmple t SanS une de-'r'
des reles supplementatres que jure la mise en oeuvre du systZanc. Tou cor
les au tres composan tes da pro jet , les ac tivités de suivi CL ua Liva ont
eu leurs propres ef fets au-delà de ceux qui avaient été del ine- ar les
objectifs du systeme.

Etant donne que les operations de suivi du rojet étaient confieas aux
membres reguliers du personnel du projet charges la foresterie, le ystéme
de ,erivi et d evalua tion a encourage une meil- ure n ation del
Du fa t que les CFA son t obliges dE presenter port ,';10.11qu. .

cele- e ran t leurs realisa Lions , i sont obliges de concer Lrer lent's e rts
sur les differentes t.iches qui leur incorubent. Cet eitet a

ete a.,.;mente de maniere syi.te:?,.,t:.qu, en ajoutant des questions de suivi dont
l'inuation est plutet d'Enceu: .eer une meilleure planif ication du travail que
d'obtenir des renseignernents. r fait que ces rapports duivent passer par les
DEC garantit que les differentes composantes de travail du projet seront
couvertes de maniere systernatique sur une base reguliere.
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Le transfert du chef actuel du Bureau de suivi et d'evaluation, en meme 
temps que celui du conseiller de la FAO, pose en outre des questions quant i 
la durabilite et au t ul du systeme de suivi et 
d'evaluai"iori"-: Clest en partie pour ire e ace probleme qulon a es de 
documenter Ie Eonctionnement du systeme actue1 avec Ie us de details 
pessible et de former Ie peronnel local dans les ~ifferents aspects de sa mise 
en oeuvre~ En outre. une bourse d 'etude- a ete creee pour permettre a un jeune 
fonctionnaire du service des forets dfobtenir un dip10me universitaire 

en sciences soclales; celui-ci serait cense a Soo retour 
reprendre ces travaux~ 11 nlen reste pas mains vrai que Ie suivi et 
l'evaluation ne sent pas c:onsideres comme des activi centrales pour ceux 
qui travaillent dans Ie domaine de 113 foresterie; en outre~ il n'existe aucun 
poste etabli ni aucune possibilite d'avancement qui permettraient dfengager 
pour ce travail un diplome en sciences sociales. En fin de compte) Ie destin 
du syst~me dependra de l'intir@t et de l'orientation du fonctionnaire du 
Service des forets auquel reviendra cetta tache a llavenir) comme de 
I' impor tance rela tive qu r accordera Le personnel de ges tion aux ac tivi tes de 
suivi et d'evalu.ation~ 

A un niveau plus theoriqu€J 1a ture du systeme de suivi et 
d'evaluation est aussi une question qui 0 a pas encore ete resolue. Pour 
essayer de donner au sys tem€: la simp L ic i te necessa ire pour qu '11 res te viable 
et utile, nous n'avons pas examine certains effets et inpacts directe:nent et 
systimatiquement. Dans quelle mesure Ie prajet doit-il essayer de mesurer les 
changements dans Ie temps qu'il faut aux habitants pour ramasser Ie bois de 
feu, pour couper Ifherbe ~ 1a main, OU l'utiiisation des foyers am~lior~s 
decoulant des activites du projet? Dans quelle mea lire faut-il etudier et 
documeoter les Eacteurs sociaux qui interviennent dans la prise des d is10n8 
rela tives aux ac tivi tas de- boisemen t communautaire? Nous es timons que toutes 
ces questions, et bien d1autres encore, sont importantes~ Pour ie moment, Ie 
manque de personnel e t de fonds ne nous a pas permis de les ier, rna is 
peut-etre bien que certaines d ' entre eiles devraient faire l'objet d1etudes 
sp~ciales ~ I'avenir~ 

12 FONCTIONS SCPPLEHENTAIRES DU SYS1'EHE DE SUIVI E1' 0 'EVALUATION 

Ce compte rendu des activites du systeme de suivi et dfevaluation du 
projet de foresterie communautaire ne seralt pas co~plet sans une description 
des r61es supplementaires que jone. la mise en oeuvre du system€:. Tout carome 
les autres composantes du projet, les activites de suivi et d1evaluation ont 
eu leurs propres effets Bu-dela de ceux qui 8vaient ete definis par les 
Db tifs du systime. 

Etant donne que les operations de suivi du projet etaient confiees aux 
mernbres regullers du personnel du projet charges de la foresterie, 1e systeme 
de suivi et d'ivaluation a encourage une meilleure planification du travail. 
Du fait que les C~A sont obliges de presenter des rapports periodiques 
concernant leurs r€alisations~ ils sont obI de concentrer leurs efforts 
sur toutes les differentes taches qui leur incombent. Cet effet secondaire a 
e te augrnen te de manie re sys tema rique en ajoutan t des ques tions de sui vi don t 
l'intention est plutat d'encourager une meilleure planification du travail que 
d'obtenlr des renseignements. Le fait que ces rapports doivent passer par les 
DFC garantit que les differentes composantes de travail du projet seront 
couvertes de maniihe systematique sur une base regullere. 
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De mame, etant donné que les OEA par ticipent aux enquates d'évaluation
continue, leurs activites de vulgarisation s'en trouvent augrnentées. Chaque
fois qu'une enquate est entreprise, le nombre de menages contactas augrnente.
Pour expliquer l'enquate aux membres du menage, il faut aussi decrire un peu
le projet. L'utilisation des techniques de sondage aleatoires a l'effet
positif d'assurer la participation de toute sorte d'habitants è cet exercice
et mame les menages les plus pauvres et les plus eloignes sont visites.

La recolte et la distribution des resultats du suivi et de 11-evaluation
semblent egalement jouer le ratte de stimulants à la performance du personnel
local. La preparation e t la prasenta tion des rappor ts de suivi donnen t lieu
une certaine auto-evaluation qui n'aurait pas lieu autrement. La presentation
des rasultats donne lieu necessairement a des comparaisons et indique
clairement quels sont les districts avec les meilleures realisations et les
taux de survie les plus eleves. L'analyse par les supérieurs et par les
collagues semble encourager une atmosphere benefique de concurrence et le
desir d'obtenir des resultats positifs.

Enfin, au niveau national, les donnaes du suivi et de l'evaluation ont
eta utilisaes pour essayer d'obtenir un appui plus solide du programme et pour
repondre a des questions qui pourraient autrement rester dans le domaine des
simples opinions et impressions. Ainsi, lorsqu'on a soulevé des doutes dans le
Rastriya Panchayat (la legislature nationale) au sujet de la survie des
plantations toutes fondees sur l'exemple d'une plantation en mauvais &tat, les
autorites ont pu fournir des données statistiques fiables qui indiquent un
taux de survie satisfaisant darts les conditions rnontagneuses du Nepal.

Ces fonctions auxiliaires ne sont sans doute pas la raison principale
pour la mise en oeuvre d'un systame vaste et efficace de suivi et
d'evaluation. Elles fournissent neanmoins des avantages supplementaires à la
realisation du projet qui ne doivent pas etre oublies dans une evaluation de
l'utilité de l'ensemble du projet.
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De meme, etant donne que les CfA participent aux enquetes d 1 evaluation 
con tinue., leur s ac ti vi tes de vulgar isa tion s I en trouven t augmen tees 5 Chaque 
fo1s qu'une enqu@te est entreprise, le nombre de menages contactes augmente. 
Pour expliquer l'enquete aux membres du menage, il faut aussi decrire un peu 
Ie projet. L'utilisation des techniques de sondage al~atoires a l'cffet 
positif d 1 assurer la participation de toute sorte d'habitants a cet exercice 
et meme les menages les plus pauvres et les plus eloignes sont visites~ 

La recolte et la distribution des resultats du suivi et de 1 'evaluation 
semblent egalement jouer Ie role de stimulants a la performance du personnel 
local. La preparation et la presentation des rapports de suivi donnent lieu a 
une certaine auto-evaluation qUi n'aurait pas lieu autrement~ La presentation 
des resultats donne lieu necessairement a des comparaisons et indique 
clairement quels sont les districts avec les meilleures realisations et les 
~ux de survie les plus eleves. L1analyse par les superieurs et par les 
collegues semble encourager une atmosphere benefique de concurrence e t Ie 
desir d 'obtenir des resul ta ts posi tits. 

Enfin, au niveau national, les donnees du suivi et de l'evaluation ont 
ete utilisees pour essayer d"obtenir un appui plus solide du programme et pour 
repondre ~ des questions qui pourraient autrement rester dans Ie domaine des 
simples opinions et impressions. Ainsi, lorsqu'on a souleve des doutes dans le 
Rastriya Panchayat (Ia legislature nationale) au sujet de la survie des 
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autorites ont pu fournir des donnees statistiques fiables qui indiquent un 
taux de survie satisfaisant dans les conditions montagneuses du Nepal~ 

Ces fonctions auxiliaires ne sont sans doute pas la raison principale 
po.ur la mise en oeuvre d'un systeme vaste et efficace de suivi et 
d 'evaluation& Elles fournissent neanmoins des avantages supplementaires a la 
realisation du projet qui ne doivent pas etre oublies dans une evaluation de 
l'utilite de l'ensemble du projet. 
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1. HISTORIQUi

L'idée de créer un Frojet de
.
de bois au Malawi a eu ses

origines au début de 1978. Un an plus t,:c!, lorsque l'élaboration du projet
avait été plus ou moiw, fut L. Idé d'ajouter au Projet un Bureau
d'études sur l'énergia »E7). Le Bureau tut chargé, en fin de compte, de la
plupart des activités de SUIVI et d'évaluation du Projet; néanmoins, le Bureau
faisait partie, au début, d'un département dist*lat de celui dont dadaient
la plupart des activités du Projet. Ce n'est qu'en 1982 que le Ill Lit
complétement 1nséré dans le Projet sur le plan n trati. tte génése a
eu pour le BEE et pour l'ensemble du Frojet d' L es c Onces.

A. Les origines du de l'énergie de bu',

En 1978, le Gouver, . nt du Malawi a entamé avec la Banque mondiale des
pourparlers en vue de la mise en oeuvre duo projet national d'énergie de
bois. Un document préparatoire a été achevé plus tard la même année et évalué

Banque en 1979. Le rapport d'évaluation a été préparé par le personnel
Banque en 1980 et le Projet est entré en phase de réalisation quatre

m_is plus Card.

La justification logique du Projet est énoncée briès dans le
r'uport d'évaluation "Aux taux actuels de c)nsommation, la 'i-,aande de bois de

t de DO,c,:, < de cont.ruction aura douh'F, d'ici 25 ans, e les
rves tes auro,t pratiquement di,ptru... La seule réaliste

s ble étre aéation plantations destinées, dans :1 possible,
au bois de feu L aux por.0_7-; de construction... "Le Gouvet '.1.2rit se chargeait
de créer un certain nombre de ces plantations. En plus, "Il évident que
cheque ménage rural devra créer son propre bosquet afin de pourvoir à ses
propres besols."

.r ces objectifs, le Gouve- aurait planté
12 of' .cotares eh arbres "pour faire face . ins des secteurs commercial
et i -----triel et des habitants les plus rices centres urbains". Certaines
plantati.ns (2 400 hectares) devaient être sous le contréle des Conseils de
District et des Conseils de Ville. Cependant, pre:- ue toutes les terres en
question (10 500 herraron) devaient être boisées par le DZpartement des
foréts. Les arbres à planter comprenaient notamment diverses essences
d'eucalyptus.

Les prix du bois deva1ent être fixés, en pr cipe, de maniére à assurer
le recouvrement total des coats de production. ict t, il aurait fallu pour
cela procéder è une hausse soudaine des tarifs en vigueur au début du Frojet.
En 1984, le prix du bois de plantation avait atteint. environ 107 de son coût
de production.

..:ar.!ttre aux ménages de joucr leur , comme prévu par le
Projet, devaient étre étabiles pays, dont chacune devait

S'a) 000 jeunes plants par an aux L.a: .. Pour la plupart,
s'. ,:t d'eucalyptus, avec une petite r: tion d'autres essences

par exemple). Le rappc.:t aluation soulignait encore une
ipe du recouvrement des cots, ns, le personnel de gestion

du a estiaé que les ventes seraient extr ent faibles à un prix
supér ' $0,01 par plant. Ce 7rix a été t appliqué pour -.';ur,s

les vent s aux cultivateurs, m.,1,.;ré le fait que le coût réel de productior se

rapprochait davantage, en m_veune, à $0,07 par plant pour la pêriode 1980-84.
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I. HISTORIQUE 

L'idee de creer un Projet de l' e de bois au Malawi a eu ses 
origines au debut de 1978. Un an plus tard, lorsque l'elaboration du pro jet 
avait ete plus ou moins achevee, 11 fut decide d'ajouter au Pro t un Bureau 
d'etudes sur I'energle (BEE). Le Bureau fut charge, en fin de compte, de Ia 
plupart des activites de suivi et d'evaluation du Projet; neanmoins} Ie Bureau 
faisa!t partie, au debut, d'un departement distinct de celul dont dependaient 
1a plupart des activites du Projet. Ce n'est qu'en 1982 que Ie BEE fut 
completement insere dans Ie Projet sur Ie plan administratif. Cette a 
eu pour Ie BEE et pour llensernb.le du Projet d'irnportantes consequences~ 

En 1978, Ie Gouvernement du Malawi a entame avec la Banque mondiale des 
pourparlers en vue de la mise eo oeuvre d'un projet national d'energje de 
bois. Un document preparatoire a ete acheve plus tard 1a mema annee et evalue 
par la Banque en 1979, Le rapport d'evaluatlon a ete prepare par le personnel 
de la Banque en 1980 et Ie Pro jet est entre en phase de realisation quatre 
ma is pI us terd. 

La justification logique du Pro jet est enoncee brievement dans Ie 
rapport d'~valuation: "Aux taux actuels de consommation, la demande de bois de 
feu at de poteaux de construction aura double d'ici 25 ens, alors que les 
reserves existentes aurent pratiquement disparu.~. La seule solution r~aliste 
semble etre la creation de plantations destinees, dans la meSure du possible, 
au bois de feu et BUX poteaux de construction$"~ lILe Gouvernement se chargeait 
de creer un certain nombre de ceS plantations. En plus, "11 est evident que 
chaque m6nage rural devra creer son propre bosquet afin ~e pourvoir i ses 
prop res besoins. I

' 

Pour realiser ces objectifs, Ie Gouvernement aurait plante 
12 900 hectares en arbres "pour faire face aux besoins des secteurs commercial 
et industriel et des habitants les plus riches des centres urbainsl!. Certaines 
plantations (2 400 hectares) devaient etre sOus Ie controle des Conseils de 
District et des Conseils de Ville. Cependant, presque toutes les terres en 
question (10 500 hectares) devaient etre boisees par Ie Departement des 
forets. Les arbres a planter comprenaient notamment diverses essences 
d'eucalyptus. 

Le"8 prix du bois devaient etre fixes, en principe, de maniere a assurer 
le recouvrement total des coOts de production. Cependant, II aurait fallu pour 
cela proceder a une hausse soudalne des tarifs en vigueur au debut du Pro 
En 1984, Ie prix du bois de plantation avait atteint environ 10% de son cout 
de production. 

Pour permettre aux menages de jouer leur role, comme prevu par Ie 
Projet, 88 pepiDi~res devaient Itre ~tab1les dans Ie pays, chacune devalt 
vendre 100000 jeunes plants par an aux paysans. Pour Ie plopert, 11 
s' ssait d'eucalyptus, avec une petite proportion d'autres essences 
(Gmelina par example). Le rapport d'ivaluation sou1ignait encore une 
fois Ie prinCipe du recouvrernent des couts; neanmoins, Ie personnel de gestion 
du Projet a estime que les ventes seraient extremement faibles a un prix 
superieur a $0,01 par plant. Ce prix a e generalement applique pour toutes 
les ventes aUK cultivateurs, m~Igre Ie fait que Ie cout reel de production se 
rapprochait davantage, en moyenne, a $0,07 par plant pour la periode 1980-84. 
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En application de la politique établic par le Dép;rtament ion foréts, les
objectits de vente ont 'éte fixés avec l'idée de r.ndrn los cultivateurs
autodépendants pour la production de bois de fou t d, pulaux de
construction. Le rappert d'évaluation estime que le ménage moyen doit planter
1 000 plants pour devier autocrépendant, et note en outre quo "la production
annuelle de plant5 ihacue pépiniàre devralt donc corrospondre aux besoins
de 100 ménages pour

Afin d'intéress5 cultivateurs à la plantation d'arbres, il a été
prévu que les travail., di pépinléres du Prujet iin;icro-aleni la moitlé
de leur temps á la "v .u.tion". Ce travail con,l-li=1,1 i re:die les
plants et A expliquer paysans comment les plartei o: nalutenir.
L'assistance du peri-oo-1 1. ,1,_irisation agricui- or,.- ité)ua tour établir
des contacts avec I.s ; étaient è l'extér,r d. d'activité
des surveillants in p.7Tint:zo. 'eiendant, cette dnt o r plu,,t n'a reu
qu'une attention nomiu , et aucune allocation de fonds n'a été prévue è cebte
fin.

En résumé, il c,,; at de noter que le Pro jet n'avalt quilo se» but
tràs simple: celui de t) sirci des arbres. Ainsi, le rapport d'évaluation
énonce clairement l'objectH suivant: 12 900 hectares de plantations A
réaliser par le Gouvernu. . 1 vente d'un nombre suffisani jeunes
plants aux cultivateursno''-ttre la plantaron" de 15 HH hoctares
supplémentaires. Sauf ,:s achievement le Projet inilt assure
28 100 hectares de nos. '0 e. ,1rt .iomptait ainsi réd 'e déséquilibre
entre la consommation ..arbres et la croissanma iorisIle de nouveaux
arbres dans les forétosu

B. Les origines du Bore,. des '5udes sur l'énergie

Au mois de mal 1979, 5 la suite d'unm &valuation sur place dm Projer
d'énergie de bois par la Bang.. 11145, il a ébé proposé d'ajouter su Projet
un. "5tude de l'utilisation de l'5uotgle dans les régions rurales'. Apr'es
qu :es délibérations, il a été décide de créer un Bureau d'études sur

, r "chargé déentreprendre uno v1;te game d'études utiles
icoiion futuro de projets d'énersie de bois, analyser la possiHité de

réioce la consommation grace è ute mellleure utilisation, et t1O,
d'5utres sources d'énergie renouvelobles.'

11 semblait, dans cette phase initiale, que les t5ches du Fm i 1 nt
5tair encore plutét vague - ne concernaient que de Is,m,lr io 1],

immediates du Projet. 2 -l sir le boisement et 1, - 1.ori,-
j15is. C'est pourquoi 11 t ;é. d'inserer le BEE dans le

lsép,itemeni 1, i2 planification i tliecii;oo l'agriculture et des
r, -st rilles (MARN) p-uCt pte J Département de l'dnergle dans

. ,01 étre concentrées la plupart des activités du Projet.

C'est è ce moment-là qu'a eu lieu une intervention décisive cela forme
d'une mission spéciale FAO/Banque mondial( dont la tâche était de participer
l'élaboration des enquétes que le BM it ensuite chargé de mettre en
application. Ala suite d'une visite Mirlawi en septembre 1979, les membres
de la mioion ont récligé un long rapport concornotnt le programme de travail
envisaié pour le BEE. C'est dans ce rapport qu'il est question, pour la
preml.roo ''un suivi systématique du "- . ::ttamment, la mission a
recomo le BEE entreprenne le sul ..i.ons des paysans aux
activi ! vulgarisation du Projet et i la '- des pépiniéres. Cela
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En application de 1a politique ~tabljc par Ie [tement des ior@ts, les 
objectifs de vente ont §t~ fix~s avec l'idEe de rendre les cultivateurs 
autodipendants pour 18 production de bois de feu et de poteaux de 
construction~ Le rapport d'~valuation estime que Ie m€nage moyen doit planter 
1 000 plants pour devenir autodipendant, et note en outre que "la production 
annuelle de plants dans chaque pepiniere devrait done c:orrespondre auX besoins 
de 100 menages pour une annee lt

• 

Afin d 1 interesser lea cultivateurs d la plantation d'arhres) 11 a ete 
pr~vu que les travail1eurs des p~pini~res du Projet ent la mottie 
de leur temps a la It vulgarisationl!. Ce travail consisterait a vendre 1125 

plants et a expliquer aux paysans comment les planter et les maintenlr. 
L'assistance du personnel de vulgarisation agricole itait privue pour itablir 
des contacts avec les paysans qui itaient a llext~r1eur de la zone d'activit~ 
des surveillants de pipiniire. Cependant, cette derolare approche n'a re~u 
qu'une attention nominale et aucune allocation de fonds nla iti pr§vue ~ cette 
fi n. 

En resume, il convient de noter que Ie Projet n 1 aIJait quinn seul but 
trSs Simple: celui de planter des arbres. Ainsi 9 Ie rapport dr~valuation 
inonee clafremont l'ob tif sulvant: 12 900 bectares de plantations a 
rSaliser par Ie Gouvernement et ]a vente drun nombre suffisant de jeunes 
plants aux cultivateurs pour permettre Is plantation de IS 200 hectares 
suppli~entaires~ Sauf i , i son ach~vement Ie Projet auralt assur~ 
28 lao hectares de nouveaux arbres. On comptait alns! r~duire Ie d Ifbre 
entre: la consommation nationale dlarbres et 1a croissance annuelle de nouveaux 
arbres dans les forets existantes. 

B* Les origines du BL1r~_~_~~_ .. des etudes sur 1 fenergie 

Au mois de rnai 1979, a 1a suite d ' une evaluation sur place du Projet 
d' Ie de ~ois par la Banque mandiale, 11 a ~t~ propos~ d'ajouter au Projet 
une "etude de liuti lisation de 1 f e dans les regions rural es l!. Apres 
quelques d~lib~rationsl 11 a et~ decid~ de cr&er un Bureau d'etudes sur 
I! e "charge d'entreprendre une vaste gamme dle.tudes utiles a 18 
planification future de projets d' Ie de bois, analyser la possibiliti de 
r~duire 18 consomrnation gr§ce ~ une meil1eure utilisation, et d€velopper 
d'autres sources dtenergie renouvelables .. 1! 

II semblait, dans cette phase injtiale, que 1es t§ches du Bureau dont 
1 t e ctait encore plutot vague ne concernaient que de maniere accessoire 
les actjvit~s imm6diates du Projet, 3 savoir Ie bolsemellt et Ia tion de 

plants. C'est pourquoi il fut ide d'inserer Ie BEE dans Ie 
de la planifieation du Ministire de 1 'agriculture at des 

ressources naturelles (MARN) plutet que dans Ie Departement de I' ie dans 
loquel Bilaient itre concentr€es Is plupart des activites du Projet. 

C1 est a ce moment-la quIa eu lieu une intervention decisive en la forme 
d'une mission speciale FAO/Banque mondiale dont la tache etait de participer a 
I'elaboration des enquites que Ie BEE serait ensuite charge de mettre en 
application. A la suite d'une visite au Malawi en septembre [979, los membres 
de Ia mission ont redig€' un long rapport concernant Ie programme de travail 
envisage pour Ie BEE. C'ost dans ce rapport qu'il est question, pour la 
premiere £ois, d 1 un suivi systematique du ~ Notamment, 1a mission a 
recommande que Ie BEE entreprenne Ie suivi des reactions des paysans aux 
activit de vulgarisation du Projet et a 1a creation des pepinjeres. Cels 
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devait fournir un feedback au personnel de gestion (p,nt aux resultats du
Projet et donner en meme temps les renseis: mews ne...:..-..res A l'elaboration
de projets futurs. Par ailleurs - et cela a eu a. liprtance encore plus
grande - la mission a défini un certain .es dont le suivi
devait servir de base à l'analyse prls questions relatives a
l'énergie de bois. Ainsi, la mission invitit g-,céder A un suivi des
prix du bois de feu et du charbon de boi â les regions
rurales, les structures actuelles de la consommal on diLnemie, l'importance
et les consequences de la penurde de bois de feo, les - ictives futures de
la production de bois de feu.

Les activités de ce genre cult eté ' définies par le L dmme
"activites de suivi et d'évalaation :.texte..", car elles sont u.. Lrentos
des activites classiques de "suivi et d'éluation du contexte d'un ,,rojet de
foresterie communautaire, les recherches mi r axees principalemnt sir la
situation, les attitudes et les activites de tous ceux qui utlli .nt le bois
et qui cultivent les arbres, que le Projt ies considere ou non pormi ser
groupes cibles. Dans le cas particulier di BEE, le but était de inicua
comprendre non seulcment le Projet dd bois du Malawi, mais la
situation general.. :0 Mala.wi en ce qui c. renergie de bois.

Une fois erv. , Lids cette vole, le Bureau a adopté une optique centrée
sur certains prob:.:-es pint6t que sur le Projet. Par exemple, au lieu de
s'interesser su rapport entre la vente de jeunes plants et les objectits vises
par le Projet, le Bureau a r ,e de savoir dans que',T rir la dificulté
d'obtenir des jeunes plant, 00n,tituait une contrail iC ee- au boisement.
En d'autres termes, la tache du Gureau n'eétait pas do. mo...rer la realisation
par le Projet des objectifs qu'l1 s'etait fixes, mai, voir dens quelle
mesure leF dtecbifs eux-mé. .Js repondaient au contexto plus viste dans lequel
le Pro , t venait s'inserer.

C. Projet d'érierLie de bolo

L(s Hiités du BF ont debuté au mois de septembre 1980,financees par
la Banque mondiale. Conformement aux deeisiu,,, rives préalablement, le
fonctionnaire superieur du Bureau relevait da N,partement de la Planification
du Winistere de l'agriculture et des res.,ources notJrelles. Cela a encourage
l'approche genérale aux problèmes de la dtion, de revaluation et du
developperent rural qui soustendait le rapport EAO/Banlue mondiale. Déjà la
Division de renergie de bois (DEB), situee aa ein du Denartement des Foréts
du MARN, commeneait à établir des plantations et des pepiu:éres.

En 1981, les distances entre BEE et la DEB ont ai, du fait que le
MARN a ete A ,ette époque divisé en deux ministeres: prct, un Ministere
de l'agriculture (dans lequel est resté le BEE) et d'autr, le Ministère
des Curets et recsources naturelles (qui comprenait le Le, des

forets avec - Ce n'est qu'en 1982 que le BEE a été t,a
Ministere de 1 ' .,ricelture à la Division de l'energle du bous.

Au courE des 20 premiers mois J'activite, le personnel du BEE a
participe aux reunions du personnel gestion du Frojet d'énergie de bois et
a collabore étroitement avec le ersgel du Projet ils realisation de
plusieurs etudes, notamment d'unr é de jaisabilité pour la production de
bols de charbon sur les plantations, or une etude sur les attitudes des
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devait [ourni[ un feedback au personnel de gestion quant aux resultats du 
Projet et donner en m@me temps les renseignements n§cessaires ~ If~laboration 
de projets futurs~ Par ail1eurs et eela a eu une importance encore plus 
grande - la mission a d€fini un certain nombre de variables dont 1e suivi 
devait servir de base ~ l'analyse pr~sente et future des questions relatives i 
If~nergie de bois. AiDSi, la mission invitait Ie BEE ~ proc€der ~ un suivi des 
prix du bois de feu et du charbon de bois; i &tudier, dans les [igions 
rurales, les structures actuelles de la consomrnation dtfnergie, 1 Jimportance 
et les consiquences de la p~nurie de bois de feu, les perspectives futures de 
la production de bois de feu. 

Les activit~s de ce genre ont ~t6 plus tard difinies par Ie Bureau comme 
11activit~s de suivi et d'~valuation du contexte ll

, car elies sont diff€rentes 
des activites c18ssiques de IIsuivi et dJevaluation du contexte d'un projet de 
roresterie communautaire, les recherches sont axe8s principalement sur 1a 
situation, lee attitudes et les activit§s de taus ceux qui utilisent Ie bois 
et qui cultivent les arbres, que Ie Projet les consid~re eu non parmi ses 
groupes cibles. Dans Ie cas particulier du BEE, Ie but €tait de mieux 
comprendre non seulement Ie Projet d'energie de bois du Malawi, mais la 
situation g€n~rale du Malawi en ce qui concerne I f 6nergie de bois* 

Une f01s engage dans cette voie, Ie Bureau a adopte une optique centree 
sur certains problemes plut6t que Bur Ie Projet. Par exemple, au lieu de 
slint€resser au rapport entre 13 vente de jeunes plants et les objectifs vises 
par Ie Projet~ Ie Bureau a de savoir dans quel!e mesure la difficult~ 
dtobtenir des jeunes plants canstituait une contrainte serieuse au boisement+ 
En d'autres termes, 1a t§che du Bureau n'eitait pas de mesurer la r~alisation 
par Ie Projet des objectif. qu'i1 s'€tait fix€s, maia de voir dans quell. 
mesure les objectifs eux-m@mes rEpondaient au contexte plus vaste dans Iequel 
Ie Projet venait slinserera 

c. 

Les activites du BEE ont debute au mols de septembre 1980,financees par 
la Banque mondiale~ Conforrr.ement aux decisions prises pr~alablement, Ie 
fonctionnaire superieur du Bureau relevait du Departement de 1a Planiftcation 
du ~inistere de l'agriculture et des ressources naturellesa Cela a encourage 
l1approche gfn6rale sux probl~mes de 1a planification, de l i evaluation ee du 
d&velopperr.ent [ural qui soustendait Ie rapport FAO/Banque mondiale. Deja In 
Division de I'energie de bois (DEB), situee au sein du Departement des Forlt. 
du MARN, comrnen<;:ait il etablir des plantations et des pepiniere •. 

En 1981, les distances entre BEE et In DEB ont augmente du fait que ie 
~~N a ete a cette epoque divise en deux rninisteres: d'une part, un Ministere 
de i'agriculture (dans lequel est [este Ie BEE) at d'autre part Ie Ministare 
deB forlts at des ressources naturelles ( comprenait Ie D€partement des 
forets avec sa DEB). Co n'est qu'en 1982 que Ie BEE a ete transfere du 
Ministere de l'agriculture a la Division de 1 tenergie du bois~ 

Au cours des 20 premiers mOl s d fact i vi t e, Ie personnel du BEE a 
partieipe BUX reunions du personnel de gestion du Projet d'€nergje de bois et 
a collabore etroitement avec Ie personnel du Projet i la realisation de 
plusieurs etudes, notamment d'une etude de faisabllite pour la production de 
bois de charbon sur lee plantations, et une itude sur les attitudes des 
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cultivateurs a l'egard des pepinieres etablies par le Projet. Néanmoins, les
distances qui le separaient du Projet sur le plan administratif, ont permis au
BEE d'établir un programme de travail relativement independant.

Comme resultat de ces évenements, deux optiques plutet différentes ont
evolue concernant l'energie de bois, l'une au sein du BEE, l'autre parmi les
personnes chargees de la gestion du Projet. Le souci principal de ces derniers
êtait, bien naturellement, de réaliser les objectifs du Projet. Pour sa part,
le BEE a commence a analyser attentivement les aspects clés du contexte plus
large du Projet. comment le cultivateur per9oit la situation du bois de feu,
et quelle est sa reaction face A cette situation; les caractéristiques de
l'utilisation des combustibles dans les regions rurales et dans les villes;
l'utilisation du bois et les activités de boisement sur les grandes
plantations de tabac; les aspects de la vie rurale auxquels un programme de
vulgarisation forestiere doit s'adresser, et ainsi de suite.

Il fallait pour cela proceder d'abord a" une etude de la situation
globale du Malawi quant à telle etude, que le BEE pouvait entreprendre des
activités de suivi et d'evaluation pour voir dans quelle mesure le Projet
repondait A la situation. En permettant ainsi au BEE d'observer le Projet dans
son contexte plus vaste, la separation initiale, due au hasard, entre le BEE
et le Projet, a considerablement augmenté l'utilité des travaux du BEE.
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cultivateurs a l'egard des pepinieres etablies par Ie Projet. Nean~oins, les 
distances qui Ie s~paraient du Projet sur Ie plan administratif, ont permis au 
BEE d'etablir un programme de travail relativement independant. 

Camme resultat de ces evenements, deux optiques plutat differentes ont 
evolue concernant l'energie de bois, l'une au sein du BEE, llautre parmi les 
personnes chargees de la gestion du Projet. Le sOllei principal de ces derniers 
etait, bien naturellernent, de realiser les objectifs du Projet. Pour sa part, 
Ie BEE a commence a analyser attentivement les aspects cH~s du contexte plus 
large du Projet: comment le cultivateur per90it la situation du bois de feu, 
et quelle est sa reaction face A cette situation; les caracteristiques de 
l'utilisation des combusttbles dans les regions rurales et dans les viIIes; 
l'utilisation du bois et les activites de boisement sur les grandes 
plantations de tabac; les aspects de la vie rurale auxquels un programme de 
vulgarisation foresti~re doit s'adresser, et ainsi de suite. 

11 fallait pour eela proceder d'abord i une etude de la situation 
globale du Malawi quant a telle etude, que Ie BEE pouvait entreprendre des 
activites de sui vi et d'evaluation pour voir dans quelle mesure Ie Projet 
repondait ~ la situation. En permettant ainsi au BEE d'observer Ie Projet dans 
son contexte plus vaste, la s6paration initiale, due au hasard, entre Ie BEE 
et Ie Projet, a considerablement augmente 11 ut ilite des travaux du BEE. 
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2. ORGANISATION DU BUREAU D'ETUDES SUR L'ENFEGT,

Vu son orientation, décrite cl-dessus, le n'a pas défini "suivi et
evaluation" de la fa9on genéralement convenue, cc- 1,! une maniêre de rt-, :Aer

les intrants, les effets et les impacts du Projet ainsi que les obit
vises, etc. Pour le BEE, lo : et tion étaient une maniére d

sturve l'évolution des rí - plus antes dans le domaine dE
i'',.t'Oe de bois, dans un ccu xte large -_tí. comprenait certains aspects

aucun rapport direct avuo le Prcjet. L'évaluation couc'.1t3it une
réflexion sérieuse sur la situation du Malawi dans le domaire d, l'énergie de
bois et sur les meilleures mesures 5 prendre. Pour le BEE, ce n.était qu'en
comprenant mieux ces questions que l'on pouvaít ensuite decider dans quelle
mesure les activités du Projet répondaient effectivement aux besoins.

L'expression "situation de l'énergie de boís" a également é redéfinie
par le BEE. Les personnes chargées de la planification et ds la Lon du
Projet avaient defini cette "situation' comme Giant le défic'. . l'on
obtenait en soustrayant la consommation nationale de bois de la pr.Th
nationale de bois. Pour faire face lune situation définfe de la sorl,
faut planter un s e suffisant d'arbres pour combler le déficit. C'es
d'ailleurs ainsi tit le Proiet de l'énergie de bois avait énoncé ses
(voir cl-dessus).

Pour le BEE la ' ion de l'ess-rgie de bols" signifiait les besoins,
les problêmes et les ac,, des principanx consommateur3 de bois. En
d'autres termes, au coeur la situatiun éta-ent les pet,-nnes qui
utilisaient les arbres, et non pas les arbr4. mémes. Celle ,ptique a influence
le programme de travail du Bureau, les résuitsts obtenus, les conclusions
tirées ainsi que son impact sur le Projet.

A. J de travail

me l'

cei.F r rs de
usager urbains (t6..
indust 1s), les vu::
que chaque groupe f6u
problémes auxquel

le - le BF.7 a -ncê pu, r les
en trois , orles , ilest 1' 1 es ruraux, les

:urs commet. lux, et utilis
abae. On suppose dans cette

a relativement homogéne pour ce i.. est des
t des initiatives gouvernementa1as qui

pourraient u(17 ..,un être ent yri-,es pour y apporter remdde. Ensemble, ces
trois groupes rey: atent pri Lt '4% de l'utilísation totale d'energie de
bois au Malawi. E: donne qm s autres usagers d'énergie de buis
(plantations de sucre, pruducieurs de briques, etc.) n'utilisent
ensemble qu'environ 6% du total, on a decide de renvoyer tout examen de leur
situation 5 une phase ultérieure du Projet.

Le BEE a ensuite defini les donnees nécessaires pour indre la
situation de chaqts , :,ur ce quo est de
actuelle d'énergie i t "...; actis . boisement, ainsi q ioratlo'ma

possibles dans le doff', si de l'elficacite et du Ce t, le BEE a

entrepris d'elaborer un programme d'études destine S
renseignements nécessaires.

On trouvera plus loin une analyse detaillée de ces ét, . Il suffit

pour l'H:s.:ant de souligner certaines categories de données q ont eté
incluses ou exclues, scion le cas. Par exemple, les enquetes ont
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2. ORGANISATION DU BUREAU D'ETUDES SUR L'ENERGIE 

Vu son orientation~ decrite ci-dessus, Ie BEE nla pas defini "sulvi et 
evaluation ll de la fa~on generalement convenue, comme une maniere de regarder 
les intrants, les effets et les impacts du Projet ainsi que les objectifs 
vjs~s~ etc~ Pour Ie BEE, Ie suivi et Ij~valuation ~taient une mani~re de 
suivre l'lvolution des rlallt&s les plus importantes dans Ie domaine de 
1 t ie de bois, dans un contexte large qui comprenait certain9 aspects 
n' aucun rapport direct avec Ie Projet. L' uation comportait une 
riflexion s~rieuse sur 1a situation du Malawi dans Ie domaine de l'inergie de 
bois et sur les meiIIeures mesures a prendre~ Pour Ie BEE; ce nfetait qulen 
comprenant mieux ces questions que l'on pouvait ensuite decider dans quelle 
mesure les activitis du Projet r~pondaient effectivement aux besoins. 

L'expression Hsituation de 1 'energie de boi a egaIement eti? redefinie 
par Ie BEE. Les personnes chargee. de 1a planifiCBtion et de la gestion du 
Projet avaient de-fini cette 11situat COmme etant Ie deficit que l'on 
obtenalt en soustrayant la consommation nationale de bois de la production 
nationale de bois. Pour faire face i une situation d~finie de la sorte, 11 
faut planter un nombre sufflsant d'arbres pour comhler Ie deficit. C'est 
d'ailleurs ainsi que Ie Projet de l'energie de bois await finonce ses objectifs 
(voir ci-dcssus). 

Pour Ie BEE 1a °si tuation de 1 I e de bois ll signifiait les beGoins, 
les problemes ot les activites des principaux conso~~ateurs de bois. En 
d'autres termes) au coeur de Ia situation etaient les personnes qui 
utilisaient les arbres, et non pas les arbres memes. Cette optiqllC a influence 
Ie programme de travail du Bureau, les resultats obtenus, les conclusions 
tireas ainsi que son impact sur Ie Projet. 

Comme l'indique Ie Tableau A, Ie BEE a commenc~ par sepater les 
consommateurs de bois en trois categories principales: les menages ruraUl(, les 
usagers urbains (menages, utilisateurs commerciaux, et utilisateurs 
industriels), les producteurs de tabae. On suppose dans cette classification 
que chaque groupe forme une unite relativement homogene pour ce qui est des 
problemes auxquel il se heurte et des initiatives gouvernementales qui 
pourraient utilement etre entreprises pour y apporter remedo. Ensemble, cos 
trois groupes representent pres de 94% de l'utilisation totala d'energie de 
bois au Malawi. Etant donne que tous les aut res usagers d' de bois 
(plantations de the at de sucre, producteurs de briques, etc.) n'utilisent 
ensemble qu'envlron 6% du total, on a d~cjd~ de renvoyer tout exarnen de leur 
situation a une phase ulterieure du Projet. 

Le BEE a ensuite defini les donnees necessaires pour comprendre la 
situation de chaque groupe, notamment pour ce est de l'utilisation 
actuelle d'energie at des aetivi de baisement, ainsi que des ameliorations 
possibles dans Ie domaine de l'effieacite et du rendement. Ceei fait, Ie BEE a 
entreprfs d'elaborer un programme d'etudes destine a foutnir les 
renseignements necessaires~ 

On trouvera plus loin une analyse detafllee de ces etudes. II suffit 
pour l'instant de souligner certaines categories de donnees qui ont ete 
delfber~ment incluses On exclues, selon Ie cas. Par exemple, les enquetes ont 



porté non seulement sur les mode d'utilisation de mais aussi sur
les réactions des habitants dei régions urbaines et ru, , é la pénurie de
hois de feu. Cet intérét prov:ent du fait qu'il est rau le de supposer
que tout, action engagée p! I': !at dans le domain, d 1 de bois doit
tenlr , le de la faqon dent cbaque individu perv)it sa pr :t, situation et
des in ves déjé entreprises par la population. Nous 1, :0J0 tout A
l'heure, c'est là un point particullérement important lorsqu'il est question
de forest, oie paysanne.

Le programme de travail as Tableau A prévoit un inventaire du hofs
disponible pour les centres urhafris; line prévoit aucune étude de ce genre
pour les families rurales ni pour les cultivateurs de tahac. On avalt supposé,
en effet, que dans les deux derniers ras, la politique du Gouv It

resteralt exactement la méme quels que soient les résultats d' n t

i a. création de servic,x io vulgarisation pour encourager
act, -..7.s de boisement et l'uriliation plus efficace du bus. Tou___lols,
s'a, sant de la consommat.in dais les centres ut-bains, le Couvernement avait
besoin de données plus nrr.= ..!=s concernant les disponibilités de hois pour
prendre des décisions co mt 'établissement de boisements.

B. Structure, persohnel

Etant donné le ir e travail H,1 BEE, il falladt recruter un
personnel avec des cork u,es el_ des con, E' .7-7ace5 variées. Il fut décidé dès
le début d'accorder plus ou mains la méme l',--rtance aux enquétes et aux tests
sur les systémes énergétiques. Ces activités devaient être dirigées par des
fonctionnaires ayant des connaissances as:Hz vastes en matlére de
planification et d'analyse économique. Pour cela, la structure suivante fut
adoptée:

FFonct,07nlfre chargé
es enquéte: sur l'énergie

Chauffeurs

Enquéteurs I

Dactylo

Fonctionnaire supérieur
chargé de l'énergie

Fonctionnaire
c argé de l'énergie

Fonctionnaire chargé
des sysames d'6nergie;

,maind'oeuvré
et nons:,

Comptable adjoint

c alisée,

th .;ager

Il fut décidé que le fonctionnaire supérieur chargé de l'énergie et le
Fonctionnaire c',argé de l'énergie seraient tous deux diplémés du Chancellor
College of 11,11,,,i en sci,aes économiques sociales, afin d'avoir reu la
formation aéebnire. 1. nctionh0ir, 0!!argé des enquétes sur l'énergie
serait -mé du E::-d: !age cc muur, où une attention particuliére
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port€ non seulement sur les modes d 1 utilisation de It~nergie, mais aussi sur 
les reactions des habitants des regions urbaines et rurales a la penurie de 
bois de feu. Cet fntir!t provlent du fait qu'II est raisonnable de supposer 
que toute action eogagie par l'Etat dans Ie domaine de l'inergie de bois doit 
teoir compte de la fa~on doot chaque individu per~oit sa propre situation et 
des initiatives deja entreprlses par Ia population. Nous Ie verrons tout a 
l'heure, c'est Ii un point particuIi~rement important lorsqu f il est question 
de foresterie paysanne. 

La programme de travail au Tableau A privoit un inventaire du bois 
disponible pour les centres urbaiDs; il ne privolt aueune etude de ce genre 
pour lea familIes rurales nf pour les cultivateurs de tabac~ On avait suppos~, 
en effet, que dans les deux derniers cas, la politique du Gouvernement 
resterait exactement la meme quels que soient les resultats dtun tel 
inventaire: cr§ation de services de vul satfon pour encourager les 
activites de boisement et 1 'utilisation plus effieaee du bois. Toutefois, 
sfagissant de la consommation dans les centres urbains. Ie Gouvernement avait 
besoin de donnees plus ses concernant les disponibilites de bois pour 
prendre des decisions concernant I'etablissement de boisements. 

B. Structure, persol1nel etmdepenses 

Etsnt donne Ie programme de travail du BEE, il fallait recruter un 
personnel avec des competences et des connaissances variies. II fut dec des 
Ie d~but d'accorder plus eu mains la m@me importance aux enqu@tes et aux tests 
sur les systemes energetiques. Ces activites devaient ~tre dir par des 
fonctionnaires ayant des connaissances assez vastes en matiere de 
planification et d'analyse economique~ Pour cela, 1a structure suivante fut 
adoptee: 

Fooc.tionnaire 
charge de l' 

Fonctionnaire 
charge de I'energiel 

Fooctlonnsire charge I 
des enquetes sur l'energie 

Fonctionnaire charge 
des systemes d'energie 

c __ .. •• 

I 

I Eoqu@teurs 
, 

main-d1oeuvr€ s p1kiali see; 
; - - -et non specialisee 

II fut decide que Ie fonctionnaire superieur charge de 1'energie et Ie 
Fonctionnaire charge de 1 'ene Ie seraient tous deux diplomes du Chancellor 
Coll.ege of Mala'li en sciences conomiques et sociales, afin d 'avo!r re"u la 
formation necessaire. Le Fooctionnaire charge des enquetes sur l'energie 
serait diplom€; du Bunda College of.Agrtculture, au une attention particuliere 
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est acc...Cj:e aux domaines de la vulgarisation et du développement rural. Le
Fonctior aire spécialiste des systèmes d'énergie serait diplemé du Malawi
Polytecb.: Le fait d'avoir à disposition toutes ces différentes compétences
a eu très positif sur les travaux du BEE. Etant donna, que tous

tra i as le même hatiment, ils ont pu procéder à des &changes
rE1JE7er.CS et d'opinions sur les travaux en cours. En

nroduires sont en mame temps vastes et détaillées
cum n'aaraie:lt pa; pu l'étre dans circonstances diffèrents-.

Ainsa, par exemple, tous ont participé à une importante ir le
charbon de bols. Le Fonctionnaire chargé de l'éMergie a étud:" I mce dans
le secteur industriel; le Fonctionnaire chargé des enquates a ét..di6

dans les centres urbains ainsi que la com,,etc..:',1,,it,on du
char.-,n sois; le Fonctionnaire sOcialiste CLs -reA(.7 d'énel-oo

une ,écle tests des différentes meules; le F'1,:-rlinalre su,érle.r a
19 f7fsabIlité économlque des systèmes de prodi,t1-n, 1_ ,0-
.rdlnation de l'ensemble du rapport. A d'autres y.ur

c'lleboration et d'échange avaient lieu tour lc Lvii,.Lo,.,,ue In

Fonctionnaire chargé des enguates a examiné quelles seraioTt con:rem-11-e5

d'un abandon du bois de feu au profit du charton a- b-11
urbalms, le Fonctionnaire spécialiste des sysrém,s s1ii se"L'e

de tests du rendement comparé des foyers typiquemenr uri11,1, CR-3 s.nrcps
d'énergle. Lorsque, d'autre part, le Fonctionuairc de sisteme.i 3

fait des essais de fourneaux améliorés dans les v 11 , i enquéteur l'a
accompagné pour poser des questions aux femmes iir l'utilisation
des sources d'énergie et sur les méthodes de cuisson.

A mesure que les travaux avançaient, le Bureau s'est intéressé de plus
en plus à l'agroforesterie, à la vulgarisation forestiare et A d'autres
questions nécessitant des connaissances spécialisées en matière de
sylviculture. C'est pourquoi, en 1984 un forestier est venu s'ajouter au
personnel du Bureau.

Pour les cinq premières années du Projet - 1980-1985 - les dépenses
relatives au programme du BEE avaient (ré estimées à un million de
dollars E.-U., soit environ 10% du cofr total du Frojet d'énergie de bois.
Près des deux tiers des dépenses r t. nt représentées par les frais
relatifs aux bureaux, aux ateliers, ,.gements du personnel (cinq
fonctionnaires supérieurs et cing fan., mnaires des cadres inférieurs), outre
les frais relatifs é l'affectation d'i ;tranger au poste de Fonctionnaire
supérieur chargé de l'énergie pour les quatre preèies années. Environ
150 000 dollars ont C'é utilisés pour couvrir les ir,is relatifs à l'achat de
véhicules, au paier,h!. d, treitr.mon,s -r formation, aux voyages
et déplacements, à ,r !.',1k,p.rer. A la fin du Projet, on
prévoyait des frais ".4ie art à ..viron 75 COO dollars par
an.

Il est difficile de faire une comparaison entre ces chiffres et ceux
relatifs à d'autres d, suivi et .71'; ,1:1mtion. Pour commencer, une

partie seulement des rmnai ru 2,EL a été urili=4., pour des activités de suivi
et d'évaluarion. En cart,, I SEC a entreptis .2es tâches supplémentaires
telles que la formati,u d'a,eot; de vulgari5tIon pour la foresterie, la
recherche en matiére d'agrotom.:terle, les tests et les essais sur les

- 71 -

est arrordee aux domaines de la vulgarisation et du developpement rural. Le 
Fonrtlonna!re specialiste des systemes d'energie serait diplome du 

Le fait d'avolr a disposition toutes res differentes 
a eu un et trls positif sur les travaux du BEE. Etant donne gue tous 
travaillent dans Ie mIme batiment, lIs ont pu proceder a des 
reguliers de renseignements et d'opinions sur les travaux en cours", En 

, les etudes produites sont en meme temps vastes Bt detaill€es 
comme elles n'auraient pas pu l'etre dans circonstances differentes. 

Ainsi, par exemple, tous ont participi i une importante etude sur Ie 
charbon de bois. Le Fonctionnaire charge de I'energie a etudie la de;nande dans 
Ie secteur industriel; Ie Fonctionnaire charge des a etudi' 
1 'utIlisation dans les centres urbains ainsi que la commerc.ialisation du 
charbon de bois; Ie Fonetionnaire specIaliste des systemes d' 
une serie de tests des differentes maules; Ie Fonctionnaire 
la faisabilite economlque des systemes de production, at II s'est 

ise 
a etudie 

de la 
coordination de l'ensemble du rapport. A d'autres niveaux, ce genre de 
collaboration et d'echange avaient lieu tout Ie temps. Lorsque Ie 
Fonctionnaire charge des enquetes a examine quel1es seraient les consequences 
d'un abandon du bois de feu au profit du charbon de bois dans les centres 
urbains, Ie Fonctionnaire sp€cialiste des syst~mes a pu une s€rie 
de tests du rendement compare des foyers typiquement utilises avec ces sources 
d f energ1e. Lorsque~ d'autre part, Ie Fonctionoaire iste des systemes a 
fait des essais de fouroeaux ameliores dans les villages, un teur l'a 
accompagne pour poser des questions aux femmes interessees sur l'utilisation 
des sources d'energie et sur les methodes de cuisson. 

A mesure que les travaux avan9aieot, Ie Bureau s'est interesse de plus 
en plus ~ l'agroforesterie, ~ la vulgarisation forestiire et l d'autres 
questions necessitant des eonnaissanees spieiali en mati~re de 
sylviculture. C'est pourquoi, en 1984 un forestier est venu s'ajouter au 
personnel du Bureau. 

Pour les rinq premieres annees du t 1980-1985 - les depenses 
relatives au programme du BEE avaient ete est a un million de 
dollars E.-U., soit environ 10% du cout total du Projet d'energie de bois. 
Prls des deux tiers des depenses du BEE Itaient reprlsentees par les frais 
relatifs aux bureaux, aux ateliers, et aux logements du personnel (cing 
fonctionnaires superleurs et clng fonctionnaires des cadres inferieurs), outre 
les Erais relatifs a I 'affectation d'un etranger au poste de Fonctionnaire 
superieur charge de l'energie pour les quatre premieres annees. Environ 
350000 dollars ont ete utilises pour couvrir les frais relatiEs a l'achat de 
vehicules, au paiement de traitements et salaires, a 1a formation, aux voyages 
et deplacements, a l'achat de materiel et d'equipement. A la fin du Projet, on 
prevnyait des frais de fonctionnement slelevant a environ 75 000 dollars par 
an. 

II est difficile de faire une comparaison entre ces chiffres et ceux 
relatifs a d'autres services de suivi et d'evaluation. Pour commencer, une 
partie seulement des fonds du BEE a ete utilisee pour des activites de suivi 
et d'evaluation. En outre, Ie BEE a entrepris des taches supplementaires 
telles que la formation d'ageots de vulgarisation pour la foresterie, 1a 
recherche en matiere d'agroforesterie, les tests et les essais sur les 
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systames ergétiques 1/. Par ailleurs, les chiffreF liqués ci-doo-us
comprenn,,!- ,e- frais relatifs à l'assistance techr7.. , au fina-:,46ent des
bureaux s logements pour le personnel; or, -ses ne sont souvent
pas compt: clans les calculs relatifs aux frais de suivi et d'évaluation.

11 est également difficile d'imaginer une évaluation de la rentabilité
du travail du Bureau. En effet, les membres du Bureau sésentaient souvent des
points de vue qui, sans eux, n'auraient pas '6t& E p, .. Dans la mesure oil
ces points d..! vue ont pu influencer le Projet et la , lification de is
seconde pha. du Projet, le travail du BEL a eu sans , ate des effets de

- qui demeurent cependant Impossibles à mesurer. Pour avair une
idée de ce qu'ont pu gtre les résultats, il importe d'abard de prendre
connaissance des points de vue exprimés par le personnel du Bureau.

3. ETUUES REALISEES PAR LE BUREAU D'ETUDES SUR L'ENERGIE

Les questions posées par l'optique du BEE étaient particuliéremew
pertinentes dans le cas des populations rurales. Dans le cadre du Projet, in
err.i,akrrait dele part de chaque ménage la plantation d'un nombre d'arbres
suttisi,), pour subvenir aux besoins du ménage. Quatre raisons avaient été
formuie",-, pour expliquer pourquoi les pays8 s n'étaient pas déjd en mesure de
le faire: a) les paysans < :ennent trés bien le probléme de l'énergie
de bois; b) les paysans ne It pas s er les jeunes plants

tires; c) les paysans E ¡vent pas __Tament planter les arbres et
c, .ut les maintenir, d) les ,..lysans ne disposent pas de terres nécessaires a
ce activités.

Pour faire face d cette situation, le Projet devait f)urnir 8,8
de jeunes plants par an poet yente aue p7,sans. A 1'7 í de ce rr,.,,ramme,
un systéme de villgartsatio,, mis en r pour , . .. aux Fa!sa,s
qu'ils ont besoin de planter sen arbres et ...eur apprendie les planter
correctement. La question des terres nécessalres d ces activItés de boisement
ne tut pas abordée.

Toutefois, é mesure que le Projet avanqait, il deve " évident que les
ch, s n'allaient pas comme prévu. Dans sa [temiére le Frojet n'a vendu
qu, :d 000 plants aux petits exploitants, e-li environ . du chiffre prévu.
Ce s.nitat n'a pas été considéré alarmant, eturrt donné que les pépiniéres

pas encore toutes ouvertes et que la cabna,,e de publicité pour le
progre),, dér:arrait d peine. Cependant, lorsque le! .entes n'ont atteint que
890 OUr nisrss dans la deuxié.se année et ont baissé jusqu'd 860 000 plants au
COUCS sir sr sa;,,E1 suivante, E e certaine inquiétude s'est manifestée. Ce

qu'au cours de la quatt rée du Projet que les petits explodtants
ow -'té un million de jsur I, ts - ce qui ne représentait encore que 10
d 12 des ventes prévues 2/.

Le BET a e7.miné en Quire d'autres questions ayant trait A l'utilisation
de notamment: l'analyse des possibilités d'épargner du bois
moyeLnant iHntroduction de fourneaux améllorés, et des mesures visant la
sa mfacL. n des besoins des populations urbaines en bois de feu et en

. -Ix créés par les utilisateurs industriels. Etant donné que les
nts du projet n'étalent pas rapport direct avec les activités

pa nicipatoires, ils ne sont pas dans le présent document. On
trouvera à l'Annexe III un bref rendu de ces activités.

2/ En 1984, les ventes ont atteint 2,5 millions de plants, ce qui est encore
bien inférieur aux quantités prévues.
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systemes energet 1 • Par ailleurs, les chiffres indiques ci-dessus 
comprennent les frais relatifs a 1 'assistance technique, au financement des 
bureaux et des logements pour Ie personnel; or, ces ne sont sauvent 
pas comprises dans les calculs relatifs aux frais de "uiv! et d'evaluation. 

II est igalement difficile d'irnaginer une evaluation de la rentabilite 
du travail du Bureau~ En ef£et, les membres du Bureau presentaient salivent des 
points de vue qui, sans euxs n'auraient pas ete exprimes. Dans 1a mesure au 
ces points de vue ont pu influencer Ie Pro jet et la planificatioD de la 
seconde phase du Projet, Ie travail du BEE a eu sans doute des effets de 
mUltiplication - qui demeurent oependant impossibles a mesurer. Pour avoir une 
idee de oe qu'ont pu etre les resultats, 11 te d'abord de prendre 
oonnaissance des points de vue exprimes par Ie personnel du Bureau. 

3. ETUDES REALISEES PAR LE BUREAU D'ETUDES SUR L'ENERGIE 

Les questions pos~es par j'optique du BEE 'taient particuli~rement 
pertinentes dans Ie cas des populations rurales. Dans Ie oadre du Projet, Oll 

envisagerait de la part de chaque minage la plantation d'un nombre d'arbres 
suffisant pour subvenir aux besoins du menage .. Quatre raisons avaient et€ 
formulees pour expliquer pourquol les paysans n'etaient pas deja en mesure de 
Ie faire: a) les paysans ne comprennent pas tres bien Ie probleme de 1 'energie 
de boiS; b) les paysans ne peuvent pas se procurer les plants 

res; 0) les paysans fie sa vent pas oomment planter leg arbres et 
comment les maintenir; d) les paysans ne disposent pas de terres necessaires ~ 
ces activites. 

Pour faire faoe a cette Situation, le Projet devait fournir 8,8 millions 
de jeunes plants par an pour la vente aux paysans. A 1 'appul de ce programme, 
un syst~rne de vulgarisation serait mis en pour expliquer aux paysaos 
qu'ils ont besoin de planter des arbres et leur apprendre a les planter 
correctement. La question des terres nicessalres ices activitis de boisement 
ne fut pas abardee. 

Toutefois, a mesure que Ie Projet avan9sit, il devenait evident que les 
chases n'alla1ent pas comme prevu~ Dans sa premiere annee, Ie Projet nla vendu 
que 100 000 plants sux petits exploitants, soit environ 1% du chiffre prevu. 
Ce tat n'a pas ete oonsidere alarmant. etant donne que les pepinieres 
nfetaient pas encore toutes ouvertes et que la campagne de publicite pour Ie 
programme demarrait a peine. Cependant, lorsque les ventes n'ont atteint que 
890 000 plants dans 1. deuxilme annee et ont baisse jusqu'i 860 000 plants au 
cours de 1a saison suivant€) une certalne inquietude s'est manifestee. Ce 
n'est qu'au caurs de 1a quatr1~me ann~e du Pro t que les petits exploitants 
ant aohete un million de jeunes plants - ce qui ne representait encore que 10 
11 12% des ventes prevues Jj. 

a examine en outre dfautres questions ayant trait a Itutilisation 
de l'energie, notamment: I 'analyse des possibilites d'epargner du bois 
moyennant l'introduction de fourneaux ameliores, et des mesures visant la 
satisfaotion des besoins des populations urbaines en bois de feu et en 
poteaux crees par les utilisateurs industriels. Etant donne que les 
elements du projet n'etaient pas en rapport direot avec les activlte. 
participatoires, ils ne sont pas decrits dans Ie present dooument. On 
trouvera a l'Annexe III un bref compte rendu de ces activites. 

~I En 1984, le8 ventes ont atteint 2,5 millions de plants, ce qui est encore 
bien inferieur aux quantites prevue •• 
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Pendant les deux premières années, on a attribué ces résultats décevants
A des causes différentes: la sécheresse, les infestations de vers, les
pénuries d'essence, l'absence de carnets de r-eÇus dans les pépinières, une
campagne publicitaire mal organisée, etc. On a toujours suppoi- ;_e les
chiffres visés ä l'origine pour les ventes représentaient un ob - valable
qui serait bientôt réalisé, dès que les conditions seraient favc- les.

A. quäle sur l'c r xale 1/

At toute
sord4z.i cutif,a1 de
A, Ortl 00e fr.:fie de d
c.mbo,:ibies utilises pour di:;,
combustibles, aux reactions des hibi,
combustibles. Deux fois dans le c-ui
sondage a posé ces questions A se»:

:ational des stati,z: mene un
,ius le sigle NSSA:. T s pu

ayant trait au ét..nt
.5, A la difficule

xisant face A la péns.
e l'année, chacun des e eurs du

dans le village où il était
affecté. Les enquêteurs étant au nomico d 344, au total 2 408 families ont
été interviewées chaque fois. Les ......... out ensuite été traitées par le
personnel du BEE sur un ordinateur t,,tlui du Bureau de traltement des
donne-es, grice A un programme spécialent cunçu par le programmeur en chef du
Ministére de l'agriculture.

L'Pu4"C-r-ts confirmé l'importanx- bois de feu comme source pticip le
d'énciki ménages ruraux, pour t4 les travaux saut 1 ill min:I.:on
(les ls,, i prole jouent ici n - /- crint). La plupair lo or;o-ce -
interrogées ont répondu qu'au c- x ées qui out prétede
il eta't 'evenu plus difficile de trouv. , Dols.

Th, 'co prriblémes relatifs a la récolte du bois aient augmenté,
d'opl i r.:,ultit, de l'enquete les habitants n'avaient pas encore commencé

rédufre 1sc cl,t1,,tUs nécessitant du bois, ou le réchauffage de l'eau. Le
nombre C personnes obligées à acheter du bois de fe,, ou ä utiliser les
résidus des récoltes et nutres combustibles de qualité inférieure était encore
assez bas. En résumé, les conclusions du BEE notaiont "une réalité
fondamentale: dans la plupart des regions rurales du Malawi, le prubléme du
bois de feu ne revét pas encore un caractère d'urgence aux yeux des habitants'.

L'enquete a montre que de nombreux petitc e p)distants plantaient deja
des ar I'. qu'ils plantalent deJtitls pour la plupart
é den utdAns autze_ du,. le bois de feu, et aotmgent pour ir des poteaux
de coni:rcction. ésrir don::é que les cultivarcur' nr ,) licit Las la situation
du bola .1,i fell xnxoo sne .Jation d'urgene, , 11 e t 1 .rtt .,dssible que ce mode
de plantation ens'Inn e un certain -Anr,.

Au lieu d'arriver ê sc,tisfaire leurs propres besoins en matiére de bois
de feu et de poteaux de construction - comme le Brojet l'avait espéré - un
certain nombre de paysans chercheront peut-être A produire uniquement une
quantité suffisante de poteaux. Or, les poteaux ne représentent que 15% au
plus des arbres utilises dens les régions rurales, le Projet peut espérer
réaliser environ 15% de ses objectifs par la vente d'environ 1,25 million de
plants par an. Mäme eu tenant compte des effets que pourralt avoir un
programme de vulgarix,:flon dynamique, le BEE estime que les ventes ne
pourraient pas s us: es deux millions de plants par an.

Pour le questionnaire, volt Annexe I du tcxte an ' du présent document.
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Pendant les deux premieres annees, on a attribue ces tats decevants 
a des causes differentes: la se, les infestations de vers, les 
penuries d'essence, Ifabsence de earnets de re~us dans les p€piniires, une 
campagne publicitaire mal orgaoisee, etc. 00 a toujours suppose que les 
chiffres visis ~ l'origine pour les ventes representaient un ob tif valable 

aerait biantot realise, des que les conditions seraient favorables. 

A. 1 

Pendant toute l'annee 1981, I 'Office national des statisti a mene un 
national de 1 'agriculture (cnnnn sous Ie sigle NSSA). Le SEE a pu 

er une sirie de questions a cette enqu€te, ayant trait au di£firents 
combustibles utilises pour differentes tlches, i la difficulte d'obtenir ces 
combustibles, aux reactions des habitants faisant face a la penurie de 
combustibles. Deux fois dans Ie courant de l'annee, chacun des enqueteurs du 
sondage a pose ces questions i sept fem~e. dans Ie village o~ il itait 
affecte. Les enqueteurs eta-nt au nombre de 344. au total 2 408 familIes ant 
ete interviewees chaque fois. Les donnees ont ensuite ete traitees par Ie 
personnel du BEE sur un ordinateur central do Bureau de traitement des 
donnees, a un programme spedalament con9u par Ie programrneur en chef du 
Ministire de I'agriculture. 

Ll te a confirme 1 'importance du bois de feu comme source principale 
d f e dans les menages ruraux, pour tous les travaux sallf l1il1umination 
(les lampes i trole jouent iei un role important). La p]upart des personnes 
interrogees ant repondu qu'au cours des cioq annees qui ant prEcede l' te 
i] etait devenu plus difficile de trouver du bois. 

Bien que les problemes relatifs a ]a recolte du bois aient augmente, 
d'apres les resultats de 1 'enquete les habitants n 1 avaient pas encore commence 
a reduire les activites necessitant du bois, ou le rechauffage de l'eau. Le 
nombre de personnes obligees Ii acheter du bois de feu ou I utiliser les 
residua des rlcoltes et aut res combustibles de qualiti inferieure ~tait encore 
assez bas. En resume, les conclusions du BEE notaient Hune realite 
fondamentale: dans la plupart des regions rurales du Malawi, Ie probleme du 
bois de feu ne revet pas encore un caractere d'urgence £1ux yeux des habitantsH~ 

L' enquete a mont que de nombreux peti ts oHants plantaient deja 
des arbres. Mais lesarbres qu'ils plantalent etaient destines pour la plupart 
a des usages autres que Ie bois de feu, et notamment pour obtenir des poteaul( 
de construction. Etant donne que les cultivateurs ne voyaient pas 1£1 situation 
du bois de feu comma une situation d'urgence, 11 ast fort possible que ce mode 
de plantation continue pendant un certain temps. 

Au lieu d'arriver a satisfaire leurs propres besoins en matiere de bois 
de feu et de poteaux de construction - comme Ie Projet l'avait espere - un 
certain nombre de paysans chercheront peut-etre a produire uniquement une 
quantit~ suffisante de poteaux. Or, les poteaux ne r tent que 15% au 
plus des arb res utl11s19 dans les regions ruralea, Ie Projet peut espirer 
rialiser environ 15% de ses objectifs par la vente d'environ 1,25 million de 
plants par an. Meme en tenant compte des effets que t avolr un 
programme de vulgarisation dynamlque, Ie BEE estime que les ventes ne 
pourraient pas d~passer les deux millions de plants par an. 

1/ Pour Ie questionnaire, voir Annexe I du texte ais du present document. 



Cette analyse du BEE a été diffusee en janvier 1982, bien avant la fin
de la première saison de vente du Projet. Cornac on a pu le voir depuis, les
estimations du Bureau étaient bien plus exactes que celles du Projet. La
différence venait de ce que lu reneignements sur lesquels les deux
previsions étaient fondées n':,t,',..ient pas les mémes. Le manque de temps ec de
fonds pendant la p"iiode de pr,,'paration du Projet n'avaít pus permis le
rassemblement de dL lee sur la ,itaation du bois de feu dans les ménages
ruraux. Par co-sé , t, les chiffres optimistes pour les prévisions de ventes
par le Projet êtaleu,. 'ondês sur l'espoir que les paysans réagiralent de la
maniere voulue A la crise de bois de feu, telle qu'elle était perque par les
personnes chargées de préparer le Projet. Ce n'est que lorsque les membres du
BEE ont parlé directement aux paysans qu'on a pu procéder à une evaluation de
la situation [elle qu'elle étalt perpe par les paysans eux-memes et d'arriver
en consequence A des chiffres plus réalistes.

0. Enquète sur la plantation d'arbres par les petits exploitants *

Pour obtenir des résultats plus précis, le BEE a entrepris, dans la
première moitie de 1982 une enquete nationale sur le boísement*. Etant donne
que ce sont principalement les hommes qui plantent les arbres (mal les femmes
qui les utilisent), on a posé les questions aux hommes dans 1 748 ménages
travers la nation. L'enquete a été menée par une équipe de six enqueteurs du
BEE, surveillée, sur le terrain, par le Eonctionnaire chargé des enquétes. Les
données ont été traitees au Bureau meme, à l'aide de cartes Paramount.

L'enquete portait essentiellement sur les reactions au déboisement et
ses co' -onces, aux activités de boisement en cours, et aux contraintes
pos-ib: au 0éveloppement ulterieur de ces activit& de plantation. Une
atteati,u particulière a été accordée aux raisons donc.0-3 pour expliquer
le petit lombre d'arbres plantés, à savoir, que le u.n n'aurait pas
conscience du probleme; qu'il aurait du mal A se procurr les plants, les
connaissances sylvicoles et la terre nécessaires.

L'enquête sur la plantation d'arbres n'a pas coniirmé ces suppositions..
Ainsi, 11 est apparu que les habitants sent bien COP'. .:5 du fait qu'il
exlste une pénurfe de bois. Les homes, en particul, semblaient avoir de
tres graves problemes A cet égard, étant donne que les poteaux de construction
dont ils out besoin disparaissent bien plus rapidement que le bois de feu
lorsqu'une rég:on est deboisée. Four l'ensemble du pays, 82% des homes
interrogés ont répondu qu'il était difficile d'obtenir des poteaux; 57%
avalent déjà da ac:.,ter au moins une partie de leurs poteaux plutôt que
d'aller simple,:. en couper.

Pour faire lace è ces problemes, beaucoup d'habitants avaient d'éjà
commencê à planter des arbres, au taux national d'environ 7 910 millions
d'arbres par an. Dans le courant des cinq années précédentes, près de 40% des
ménages avaient planté des arbres pour obtenir des poteaux ou du bois de feu
(mais surtout des poteaux), et beaucoup d'autres avaient planté des arbres
fue:biers ou des arbres d'ombrage ou autres. Les taux de réussite étalent tres
bons. Les plants étaient faciles à obtenir, nocamment sous les arbres

La disponibilité de terres pour la plantation d'arbres ne
retrê,antair pasen obstacle à l'expansion de la plantation dans la plupart
des rêgions, même ê des taux d'expansion três opfiwistes. Bref, les obstacles
que le Projet se proposait d'êliminer, en fait n'existaient point.

* Pour le questionnaire, voir Annexe I du texte anglais.
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Cette analyse du BEE a ~tl diffusle en janvier 1982, bien avant la fin 
de 1a premiere saison de vente du Projet. Comme on a pu Ie voir depuis, les 
estimations du Bureau ~taient bien plus exactes que celles du Projet. La 
difference venait de ce que les renseignements sur 1esquels les deux 
previsions Itaient fondees n'ltaient pas les mImes. Le manque de temps et de 
fonds pendant la riode de preparation du Projet n'avait pas permis Ie 
rassemblernent de donnees Sur la situation du bois de feu dans les menages 
ruraux. Par cons~quentt les chiffres optimi5tes pour les privisions de ventes 
par Ie Projet aient fondes sur I'espoir que les paysans rlagiraient de la 
maniere voulue a la crise de bois de feu, telle qu'el1e etait per9ue par leg 
personnes chargees de preparer Ie Projet. Ce n'est que lorsque les membres du 
BEE ont parle directement aux paysans qu'on a pu proceder a une evaluation de 
la situation telle qu 'elle etait per9ue par les paysans eux-memes et d'arriver 
en consequence a des chiffres plus realistes. 

B. Enguete sur la plantation d'arbres ear les.petits exploitants * 

Pour obteni, des r€sultats plus precis, Ie BEE a entrepris, dans 1a 
premiere rnoitie de 1982 one enquete nationale sur Ie boisement*. Etant donne 
que ce sont ncipalement les homrnes qui plantent les arbres (mais les femmes 
qui les utilisent), on a pose les questions aux hommes dans 1 748 menages a 
travers la nation~ L'enquete a ete menee par une equipe de six enqueteurs du 
BEE, surveillle, sur Ie terraln, par Ie Fonctionnaire charge des enquetes. Les 
donnees ant ete traitees au Bureau meme, a l'aide de cartes Paramount4 

L'enquete portait essentiellement sur les reactions au deboisernent et a 
ses consequences, aux activites de boisernent en COUTS, et aux contraintes 
possibles au developpement ulterieur de ceS aetivites de plantation. Une 
attention part1culiere a eti accordee aux raisons donnees pour expliquer 
Ie petit nombre d'arbres plan s, a savolr, que Ie paysan n'aurait pas 
conscience du probl~rne; qu'il aurait du mal i 5e procurer les plants) les 
connaissances sylviooles et 1a terre necessaires. 

L'enquec6 sur la plantation d'arbres nla pas confirrne ces suppositions~· 
Ainsi, 11 est apparu que les habitants sont bien consctents du fait qU'il 
existe une penurie de bois~ Les hommes, en particulier, semblaient avoir de 
tres graves problemes a cst egard, etant donne que les poteaux de construction 
dont ils ont besoin disparaissent bien plus rapidement que Ie bois de feu 
lorsqu1une region est d§boisee. Pour 1 'ensemble du pays, 82% des hommes 
interroges ont repondu qu'il etait difficile d'obtenir des poteaux; 57% 
avaient deja dQ acheter au moins une partie de leurs poteaux plut6t que 
d'aller simplement en couper. 

Pour faire face a cas problernes, beaucoup d'habitants avaient deja 
commence a planter des arbres, au taux national d'environ 7 a 10 millions 
d'arbres par an. Dans Ie courant des cinq annees precedentes, pres de 40% des 
menages avaient plante des arbres pour obtenir des poteaux ou du bois de feu 
(mais surtout des poteaux), et beaucoup d'autres avaient plante des arbres 
fruitiers ou des arbres d'Dmbrage ou autres. Les taux de reussite etaient tres 
bans. Les plants etaient faelles a obtenir, notamment sous les arb res 
existaots. La disponibilit€ de terres pour 18 plantation d'arbres ne 
reprisentait pas un obstacle i I 'expansion de la plantation dans la plupart 
des regions, meme ides taux d'expansion tres optimistes. Bref, lea obstacles 
que Ie Projet se proposait d'ilirniner, en fait n'existaient point. 

Pour Ie questionnaire, voir Annexe I du texte anglais. 



Compte tenu tars des sondages d. ,its ci-dessus, le BEE était
d'avis que le Proj t t réduire les je isés et changer en mom
temps de direction. Au I u de porter tosur les népiniért-,
le Projet devrait plut- rendre des russo pour créer un
programme national de vu pss stion. Il ne s'a sa t pas du gente de
vulgarisation déjà prévue per le Projet et ,is,ul essentiellement h promouvoir
la vente de jeunes plant, dans les pépiniére, du Proet, Il s'agissait plutét
d'activités entreprises dans le cadre du systéme existant de vulgarisation en
vue de promouvoir les activltés de boisement, quelle que soit la source des
graines ou des plants utilisés.

Les données obtenues par le BEE ont suggéré une correction
supplémentaire. Mime à des niveaux plus élevés de plantation, il n'est pas
probable que les paysans plantent un nombre suffisant d'arbres pour satisfaire
leurs propres brocIns. Lr déboisement va donc sans doute continuer. Bans ce
cas, il faudra't pet é:te que le Gouvernement entreprenne avec une .eraisc

vigueur des !isa-t à minimaliser la dé:-.1a,:etion des terres agrim le
due au déboiq . Dens une telle optiq,e, -o les arbres plan',
nombreux qu' dolvent jouer un Jau, la protection di
conséquent la r,.. e et la vulgarisation d4 porter l'une et l'etre sur
le genre dageot..,Lene" qui vise la p7 on Ces ressources du 0 par
la plantation d'art,.

Pour arriver à ces conclusions, le BEE n'a pas simplement évalué les
produits ou les résultats du Projet. Un systeme de suivi et d'évaluation plus
traditionnel aur-rt probablement porté sur la vente des plants, en estimant
que le succés rrojet pouvalt étre mesure e. rgardant dans quelle mesure
les ventes COL' lun ,ient aux quantités prr- r dans les oh:
semblerait pour' nt, d'aprés du m; , que les obj.
projets ne ; j ,rs BEE a pu démo, les

ventes de p ri 1' bien inférleureL ,ux objectifs
visésimplementaü su fait que les objectifs étaient crop élevés. Ce peut

se poser ch_cie {cis que l'élaboration du projet se fait sans 1

renseignements suffisamment détaillés.

Par allleurs, il ne sert ù rien d'avoir des objectifs bien calculés si
la question prIncipale n'est pas celle de la vente de plants, mais plut8t
celle du boisement. Au Malawi, lorsqu'on s'est apercu que les ventes de plants
étaient bien inférieures au volume prévu, on a tout de suite pensé
intensifier les activités de "commercialisation" des personnes chargées des
pénInlért3. irrendint, les recherchr,-, du BEE avaient montré que prés de 90%
des i,ti tm-Asemenr a'a.erm- 'Ieu lodépendamment du Prr- d'énergie de

,onecnt par le rel.ium..,g, _s plants obtenus
P¡t ,,mséquent, les recmmm,udatIrws du BEL po:'

habitan' qui s'intEressaient au .-eme.nt. cuelle que sr t

plants. plupart de ces activités n'auralent jamais été
cadre n ade centrée essentiellement sur les vences d
pépin,

Ce :t analyse était préte au moment où on en a eu besoin parce que le
aPrI avait, dés le début, suivi la situation globale de l'énergie de bois au
bnilawi, et non pas seulement les activités du Projet d'énergie de bois. Au

les dirigeants du Projet n'étaient pas convaincus de l'utilité de ce

Conclusions sur ion d'arbres
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C. Conclusions sur 18 plantation d'arbres 

Compte tenu des tats des sondages decrits ci-dessus, Ie BEE etait 
d'avis que Ie Pro t devrait rfiduire les objectifs visls et changer en mime 
temps de direction. Au lieu de porter toute son attention sur les plpin 
Ie Projet devrait plutot prendre des mesures ene ques pour creer un 
programme national de vulgarisation. II ne s'agirait pas du genre de 
vulgarisation dlja par Ie Projet et visant essentiellement a promotivoir 
la vente de jeunes plants dans les pepinilres du t. 11 s'agissait plut6t 
d'activites entreprlses dans Ie cadre du systeme existant de vulgarisation en 
vue de promouvoir les activit~s de boisement, Ie que solt la source des 
graines ou des plants utilisis. 

les donn~es obtenues par Ie BEE ont r& une correction 
supplementairs. Meme a des niveaux plus el de plantation, il n'eet pas 
probable que Iss paysans plantent un nombre suffisant d'arbres pour satisiaire 
leurs propres besoins~ le deboisement va done sanS doute continuer~ Dans ce 
cas, il faudrait re que Ie Gouvernement entreprenne avec une certa1ne 
vigueur des efforts visant a minimaliser la d ion des terres coles 
due au diboisement. Dans une tel Ie optique, taus les arbres plantes (si peu 
nombreux qu'ils soient) doivent jouer un role dans la protection des sols. Par 
cons€quent 18 recherche et la vulgarisation dojvent porter l'une et l'atre sur 
Ie genre dtHagroforesterie H qui vise la protection des ressources du sol par 
18 plantation d'arbres. 

Pour arriver a CBS conclusions, Ie BEE n'a pas simplement ue les 
produits ou les sultats du Projet. Un systime de suivi et d'.valuation plus 
traditionnel aurait probablement portl sur Is vente des plants, en estimant 
que Ie succes du projet pouvait etre mesure en regardant dans quelle mesure 
les ventes correspondaient aux quantites dans les objeetifs. 11 
semblerait pourtant, d'apres I 'experience du BEE, que les objectifs des 
projets ne sont pas toujours valables. Ainsi, Ie BEE a pu demontrer que sl les 
ventes de plants Itaient bien lnferieures sux objectifs vises, eels etait 
simplement dn au fait que les objectifs etaient trop eleves. Ce probleme peut 
se poser chaque fois que I 'elaboration du projet se fait sans l'appui de 
renseignements suffisamment detailles. 

Par allleurs, 11 ne sert I rien d'avoir des objectifs bien calculls si 
la question principale n'est pas celIe de la vente de plants, mais plutot 
celIe du boisement. Au Malawi, lorsqu'on s'est aper9U que les ventes de plants 
etaient bien inf ieures au volume prevu, on a tout de suite pense a 
intensifier les activites de "commercialisation" des personnes chargees des 
pepinieres. Cependant, les recherches du BEE avaient montre que de 90% 
des activi de boisement avaient lieu independamment du Pro d'energie de 
boiS, Ie souvent par Ie repiquage de plants obtenus par germination 
spontanee. Par conse"quent, les recommsndations du BEE portaient sur tous les 
habitants qui s'interessaient au boisement, quelle que soit la source de leurs 
plants. La plupart de ces activite. n'auraient jamais ete remarquees dans Ie 
cadre d'une etude centree essentiel1ement sur les ventes de plants par lee 
pepinieres. 

Cette analyse etait prete au moment ou on en a eu basoin parce que Ie 
BEE avait, dis Ie debut, suivi la situation globale de l' e de bois au 
Malawi, et non pas seulement les activites du Projet d'energie de bois. Au 
dipart, les dirigeants du Projet n ' etalent pas convalncus de l'utilit~ de ce 
travail • 



CepEndirt, lorsque le Frojet a commencé A 5c h?,'-L7 a des diffic . dans
;.,11 approche aux ménages ruraux, les donnée. E:J.:ouEs par le FE'. .,,rTls de
comprondre la nature du probléme es de str6g0i.ii de, solutions p;

D. Apport des êtudes du BEE au Projet 'e bois

Dans leur ensemble, les études réalisées par le BEE suggéraient la
nécessité d'apport; r de changements importants au Projet d'énergie de bois.
Par exemple, le ;a proposé que le, pépiniéres soient reléguées A un r8le
se,undaire, pl c .per la pla'; .enttale dans l'optique du Projet
l'éird des L'attenticu .iEvErit étre axée sur la vulgarisation
licestiere, à. services de vt.lc-E-7;at.,n agricole iéji evIstants.
Par ailleurs, le -.;.; ,t que transmerce"t ltx 15ents de vuli,arliatiEll devrait
porter sur le bou- . des fins de pi ,reiiton des sols plut(it. Ele dans le
but d'obtenir des ;ithustibles. Les scrviici d'arpui tels que le. .ervices de
recherche agricolE devraient être adaptés A ces nouveaux °by; ri,;. Etant
donné que la rompo 3nte vulgarisation ne figure pour ainsi dice par dans le
Frojet, et encore molns la vulgarisation "agroforestière", des changements de
ce genre dans san orientation auraient nécessairement des implications
considérables.

Ces idées ne furent pas reçue, 0,r, 1-,ali,up d'enthou,i 1,70 tout au
mains au début, et cela pour plusier.,-; E.-sons. Premiéreroeot, IEs conclusions
tirées par le BEE présupposaient un ,én, 1x5 ,,alités loillPo tte: différent
de celui que l'on avait jusqu'alstE itt; nté. Par exempls, 10, pianificateurs
pensaient avoir affaire A des paysans qui dans l'ensemble igniralent le
problame de l'énergie de bois et ne disposaient ni des jeunes plants ni des
connaissances techniques qui leur auraient permis de fairo race a ces
problames. Or, les activités de suivi et d'évaluation du ;5..F1 ont démontré que
les petits exploitants ne manquaient ni de plants ni de v.on,aissances
techniques et qu'il fallait par conséquent aborder leurs ;,oblemes dans une
perspe.. EEuvelle.

. dcavij;w lieu, le Proc riir, déjà presq én'iérémén: en place
quand le BcL é,t arrivé a ses .-1.ns: les le le= dépats a
l'intention de; employés des pépluttes avaient été nonstiuits; les.
terrains avaient Até défrichés pour les plantations, el les infrastructures
étaient êtablies. déme si les résultats avaient ê - plus immédiatement
convaincants, il aurait étê difficile de démolir les bétiments, de déplacer
les routes et les bureaux, etc.

Troisiémement, tel qu'il avait été établi, le Projet offrait certains
avantages -pari lesquels un ccrtaln nembre drue is - qui avaient
distribués dan les trois régiom du Malawi. Ce Et des repercuE,s!irs
politivés même si ur_ certain nombre ne
aucun hesiin r9;: . Tout effort visant a concentre: 1.; iEli-iités du
dans les iégions qui avatent le plus besoin de plants ; ;i de bois aun',. r;.;:arté
lieu, sans doute, a des objections de la part des aut.iiités locales a.1 les
régions auraient été en apparence "abandonnées".

C'est pourquoi, relativEmeut, le BEE n'a eu qu'une incidence limitée
pendant la premiëre phase du yrtet (1980-1985). San- doute, différents agents
du Projet ont acquis une v.)Enr.-sance plus détaillée de la situation do Malawi
en ce qui iocerne l'énergie ;. bots; mais ils n' a i. souvent t-0; le
moyen d'ag:r ;oncratement sur base de ces cono ies. Sous
aspect.; .r'oies, le Projet a suivi son orientation 1; tiale au cours aes
cinq premires anrtées.
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Cepeodant, lorsque Ie Projet a commence a se heurter a des difficultes dans 
son approche aux menages ruraux, les donnies obtenues par Ie BEE ant permis de 
comprendre la nature du probleme et de suggerer des solutions possibles. 

D. i\pport des etudes du BEE~mPr()jet d 'energie de bois 

Dans leur ensemble, les ~tudes realisees par Ie BEE suggeraient la 
n~cessite d'apperter des changements importants au Pro jet d'~nergie de bois. 
Par exemple, Ie Bureau a propose que lea pepinieres soient reI a un role 
secondaire, plutet que d'occuper la place centrale dans l'optique du Projet i 
I t des menages ruraux .. l.,'attention devrait etre axee sur la vulgarisation 
forestiere, a l'aide des services de vulgarisation agricole existants. 
Par ailleurs, Ie message que transmettent les agents de vul sation devrait 
porter sur Ie boisement a des fins de tion des sols pIntat que dans Ie 
but d'obtenir des combustibles. Les services d'appui tels que les services de 
recherche agricole davraient Itra adaptes A ces nOuveaux obJectifs. Etant 
donni que la composante vulgarisation ne figure pour ainsi dire par dans Ie 
Projet, et encore moins la vulgarisation l1agroforestierell, des changements de 
ce genre dans son orientation auraient sairement des implications 
considerables. 

Ces idees ne furent pas reyues avec beaucoup d'enthousiasme, tout au 
moins au debut, et cela pour plusieurs raisons. Premierement t les conclusions 
tirees par Ie BEE presupposaient un senS des realites locales bien different 
de celui que l'on avait jusqu'alors • Par exemple, les planificateurs 
pensaient avoir affaire a des paysans qui dans 1 'ensemble ignoraient Ie 
probleme de l' ie de bois et ne disposaisnt ni des jeunes plants ni des 
connaissances techniques qui leur autaient permis de faire face ices 
problemas. Or, les activites de suivi at d'fivaluation du BEE ont dfimontri qua 
les petits exploitants ne manquaient oi de plants ni de connaissances 
techniques at qu'il fallait par consequent aborder leurs problemas dans une 
perspective nouvelle. 

En deuKieme lieu, Ie Projet etait deja presque entierement en place 
quand Ie BEE est arrive a ses conclusions: les logements et les depots a 
l'intention des employ~s des pepini~res avaient d~ji it€ construits; leB. 
terrains avaient ete defriches pour les plantations~ et lee infrastructures 
etaient etabHes. Meme si les resultats avaient ete plus imrnediatement 
convaincants, il aurait ete difficile de demolir les batiments, de deplacer 
les routes et les bureaux, etc. 

Troisiemement, tel qu'il avait ete etabH, Ie Projet oUrait certains 
avantages parmi lesguels un certain nombre d'emplois - qui avaient ete 
distribues dans les trois regions du Malawi. Ce fait avait des repercussions 
poli Ugues evidentes, merne sf un certain nombre de eres ne repondaient a 
aucun besoln • Tout effort visant i concentrer les activites du Projet 
dans les ons qui avaient Ie plus besoin de plants et de bois auraft donne 
lieu, sans doute, a des objections de la part des autorites locales dont les 
regions auraient ete en apparence Itabandonneesll~ 

C'est pourquoi, relativement, Ie BEE n'a eu qu'une incidence limitee 
pendant 18 premiere phase du (1980-1985). Sans doute, differents agents 
du Projet ont acquis une connaissance plus detalll de la situation du Malawi 
en ce qui concerne l'energle de bois; mais 11s n'ont pas souvent trouve Ie 
moyen d1agir concretement sur 1a base de ces connaissances~ Sous certains 
aspects critiques, Ie Projet a suiv1 son orientation in1t1aIe au cours des 
cinq premieres annees. 



QueSt itsatives ant cependant étE prises. ,insi, un cours de
vulgarisatl a forestiére fut introduit pour la premi.h fois dans le plan

il Resources College (NRC), °a tous uts de
req.oivent leur formation, fe prit l'initiarive

un prc d'étudre ,r ce cours ' de don: :-restier la
f] nVE: e our l'ense,oer. En ,oratioo ie NRC, le BEE

a . crEE son leol:re programme dc bosquets edèles el
_,,erestieres. Cf?.t esprit de vulgarisation a été répandu par le personnel di

par des visites aux Divisions du Diveloppement agricole où se trouvent les
responsables de la vulgarisation.

L'incidence du BEE sur la douxième phase du Projet (1985-1990) sera SanS
doute plus importante. On voyait clairemenr en 1984 dans les activités
initiales de planlfication do la lau:.:e.r.e 'base l'impulsion du SEE. En effet,
l'attention portait d'u,e melére :lie sur la vulgarisation,
l'agroforesterie, les En cita des centres urbains (et surteut de la ville de
Blantyre), et ainsi de suite. Si cet or..re de priorité est maintenu A mesure
que la deuxiême pitase du Projet prend sa forme définitive, le BEE aura arreint
son objectif.

4. Q F:LARQUES FIASEIS SUR L'EXPER1ENCE DU BEE

No, fvons résumer l'expé. -o du BEE en examinant les questions qui
Sur (,:rlt dans la Anise en oeuvre de n'importe quel systéme de suivi et

" ition.

Les oh ectifs du s stême de suivi e, luation

Le suiv1 et l'évaluation ont gênéralement pour but de mesurf : les
progrês et l'impact d'un projet de développement. Le FIEL avalt e Aris en
outre d'étudier l'opportunité projet et la validité de se: : ifs. Le
Bureau a voulu d'abord es comprendre la situation nation e lo
domaine de l'énergie de bola; -. ensuite la réaction la plus i s A
cette situation; et, en trolsi lieu, voir dans quelle mesure les r ivités
du Projer d'énergie de bois correspondaient leerte réaction appropril:..... Une
telle approche a prodult les résulrats que nous avons examiné> en détail dans
les chapitres préoédents.

do Bure feivi et dlEvaluation

l'avons un, le a,.:t:if:és du BEE se sont dérouléea dans un certainIsole rapport au ::este du H'ejet. Même lorsque le Bureau a été
trausA[:- pour taire pectic de la ..'..-131on de l'énergie de bl', au seln du
Département des forEts, il a cons: ses propres bureaux A - :Ique distance
du siége du Projet.

situation présentalt certains inconvénierm
Frojet avaient ,sien d'être

l'écar s travaux du BEE. Le pu i -,1 du
nouvells idées par des conta. ts :."; et it'
personnel du Projet, mais Aistances
certains fonctionnaires, le n'existal-
puL 'alt. Etant donné que rappor!.-
vue qui " Idient en col I ,.,1 , avt,:
leS r t-entre les me,es du pers,,
étele: i:artois tendus.

donné que les
serte tenus A

Cintroduire des
avec les membres du

c problêmes. Pour
rapports qu'il

alent . s de
',,othéE- a ..tendant t ;et,
du BEE e;: du reste Projet
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Quelques initiati~e8 ont cependant ~t€ prises~ Ainsi, un cours de 
vulgarisation forestiere fut introduit pour la premiere fois dans Ie an 
d'etudes du Natural Resources College (NRC), au tous les agents de 
vulgarisation du Malawi reyoivent lour formation. Le BEE prit l'initiative 
d'elaborer un programme d'etudes pour ce courS et de donner a un forestier la 
preparation necessaire pour I 'enseigner. En collabocation avec Ie NRC, Ie BEE 
a aussl cree son propre programme de bosquets modeles ot de plantations 
agroforestieres. Cet esprit de vulgarisation a ete repandu par Ie personnel du 
BEE par des visites aux Divisions du Developpement agricole ou se trouvent les 
responsables de la vulgarisation. 

L'incidence du BEE sur Ia douxieme phase du Projet (1985-1990) sera sans 
doute plus importante. On voyait clairement en 1984 dans lea octivit€s 
initioles de planitication de Ia deuxiime I'impulsion du BEE. En efEet, 
l'attention portait d'une maniere importante sur 1a vulgarisation} 
l'agroforesterie, les besolns des centres urbains (et surtout de 10 ville de 
BlantYLe)~ et ainsi de suite .. Si cet ordre de priorite est maintenu a mesure 
que la deuxierne phase du Projet prend sa forme definitive, Ie BEE aura atteint 
son objectif. 

4. Qu~LQUES REMARQUES BASEES SUR L'EXPERIENCE DU BEE 

Nous pouvons resumer I 'experience du BEE en examinant les questions qui 
surgissent dans 1a mise en oeuvre de n'importe quel systeme de suivi et 
d 'evaluation. 

A. 

Le suivi et l'evaluation ont generalement pour but de mesurer lea 
progres ot l'impact d'un projet de developpement. La BEE avait entrepris en 
outre d'etudier l'opportunite du projet et 18 validite de ses tifs. Le 
Bureau a voulu d'abord essayer de comprendre la situation nationale dans Ie 
domaine de l'lnergie de bois; dlfinir ensuite 18 reaction la plus appropriee I 
cette situation; et) en troisieme lieu~ voir dans quelle mesure les activites 
du Projet d 'energie de bois correspondaient ii cette tion appropri Une 
tell~ approche a produit les r€sultats que naus avona examin§s en d~tail dans 
lOB chapitres precedents. 

B. 

Nous l'avons vu. les activit~s du BEE se sont diroul~es dans un certain 
isolement par rapport au reste du P t. Meme lorsque Ie Bureau a ete 
transferi pour faire partie de la Division de l'energie de bois au sein du 
Departement des forets, 11 a conserve ses propres bureaux a quelque distance 
du siege du Proj~t. 

Cette situation pr~senta1t certains inconv€nients, €tant donn~ que lee 
dirigeants du Projet avaient I'impression d'ltre en quelque sorte tenus i 
l'ecart des travaux du BEE. Le personnel du BEE a essaye d'introduire des 
nouvelles idees par des contacts reguliers et informels avec Ies membres du 
personnel du Projet. mais les distances posaient souvent des problemes. Pour 
certains fonctionnaires, Ie BEE n'existait quIa travers les rapports quli! 
pubUait. Etant donne que ces rapports contenaient bien souvent des s de 
vue qui fent en contradiction avec les hypotheses sous-tendant Ie Projet, 
Ies rapports entre les membres du personnel du BEE et ceux du reste du Projet 
etaient parfois tendus. 



Du caté positif, l'indépendance dont jouissait le BEE lui a permis de
considérer avec objectivíté le Projet pris dans son contexte. Si le Bureau
s'étair trouvé sous l'autorité dírecte des personnes dont les príncipes
avaient déterminé la structure initiale du Projet, son travail aurait été bien
plus difticile.

El est probable que dans l'ensemble l'isolemenf ait été un avantage dans
la période °CI le BEE examinait la situation du Ma awi quant à l'energie de
bois et mesurait la performance du Projet par rapport aux réalitr,. Dans
l'hypothese que la deuxième phase du Projet corr '.a mieux au, ionditions
locales, cependant, le personnel du BEE pourr- sal donte concentrer ses
efforts sur des activités plus tradltionnelles de suívi et d'évaluati.'
variables du Projet. il seralt logique à ce moment-1,1 drétablir des . )orts

plus étroits -veo le personnel de gestion du Prujet.

Les J dépendent ; objectifs. Comme l'indique le Tableau A, celles
du BEE avaient pour h'a principal de décrire la situation des différentes
catégories d'us du bois. Des études importantes ont donc été entreprises
cuncernant les ,,.,ages ruraux, les ménages urbains et les plantations de
tabac. Un certain nombre d'études supplémentaires ont été réalisées i l'appuí
de ces travaux.

La plupart des études ont été faites une seule fois; cependant,
l'enquéte sur les ventes de jeunes plants dens les pépiniéres du Projet a été
répétée i.-- le BEE chaque année. Vers la fin du Projet, des dispositions
ava..!nt prises pour essayer d'inclure une série de questions concernant
l'énergie de bois dans ,-éte agricole -auelle du Malawi. Cela permettrait
au BEE de 3UiVVC l.. vari anmw'les n.,5 la disponibilité du bois, les
activires de boise, et . csres tierears7i7.5 lors d, . 3

précédents. D'autrE PT pourcalent é eot gtre ré]i; sj

nécessaire, dans les ornées A venir, notar.-e, l'enquéte sur ,,nergie urbaine
et celle sur les p,antations de tabac.

Il semble possible, d' ,res l'expérirn:e du BEE, de réaliser des
enquétes de base assez rapi Int, 4 un co",,:, relativement peu élevé. Ainsi,
selon les calculs du BEE, c '-e des enquetr principales (énergie rurale,
énergie urbaine, boisement par les petits exploitants) auralt pu étre réalisée
en 6 A 8 sois, au coat d'environ 75 000 dollars par enquête (ce chiffre
comprend les Ira's relatifs a' la participation d'un expert étranger pour toute
la période considérée; cette somme serait encore plus basse sans cette
participation étrangére.

Personnel

Le personnel dépend du genre de renieign. s é rassembler et de la
fréquence des enquétes. Etant donné qu'au cibut oj Projet, Il était impossible
de définir la ['Rile du BEE autrement que dans de, lignes trés générales, le
personnel ne comprenait é l'origine que quatre fonctionnaires supérd-nrs. On
comptait leur ijoindre, selon le besoin, des spécialistes et autre personnel
d'appul tempori.-.i (e-quéteurs, ouvriers, etc.). L'ordre des priordt:i BEE

a pu, par coni,': - déconler naturellement de son programase de
plutôt que iwposé par des décisions prises a" la nalssance uu eí et.

concernant le pei,onnel à engager.
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Du cote positif, 1 'independance dont 
considerer avec objectivite Ie Projet 
sletait trouve SOUS l'autorite directe des 
avaient determine 1a structure initiale du 
plus difUciIe. 

jouissait Ie BEE lui a permfs de 
dans son contexte. Si Ie Bureau 
personnes dont les principes 
Projet, son travail aurait ~te bien 

II est probable que dans l'ensemble l'isolement ait ete un avantage dans 
la perfode ou Ie BEE exarninait 1a situation du Malawi quant a l'energie de 
bois et mesurait la performance du Projet par rapport aux realites. Dans 
l'hypothese que la deuxieme phase du Projet correspondra mieux aux conditions 
locales, cependant, Ie personnel du BEE pourra sans doute concentrer ses 
efforts sur des activit~s plus traditionnelles de lulvi et d'~valuat1on des 
variables du Projet. II serait logique a ce moment-Is d'etablir des rapports 

us etroits avec Ie personnel de gestion du Projet. 

C. 

Les etudes dependent des objectifs. Comme 1 'indique Ie Tableau A, celles 
du BEE avaient pour but principal de decrire 1a situation des differentes 
cat€gories d ' usagers du bois~ Des ~tudes importantes ont done it~ ent ses 
concernant les menages ruraux, les minages urbains et les plantations de 
tabaCe Un certain nombre d'etudes supplernentaires ont ete reali a llappui 
de CBS travaux .. 

La plupart des etudes ont ete faites une seule fois; cependant, 
l'enqulte sur les ventes de jeunes plants dans les pipiniires du Projet a iti 
ripitie par Ie BEE chaque annee. Vers la fin du Projet, des dispositions 
avaient it~ prises pour essayer d1inclure une sir Ie de questions concernant 
I' e de bois dans I 'Enquete agricole annuelle du ~~lawi. Cela permettrait 
au BEE de suivre les variations annuelles dans la disponibilit€ du bOis, les 
actjvit~s de boisement. et aut res facteurs mesur€s 10rs des sondages 
prleldents. D'autres enqultes pourraient igalement Itre ripltles sl 
necessaire, dans les annees a venir, notamment l'enqu@te sur l'energie urbaine 
et celIe sur les plantations de tabac. 

Ii semble possible, d'apres I 'experience du BEE, de realiser des 
enquetes de base assez rapidement, a un cout relativeroent peu e]eve~ Ainsi, 
selon les eaiculs du BEE, chacune des enqultes prtncipales (€nergie ruraie, 
energie urbaine, boisement par les petits exploitants) aurait pu Itre realisee 
en 6 i 8 mois, au coGt d'environ 75 000 dollars par enqu!te (ce chiffre 
camp rend les frais reiatHs ii la participation d'un expert etranger pour toute 
la periodeconsideree; cette somme serait encore plus basse sans cette 
participation etrangere. 

D. 1 

Le personnel depend du genre de renseignements i rassembler et de la 
frequence des enqultes. Etant donne qu'au debut du Projet, 11 etait impossible 
de dlHinir la tache del BEE autrement que dans des lignes tees gen,erales, Ie 
personnel ne comprenait a l'origine que quatre fonctionnaires superieurs. On 
comptait leur adjoindre, selon Ie besoin, des specialistes et autre personnel 
d'appui temporaire (enqulteur., ouvriers, etc.). L'ordre des priorites du BEE 
a pu, par consequent, decouler naturellement de SOn programme de travail, 
plutat que d'etre impose par des decisions prise. a la naissance du Pro 
concernant Ie personnel i engager. 



79 -

Dans le smci d'établir un êquilibre entre les doraines, deux

secteurs ont eté creés, charges l'un des q s sociales et

l'autre des aspe _t3 techniques. Pour leur donner une :ance &gale, les
fonctior...-.aire charges des deux secteurs avaient le m;,.h grade. Des
fonctiorYres asee une formation sonde dans les sciences economiques,
l'analy ,ciale et la prrr,-atIon des projets assuraient la supervision
actis t. tte structure a ait été conue spécialement dans le but d'as

1 E. soit ea mes, lalyser les questions économiques, sociales
miques simultanément. L4nt donne que le Service des forets ne dsspot t

. de personnel ayant reyi :le formation au nlveau professionnel dans ces
domaines, aucun des premies ionctionnaires du BEE ne provenait de ce Service.

En consequence, et c'est la un point important, aucun membre du BEE
n'avait participé a l'élaboration du Projet. Cela a permis as Bureau de
proceder a ses activités de suivi et d'évaluation sans aucune ldée préconue
quant aux resultats de ses recherches.

E. Rassemblement des données

Le personnel du B a conqu et mis à l'épreuve route, ses propres
enquêtes. Cheque er est passée par 8 à 10 ebauchFs rr:limlnaires trods
tests de contréle; fois, les questions ont été c,or rites. D',
l'expérience du BEE, c'est la un minimum indispensable de preparation
qu'une enquete soit fiable.

Les données ont été obtenues de plusieurs façons différentes. Dans le
cas de deux des enquetes principales (sur le boisement par les petits

,.',1ants et sur l'énergie urbaine), les donnees ont été rassemblees par une
équipe de 5 A 6 e.y,gteurs du BEE. Ce système a permis de choisir les
enqueteurs, de le-, f-rmer et de faire surve:Iler leur travail par le
Fonctionnaire chargé des enquetes sur l'ener.1,. 4 son tour, li a permis de
poser des questions relativement compliqueez et de résoudre ri,idement les
problemes qui ont pu surgir, étent dorm& que le Fonctionnalre et les
enqueteurs se trouvaient ensemble sur le terrain. Entre un sondage et l'autre,
les enqueteurs etaient disponil7 s piar partici.per au traltement d, données.

Ce systeme presentait I tois un ia étair i 3ibis de
faire, total, plus d'une antaine iews par jour,il fal_iit
done 1 Ar 8 a 10 semaines pour cheque enqur-:e nationale. Compte tenu du
tews ní saire, entre une visite et l'autre sur le terrain, pour enr, istrer

les donnees et regler les questions administratives, il faut compter
chaque son age environ 3 a 5 mois pour rassembler toutes les donécs.
Inconvenient: il n'y avait f t sulfisamment de travail pour or, ip,, u-e équipe
d'enqueteurs de maniere te. C'est pourquoi le BEE a cru-ig

enquêteurs sur une base te l :aire pour une periode d'environ lb m,is. Vets la
fin de cette période, puisque les enqueteurs savaient qu'ils allaient bient8t
perdre leur emploi, le moral etait bas et en consequence le rendement des
enqueteurs a baissé.

Pour ses enquetes sur l'energie dans les eones rurales, le BEE a prepare
les questionnaires, mais les questions ont ete posees par des enquéteurs qui
se trouvaient cila sur place pour effectuer des sondages agrlcoles nationaux.
Ce systeme a 's d'interroger un grand nombre de personnes en tres peu de
temps. En rev.,nc. on a dil simplifier les questions pour tenir compte du fait
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Dans Ie souci d'etablir un equilibre entre les deux domaJ.nes, deux 
secteurs paralleles ont ete crees} l'un des questions sociales et 
l'autre des aspects techniques. Pour leur donner une importance egale, lee 
fonctionnaires charges des deux secteurs avaient Ie meme grade. Des 
fonctionnaires avec une formation solide dans les sciences economiques, 
l'analyse sociale et la preparation des pro ts assuraient la supervision des 
activit Cette structure avait ete con<;.ue specialement dans Ie but d1assurer 
que Ie BEE soit en mesure d 1 analyser les questio~s economiques~ sociales et 
techniques simultanement. Etant donne que le Service des forets ne disposait 
pas de personnel ayant re~u une formation au niveau sionnel dans ces 
domaines~ aucun des premiers fonctionnaires du BEE ne provenait de ce Service. 

En consequence, et c 1 est la un point important, autun membre du BEE 
n'avait participe a l'elaboration du Projet. Cela a permis au Bureau de 
procider i ses activit's de suivi et d'ivaluation sans aucune Id§e pr&con~ue 
Quant aux resultats de ses recherches. 

E. 

La personnel du BEE a con9u et mis a l'ipreuve toutes 
enquetes. Chaque e est passie par 8 i 10 ebauches 
tests de contrale; fois~ les questions ont ete 

ses propres 
iminaires et trois 
tes. D' 

1 'experience du BEE, c'est la un minimum indispensable de preparation pour 
qu'une enquite soit fiable. 

Les donnees ont ete obtenues de plusieurs fa~ons differentes. Dans Ie 
cas de deux des enquetes principales (sur Ie bolsement los petits 

oHants at sur 1 'energie urbaine), leG donnees ont te rassemblees par una 
equipe de 5 a 6 teurs du BEE. Ce systeme a perrois de choisir les 
enqulteurs, de les former et de faire surveiller leur travail par le 
Fondionnaire charge des enquetes sur l'energie. A son tour, cola a permis de 
poser des questions relativement cornpliquees et de resoudre rapidement les 
problemes qui ont pu r, etant donne que Ie Fonctionnaire et les 
enqueteurs se trouvaient ensemble sur Ie terrain9 Entre un sondage et 1 'autre, 
les enqueteurs etaient disponibles pour participer au traitement des donnees. 

Ce systeme presentait toutefois un inconvenient: il etait impossible de 
falre, au total, plus d'une cinquantaine d'interviews par jour, 11 fallait 
done prevoir 8 a 10 semaines pour chaque enquete nationale. Compte tenu du 
temps nicessaire, entre une visite et l'autre sur Ie terrain, pour enregistrer 
les donnees et regler les questions administratives, il faut compter pour 
chaque sondage environ 3 a 5 mois pour rassembler toutes les donnees. Autre 
inconvenient: i} nly avait pas suffisamment de travail pour occuper une equipe 
d'enqueteurs de maniere permanente. C'est pourquoi Ie BEE a engage les 
enqueteurs sur une base temporaire pour une periode d'environ 18 mois~ Vers 1a 
fin de cette periodo, puisque les enqulteurs savaient qu'ils allaient bient6t 

leur emploi, Ie moral etait bas et en consequence le rendement des 
enqu~teurs a baisse. 

Pour ses enquites sur l'energie dans les zones rurales, Ie BEE a prepare 
les questionnaires, mais les questions ont ete posees par des enqu@:teurs qui 
se trouvaient deja sur place pour effectuer des sondages agricola. nationaux. 
Co sy.te~e a permis d'interroger un grand nombre de personna. en tres peu de 
temps. En revanche, on a du simplifier les questions pour tenir compte du fait 



formation directe au BEL. Pour éviter
en outre, pour que le contrèle et

PUr u BEE.

Les données obtenues au cours de la D
sur l'énergie rurale) ont été traitées su
national pour le traitement des donn;'-e-,
tableaux rapidement en utilisant n Nist
était bien adaptée à cette enquête
nécessaires étaient faciles à élabarer.

Ière enquéte du BEE (l'enquete
ordinateur central è,1 Bureau
a perais d'élabarer de nombreux

" de données. 7éthode
car eaux

il fut décidé, cependant, que pour les is compliquées
l'utilisation d'un ordinateur ce-'r1 2oseraii se ob èrsee, surtout dans les
cas où les premières analyses donner d uc..11es idées quant aux
rapports entre les différentes var.abiès. Pour utll.,er l'ordinateur du Bureau
-atIc-al Toor le traitement des données, il fallait creer un nouveau programme

falinc enquète. L'étude de rapports entre variables qui n'auraient pan
dès le début auraient danc nécessité une nouvelle formulation du

programme. Meme avec un logiciel statistlque plus souple, 11 aurait été
difficAle en tout cas d'avoir accès à l'ordinateur plusieurs fois de suite.
Par la suite, le BEE a eu recours à d'autres méthodes de traitement des
données.

Pour les enquéte's sur le boisement et sur l'énergie dans les centres
urbains, le BEE a utildsé des cartes Paramount, avec chacune 198 trous
numerotés le long des bords. Les réponses de cheque ménage or,lent
enregistrées directement sur une seule carte, Chacune des réponses possibles
recevait un numéro qui correspondait à une perforation existente. Au bureau,
les enquéteurs transformaient les perforations en encocl-f l'A.de d'un outll
spécial. Pour compter les réponses, il suffisait de rarr,'è les cartee,
insérer une aiguille dans les trous qui correspondaient à un numéro donné et
compter le nombre de cartes qui retombaient autour de

L'utillsation des cartes Paramount permet une flextbilité et
pan un processeur central. 11 est facile, avec la méthe
préparer de nouveaux tableaux de fréquen de
Cette m" cependant, deux inconvé,
PrcrF t, sans une surveillance constante, les

que les ,- valent
de très 1 le BEE
le traiteme-t données

Le Service des a fourni les données concernant le fonctionnement
des pépinières, le tr, è plantation, la Journée nationale du boisement et
autres questions analc: !rns l'ensemble, le personnel sur le terrain
comprenait les réallte bien mieux que le personnel au siège.
Cependant, ils avaient d'autres responsabilités outre la collecte de données,
et leurs rapports étaient souvent incomplets ou tardifs. En outre, par ce
système on demandait en fait au personnel de terrain d'évaluer le succés de
leur propre travail, Il est normal qu'ils aient fini par considérer ces
rapports comise le moyen de démontrer que des progrès avaient été réalisés
plut6t que comme un copen de sander les réalités. En conséquence, quelle que
fut leur experience concrete, leurs rapports tendaient è confirmer l'opinion
du personnel su siège, è savoir que, dans l'ensemble, la conception et la mine
en oeuvre du Projet ne posalent pas de problèmes. Il conviendrait peut-ètre
de confier la collecte des dannées à des personnes qui ne sont pas directement
impliquées dans les résultats.

Le traitement des dannées

que les teurs nfavaient 
de tres longs delais, Ie BEE a 
Ie traitement des donnees soient 
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aucune formation directe au BEE. Pour eviter 
insister, en outre, pour que Ie contrale et 

effectues au BEE. 

Le Service des forets a fourni les donnees concernant Ie fonctionnernent 
des pepinieres, Ie travail de plantation, la Journee nationale du boisement et 
autres questions analogues. Dans 1 'ensemble, Ie personnel sur Ie terrain 
comprenait lea realites locales bien mieUK que Ie personnel au siege. 
Cependant. lIs avaient d'autres responsabilites outre la collecte de donnees, 
at leurs rapports etaient souvent incornplets ou tardifs. En outre, par ce 
syst~me on demandait en fait au personnel de terrain d'€valuer Ie succ~s de 
leur prapre travail. II est normal qu'ils alent fini par considerer ces 
rapports comme Ie moyen de demontrer que des progres avaient ete realises 
plutot que comme un moyen de sander les realites. En consequence, quel1e que 
fut leur experience concrete, leurs rapports tendaient a confirmer l'opinion 
du personnel au siege, a savoir que) dans l'ensemble, la conception et la mise 
en oeuvre du Prajet ne posaient pas de problemes. Il conviendrait peut-etre 
de canfier 1a co11ecte des donnees a des personnes qui ne sont pas directement 
impliquees dans les resultats. 

F. Le traiternent des donnees 

Les donnees obtenues au cours de la ere enquete du BEE (l'enquete 
sur l'energje rural e) ant ete traitees sur un ordinateur central au Bureau 
national pour Ie traitement des donnees. eela a permis d'elaborer de nombreux 
tableaux rapidement en utilisant Ufie vaste quantite de donnees. Cette methode 
etait bien adaptee a cette enquete relativement simple, car les tableaux 
necessaires etaient faeiles a elaborer. 

II fut decide, cependant, que pour les tes plus compliquees 
l'utilisation.d'un ordinateur central poseralt des problemes, surtout dans les 
cas on les premj~res analyses pourraient donner de nouvelles jd~es Quant aux 
rapports entre les differentes variables. Pour utiliser 1 'ordinateur du Bureau 
national pour Ie traitement des donnees, :il fal1ait creer un nouveau programme 
pour chaque enqulte. L'etude de rapports entre variables qui n'auraient pas 
ete prevus des Ie debut auraient done necessite une nouvelle formulation du 
programme. Melle avec un logiciel statistique plus souple, 11 auraH ete 
difficile en tout cas d'avoir acees i l'ordinateur plusieurs fois de suite. 
Par la suite, Ie BEE a eu recours a d'autres methodes de traitement des 
donnees. 

Pour les enquihes sur Ie boisement et sur 1 'energie dans les centres 
urbains, Ie BEE a utilise des cartes Paramount, avec 198 trous 
m,merotes Ie long des bords. Les reponses de chaque etaient 
enregistrees directernent sur une seule carte. Chacune des possibles 
recevait un numero qui correspondait a une perforation existante~ Au bureau, 
les enqueteurs transformaient les perforations en encoches i l'aide d'un Dutil 
special. Pour compter les reponses, il suffisait de rassembler les cartes, 
inserer une aiguille dans les trous qui corre.spondaient a un numero donne et 
compter Ie nombre de cartes qui retombaient aut our de 1 'aiguille. 

L'utilisation des cartes Paramount permet une flexibilite que n'admet 
pas un processeur central. II est facile, avec la methode des cartes, de 
p rapidement de nouveaux tableaux de frequence" ou de contingence. 
Cette methode presentait, cependant, deux inconvenient" importants. 
Premierement l sans une surveillance constante, les enqueteurs faisaient 



- 81 -

beaucoup d'erreurs en comptant les cartes et en enreglstrant les chiffres
correspondants. Beuxiême inconvénient - le grand nombre de journées de travail
nécessaires pour produire un nombre suffisant de tableaux. C'est pourquoi,
vers la fin de la Oriode du Projet, le BEE a essay6 d'utiliser des
micro-ordinateurs dans l'espoir de trouver une solution qui présenterait les
avantages des deux systêmes précédents.

Interprêta ion des rêsultats

Le personnel du BEE a trouvê qu'il êtait três utile, une fois les
tableaux mis a point, de les examiner avec les enquêteurs et les surveillants,
le personnel agricole et forestier sur le terrain, les planificateurs urbains,
et d'autres personnes qui pouvaient présenter un point de vue indêpendant sur
les problêmes en question. Tres souvent, ces discussions ont permis d'élucider
des résultats qui semblaient inexplicables.

C'est ainsi que l'enquête sur l'énergie rurale avait montrê que les
femmes d'une rêgion particuliêre s'étaient plaintes des difficultês ênormes
qu'elles avaient pour ramasser suffisamment de bois de feu; or ce bois se
trouvait a une distance de moins diun kilomêtre. On a posé la question a des

personnes qui connaissaient bien la rêgion et c'est ainsi qu'on a su que le
kilomêtre à parcourir suivait une pente presque verticale.

Dans un autre cas, les fonctionnaires nationaux avaient simplement
refus& de croire aux rêsultats obtenus par le BEE sur un point spêcifique.
Aprês avoir procêdê A un contrOle des cartes, les membres du personnel du BEE
ont d6couvert que les donnêes relatives a deux localit-ês avaient -êtê êchangêes
par erreur au moment oft les rêponses A une série de questions avaient étê
enregistrêes. Dans ces diffêrents exemples, comme dans bien d'autres cas, les
rêsultats des enquêtes auraient pu être interprétés incorrectement s'ils
n'avaient pas êté contralês par des personnes connaissant particuliêrement
bien les conditions locales.

Prêsentation des résultats

Les rêsultats des enquêtes menêes par le BEE ont été prêsentês le plus
souvent sous forme de rapports êcrits ou de commentaires A l'occasion de
rêunions portant sur le travail du Projet. Au cours de la premiêre phase du
Projet, ces deux méthodes n'êtaient pas entièrement satisfaisantes. Ainsi,
lorsque des rapports importants êtaient publiês, les administrateurs du Projet
n'en percevaient pas toujours les conséquences directes pour les décisions de
gestion qu'ils prenaient de jour en jour. Bien souvent, trop occupês de ces
autres questions, les fonctionnaires chargés de la gestion lisaient les
rapports du BEE et les mettaient simplement de até.

D'autres problêmes ont surgi lorsque les membres du personnel du BEE ont
essayé d'établir un rapport entre leurs idêes et les questions prêcises
soulevées pour décision au sein des rêunions de gestion. Par exemple, dans le
cadre d'une rêunion tenue pour décider si un forestier donné devait se
consacrer surtout à la vulgarisation ou aux projets de plantation, le
personnel du BEE aurait encouragê une concentration sur la vulgarisation,
compte tenu des rêsultats des enquêtes rurales. Si toutefois les
fonctionnaires chargés du Projet n'avaient pas lu attentivement les enquêtes
en question, les opinions exprimêes par les membres du BEE, prises en dehors
de leur contexte analytique, pouvaient pararte simplement arbitraires.
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beaucoup d!erreurs en comptant les cartes et en enregistrant les chiffres 
correspondants~ Deuxieme inconvenient .- Ie grand nombre de journees de travail 
n~cessaires pour produire un nombre suffisant de tableaux~ C'est pourquoi, 
vers 1a fin de 1a periode du Projet, Ie BEE a essay~ d'utiliser des 
micro-ordinateurs dans l'espoir de trouver une solution qui presenterait les 
avantages des deux systemes precedeats. 

G . Interpretation (I e s res ul tats 

Le personnel du BEE a trouv~ qulil etait tres utile, une fois les 
tableaux mis ~ point, de les examiner avec les enqugteurs et les surveillants, 
Ie personnel agricole et forestier sur Ie terrain, les planificateurs urbains, 
et d'autres personnes qui pouvaient pr~senter un point de vue ind~pendant sur 
les problemes en questione Tres souvent, ces discussions ont permis d'elucider 
des r§sultats qui sernblaient inexplicables. 

C'est ainsi que 1 'enquete sur l!energie rurale avait montre que les 
femmes d'une region particuliere stetaient plaintes des difficultes enormes 
qu'elles avaient pour ramasser suffisamment de bois de feu; or ce bois se 
trouvait a une distance de moins d"un kilometreo On a pose la question a des 
personnes qui connaissaient bien la region et clest ainsi qulon a su que Ie 
kilometre a parcourir suivait une pente presque verticale. 

Dans un autre cas, les fonctionnaires nationaux avaient simplement 
refuse de croire aux resultats obtenus par Ie BEE sur un point specifique. 
Apres avoir pro cede a un contrale des cartes, les membres du personnel du BE2 
ont decouvert que les donnees relatives a deux localites avaient ete echangees 
par erreur au moment oQ les reponses a une serie de questions avaient ~te 
enregistrees. Dans ces differents exemples, comme dans bien d'autres cas, les 
resultats des enquetes auraient pu etre interpretes incorrectement s'ils 
n'avaient pas ete contr61es par des personnes connaissant particulierement 
bien les conditions localese 

H. Presentation des resultats 

Les resultats des enquetes menees par Ie BEE ont et~ presentes Ie plus 
souvent sous forme de rapports ecrits ou de commentaires a lloccasion de 
reunions portant sur Ie travail du Projet. Au cours de la premiere phase du 
Projet, ces deux methodes n'etaient pas enti~rement satisfaisantes~ Ains1, 
lorsque des rapports importants etaient publies, les administrateurs du Projet 
n'en percevaient pas toujours les consequences directes pour les decisions de 
gestion qulils prenaient de jour en jour. Bien souvent, trop occupes de ces 
aut res questions, les fonct1onnaires charges de la gestion lisa1ent les 
rapports du BEE et Ies mettaient simplement de c8ti. 

D'autres problemes ont surgi lorsque les membres du personnel du BEE ont 
essaye d'etablir un rapport entre leurs idees et les questions precises 
soulevees pour decision au sein des reunions de gestion. Par exemple, dans Ie 
cadre d'une reunion tenue pour decider si un forestier donne devait se 
consacrer surtout a la vulgarisation ou aux projets de plantation, Ie 
personnel du BEE aurait encourage une concentration sur 1a vulgarisation, 
compte tenu des resultats des enqu@tes rurales. S1 toutefois les 
fonctionnaires charges du Projet n 1 avaient pas lu attentivement les enquetes 
en question, les opinions exprimees par les membres du BEE, prises en dehors 
de leur contexte analytique, pouvaient paraIte simplement arbitraires~ 
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La seule solution è ces problemes étair de donner aux membres du BEE
l'occt3ion d'exposer en derail les résultats de cheque étude. Pour étre
eff -es, cependant, les présentations devaient avair lieu dans le contexte

tatles concrets auxquels se heurtait le Projet. Pendant la première
phase tu Projet, ce systéme a été adopté lors de longues reunions ayant trait
ato politiques relatives a' la production du charbon de bars et à la
vulgarisation forestière. pans les deux cas, les rapports du BEE ont servi de
document de travail pour les discussions.

Cette méthode a donne de bons résultats dans les deux cas parce que le
travail préliminaire effectué ..ans ces deux domaines dans le cadre du Frojer
avait é'ré très vague. Il a dot été possible d'examiner en detail tous les
aspeots crportts des des, qu,.tions ..ant de prendre des décisions quant aux
actt ités conc!tes a entrept,,'-e da.,, ces deux domaines dans le cadre du
Prajet. S'agiLil,t des pépinii'rei, et .-.1aLtations, 06 des cibles et des
objectifs t.::cis avaient été fixés au dép,:ct, les suggestions visant des
changements n'ont pas été recues avec beaucoup d'intérét. Il est fort possible
que pour ces dux derniéres questions, aucune présentation des données
obtenues par le BEE n'aurait eu des resultats spectaculaires pendant la
première phase du Projet,

La deuxiéme phase du Projet, par contre, était à définir sur la base
d'une analyse réfléchie de la situation des combustibles ligneux au Malawi.
Larsqv. les travaux relatifs a la deuxième phase ont commencé, le BEE a donc
pu pre. ter ses rapports sur les principaux usagers de buis du Malawi et sur
des quo ')ns spécifiques telles que le charbon de bois et l'économie du
c,t. . j-es rapports ant constitué la source principale de données pour
la planitt tation de la deuxieme phase.

5. CONCLUSIONS

Les etudes produites par le BEE ont danné lieu è s Ciangements dens la
sise en oeuvre du Prajet d'értergie de bols. Le pl.., ces changements
étaient fondés sur des etudes du contexte du Projet pluHt r,ue 'jr- des
analyses de la cehérence interieure du Projet. Cela a pet:, an BEE d'étudler
dans quelle mesure le Projet répondait à l'ensemble dele tJtuation des
combustibles ligneux au Malawi. Comise le BEE a pu le consta:er en suivant le
contexte du Projet, l'adaptation é la situation réelle a nécessité des
changements importants d'orientation. C'est ainsi que le Projet portait
principalement sur la créarion de pépinières et presque pas sur la
vulgarisation. La situation réelle des régiens rurales exigeait, par contre,
un effort dans la vulgarisation, et beaucoup mains de pépinières. Ne
disposanl cn de données sur les besolns en beis, le Projet avalt discribué
des plantaticos tout le long du pays. Or, les données concernant les usagers
des centres etbains font penser qu'il vaudrait mieux concentrer les
plantations autour de la ville de.Blantyre oè la demande est la plus forte et
les problèmes d'appravisionnement les plus graves.

S'il ya eu si peo de correspendance entre le Projet et son contexte,
c'est parce que ni le temps ni les ressources nécessaires pour obtenir toutes
les données de base n'ont été disponibles au moment de l'élaboratdon du
Projet. Cela n'a rien d'extraordinaire. Il est rare que les planificateurs
entreprennent des enquétes détaillées sur les conditions locales au moment de
préparer leurs projets.
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La seule solution aces problemes etait de donner BUX membres do BEE 
11occasion d'exposer en detail les resultats de chaque etude. Pour etre 
efficaces, cependant, les presentations devaient avoir lieu dans Ie contexte 
des obstacles concrets auxquels se heurtait Ie Projet. Pendant la premilre 
phase du Projet, ce systeme a ete adupte lors de longues reunions ayant trait 
BUX politiques relatives a 1a production du charbon de bOis et a la 
vulgarisation forestiere. Dans les deux cas, les rapports du BEE ant servi de 
document de travail pour les discussions. 

Cette methode a donne de bans resultats dans lea deux cas paree que Ie 
travail prllJminaire effectue dans ceS deux domaines dans Ie cadre du Projet 
avalt ete tres vague. II a done ete possible d'examiner en detail taus les 
aspects importants des deux questions avant de prendre des decisions quant aux 
activites concretes a entreprendre dans ces deux domaines dans Ie cadre du 
Projet. S'agissant des pepinieres et des plantations, ou des cibles et des 
objectifs precis avaient ete fixes au depart, les suggestions visant des 
changements n'ont pas ete re,ues avec beaucoup d'interet. II est fort possible 
que pour ces deux dernieres questions t aucune presentation des donnees 
obtenues par Ie BEE n'aurait eu des resultats spectaculaites pendant 1a 
premiere phase du Projet. 

La deuxieme phase du Projet, par contre, etait a definir sur la· base 
d'une analyse re£lechie de la situation des combustibles ligneux au Malawi. 
Lorsqu€ les travaux relatifs a la deuxieme phase ont commence, le BEE a done 
pu presenter ses rapports sur Ies principaux usagers de bois du Malawi et sur 
des quest Ions spikifiques tellas que Ie charbon de bois et l'econom1e du 
reboisement. Ces rapports ont constitue 1a source principale de donnees pour 
1a planification de Ia deuxieme phase. 

5. CONCLUSIONS 

Les etudes produites par Ie BEE ont donne lieu a des changements dans la 
mise en oeuvre du Projet d'energie de bois. Le plus souvent, cas change.ments 
fitaient fondes sur des etudes du contexte du Pro jet plut6t que sur des 
analyses de la coherence interieure du Projet. Cela a permis au BEE d'etudier 
dans quelle mesure Ie Projet repondait a 1 'ensemble de Ia situation des 
combustibles ligneux au Malawi. Comme Ie BEE a pu Ie constater en suivant Ie 
contexte du Projet, 1 'adaptation a 1a situation reelle a necessite des 
changements importants d'orientation. C'est ainsi que Ie Projet portait 
principalement sur la creation de pepinieres et presque pas sur la 
vulgarisation. La situation reelle des regions rurales exlgeait, par contre, 
un effort important dans la vulgarisation, et beaucoup mains de pepinieres~ Me 
disposant pas de donnees sur Ies besoins en bois, Ie Projet avalt distribue 
des plantations tout Ie long du pays. Or. les donnees concernant les usagers 
des centres urbains font penser qu'il vaudrait mieux concentrer les 
plantations autour de Is ville de. Blantyre ou Is demande est la plus forte et 
les problemes d'approvisJonnement les plus graves. 

S'il y a eu si peo de correspondance entre Ie Projet et son contexte, 
c'est paree que ni Ie temps ni les res sources necessaires pour obtenir toutes 
les donnees de base n'ont ete disponib1es au moment de l'elaboraUon du 
Pro t. Cela n'a rien d'extraordinaire. II est rare que les planlficateurs 
entreprennent des enquetes detaillees sur les conditions locales au moment de 
preparer leurs projets. 
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il est donc le que beaucoup , de foresterie se
heurtent aun nimm 1 J u 's que le Projet de bois. Cependant,
est impossior dr In oir taut que les s: suivi et d'évaluation ne
portent pas les projets et sur le cont ius vaste dans lequel ils
viennent s'insérer. Cela implique le sulvi et l'êvaluation dula situation
d'ensemble du projet, ec des attitudes et des .,.!tiviLês des principaux
participants. L'objectif doit être de mieux connaltre les conditions locales
afin de faire en sorte que le projet corresponde à ces conditions. Si l'on se
base sur l'expêrience du Projet d'énergie du bois du Malawi, il semblerait en
outre qu'une telle êtude de la situation du projet serait plus utile si elle
avait lieu pendant la phase d'êlaboration du projet. Ce 'est que lorsque le
projec s'adapte bien A son contexto que le systême d- sp et d'êvaluation
peut se permettre de concentrer son attention sur de, q. is telles que les
intrants, les produit$ et l'impact du projet même.
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II est done vraisemblable que beaueoup de s de foresterie se 
heurtent aux memes difficultes que Ie Projet d' de bois. Gependant, il 
est impossible de Ie savolr tant que les systemes de suivi et d'evaluation ne 
portent pas sur les projets et sur Ie contexte vasts dans Jaqual lIs 
viennent sfinsirer. eel a implique Ie suivi et I' uation de la situation 
d'ensembie du projet, at des attitudes et des activit€s des principaux 
participants. L'objectif doit Itre de mieux conna!tre les conditions locales 
afin de faire en sorte que Ie projet corresponde a CBS conditions. Si l'on se 
base sur 1 'experience du Projet d'energie du bois du Malawi, 11 semblerait en 
outre qu'une telle ude de la situation du projet serait plus utile si elle 
avait lieu pendant Ia phase d'elaboration du projet. Ce c'est que lorsque Ie 
projet s'adapte bien a son contexte que Ie systeme de suivl et d'evaluation 
peut se permettre de concentrer son attention sur des questions telles que les 
intrants, las produits et I 'impact du projet merne. 
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ANNEXE III

AUTRES ETUDES SUR LES (

Comme nous l'avons vu dans les pages précédentes, le BEE a étudié toute
une série de questions ayant trait A la réalisation du Projet d'énergie de
beis du Malawi. Cependant, ces êtudes n'avalent souvent aucun rapport direct
avec l^f activltés participatoires des populations rurales. Ces études sent
résumées ..i-après.

de combustible grace A l'utilisation de fourneaux améliorés

:e Bff a Etudié une autre questio, lei a une incidence sur l'utilisation
de c dans les ménages lei IC.,EL rurales, A savoir la possibilité
de : r des économles de COMI,L;,:lhIc .'introduction de fourneaux
r( Dans les premiers dofaments relitlfs à la création du BEE,

nEa're technique avait éte pi' ;JUU et distribuer des
fe f; arc am;Alorés. Heureuse t, ren,. lée a -té abandonnée avant la ' de

..e réparatoire du Projat. SauL que le froiet n'avait fixé aucun
objectif quant au nombre de fi iliorés à distribuer a également
un .,ntage. Cela a permis :r, tout d'abord, dans quelle
les fourneaux en question étadent a' intageux, avant cIu'on n'ait pris la
décision de les répandre A [ravers le pays entier.

Aprés de longs essais, le personnel du BEE a produit un fourneau dont la
consommatIon de bois pour la ;;.piration d'un repas typique s'élevait A
environ la moitié de celle de, loyers euverts traditionnels. Toutefois,
lorsque les fourneaux ont été :..ayés sur une base pilote dans des maisons
rurales, les résultats ont été heaucoup mains favorables. Par rapport è des
foyers ouverts utilisés A l'extérieur, les fourneaux améliorés utilisés
l'intérieur permettadent encore d'économiser pres de la moitié du bois
nécessaire pour préparer un repas typique. Cependant, les enquéteurs du BEE
ont trouvé que la plupart des fffmfo préparent les cepas A l'intérieur, of] le

rendement des foyers ouverts traditiunnels est bien plus élevé. Dans les
essais où les fourneaux , le BEE et les foyers ouverts ont été
utilisés dans : de combustible sur les fourneaux'
améliorés n'a ass

1-:"..s sur fofers °everts

s far la risi afin de mesurer les
'e... ..e de bois .sonsommée pour chaque

114s. :ii a en outre posê des questions
. concernant l'économie de combustible;

cependant, leurs rúpose. n'avalent aucun rapport avec les quantités de bots
consommées. Le. 1-.7n,: parlé d'écenomtes considérable. Tiurneau
amélioré même mesures indiquadent qu'il n'y aya)f p eu 6,

différence et même (dans certains cas) lorsque la quantité de bc
aVait -té en fait eupérieure è la quantité utilisée avec le fo»-
traditionnel. Les agents de vulgarisation qui participaient A ces e: s

avaient laissé comprendre le but des essais, et les femmes voul. re

polies.
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ANNEXE III 

AUTRES ETUDES SUR LES COMB~STIgLES LIGNEUX 

Comme naus ltavons vu dans les pages pr§c€dentes, Ie SEE a ~tudi~ toute 
une slrie de questions ayant trait i Ia realisation do Projet d'finergie de 
bois du Malawi. Cependant, ces etudes n'avaient SOlivent aucun rapport direct 
avec les activites participatoires des populations rurales. Ces etudes sont 
resumees ci-apres~ 

!. Economie de combustible grace a I'utilisation de fourneaux ameliores 

Le BEE a etudie une autre question qui a une incidence sur 1 'utilisation 
de combustibles dans Ies menages des rurales, a savoir la possibilite 
de realiser des economies de combustible par 1 'introduction de fourneaux a 
rendement ameliore. Dans Ies premiers documents relat1fs a Ia creation du BEE, 
un fonctionnaire technique avait ete pour concevoir et distribuer des 
fourneaux ameliores. Heureusement, cette idee a ete abandonnee avant 1a fin de 
la phase preparataire do Prajet. Le fait que Ie Projet n'avait fixe aueun 
objectif quant au nombre de £ourneaux arneliores a distribuer a egalement ete 
un avantage. Cela a permis au BEE de voir, tout d'abord, dans quelle mesure 
lea fourneaux en question etaient avantageux, avant qu'on n'ait pris 1a 
decision de les repandre a travers Ie pays ent~ 

Apres de longs essais, Ie du BEE a produit un fourneau dont la 
consommation de bois pour 1a preparation d'uo repas typique slelevait a 
eDviron la moitie de celIe des foyers auverts traditionnels. Toutefois, 
lorsque les fourneaux ont ete os sur UDe base pilote dans des maisons 
rurales, leG resultats ont ete beaucoup moins favorables. Par rapport a des 
foyers ouverts utilises a llexterieur, lee fourneaux arneliores utilises a 
l'interieur perrnettaient encore d'economiser pres de 1a moitie du bois 
neeessaire pour preparer un rapas typique. Cependant, les enqu@teurs du BEE 
ont trouve que Ia p!upart des femmes preparent les repas a l'interieur, ou Ie 
rendement des foyers auverts traditionnels est bien plus elevA. Dans les 
essais ou les fourneaux construits par Ie BEE et les foyers ouverts ont ite 
utilises dans la mime , I'lconomie de combustible sur les fourneaux' 
ameliores nta pas depasse 5 pour cent~ 

Une serie de repas-type ont ete prepares sur foyers ouverts 
traditionnels et Bur les fourneaux construits par la BEE afin de mesurer les 
differences de rendernent. La quantite moyenne de bois consommee pour 
repas par les deux systemes a ete mesuree* On a en outre pose des questions 
aux femmes qui preparaient ces repas concernant l'economie de combustible; 
cependant, leurs reponses n'avaient aucun rapport avec les quantites de bois 
consommees. Les femmes ont e d 1 economies considerables au fourneau 
am~lior~ m€me lorsque les mesures indiquaient qu'il n'y avait pas eu de 
difference et m~me (dans certains cas) lorsque la quantite de bois utilisee 
avait ete en fait rieure a Ia quantite utilisee avec Ie foyer ouvert 
traditionnel. Les s de vulgarisation qui participaient aces essais 
avaient Iaisse comprendre Ie but des essais, et les femmes vaulaient etce 
pol ies • 
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Dans un esprit d'optimisme, on a voulu au BEE retenir quand même le
chiffre de 20 pour cent pour les économies qu'il est possible de réaliser en
utilisant des fourneaux améliorés pour préparer des repas typiques dans les
ménages ruraux. Toutefois, d'autres enquêtes du BEE ont indiqué qu'il fallait
apporter des corrections importantes à ce chiffre pour connaitre lieffet
possible des fourneaux améliorés sur la consommation nationale d'arbres.

Economie de combustible possible sur 20%
fourneau amélioré construit par le BEE par rapport
au foyer ouvert dans un village (estimation basée
sur les essais de terrain du BEE)

Correction 1: multiplié par la proportion
de bois utilisée par les ménages ruraux
qui pourrait être redirigée vers le fourneau
amélioré. (Cela exclut les activités qui ne
seraient pas faites sur les fourneaux: chauffage,
lumière, séchage du poisson et de la viande,
préparation de la biêre, cuisson de certains
aliments dans des marmites grandes. Valeur estimée
sur la base des résultats de l'enquête sur
l'énergie dans les régions rurales concernant la
maniêre dont le bois est utilisé, et sur des
observations générales sur le terrain concernant
les quantités utilisées pour chaque activité).

Correction 2: multiplié par la portion de
l'année pendant laquelle le fourneau est
utilisé. (Cela exclut les périodes oil il fait trop
froid où trop chaud pour cuisiner è l'intérieur sur
le fourneau, ainsi que les périodes où on utilise
normalement les bois humide ou d'autres
combustibles non appropriés. Valeur estimée sur la
base d'interviews avec les femmes des villages
concernant les problèmes que pose liutilisation des
fourneaux améliorés).

Correction 3: multiplié par la proportion des
économies ci-dessus qui pourraient en réalité
être maintenues sur une période de temps assez
longue, étant donné les baisses de rendement dues A
la détérioration du fourneau qui nécessitent des
réparations. (Valeur estimée sur la base d'observa-
tions directes de la durabilité des fourneaux dans
le laboratoire du BEE et sur le terrain).

Correction 4: multiplié par la proportion de la
population rurale qui pourrait vraisemblablement
srengager dans la construction de fourneaux
améliorés, a la suite d'une campagne de vulgari-
sation massive sur une période de plusieurs années:
pour le Malawi, environ 500 000 fourneaux. (Cela
suppose un taux d'adoption jamais réalisé pour
aucune nouvelle technologie dans les conditions des
régions rurales du Malawi).

x 3/5
= 127 d'economie

x 3/4
= 9% diéconomie

x 2/3
= 6% d'économie

x 2/5
= 2,4% d'économie
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Dans un esprit d'optimisme, on a voulu au BEE retenir quand rnerne Ie 
chiffre de 20 pour cent pour les economies qulil est possible de realiser en 
utilisant des fourneaux ameliores pour preparer des repas typiques dans les 
menages ruraux. Toutefois, d'autres enquetes du BEE ant indique qulil fallait 
apporter des corrections importantes a ce chiffre pour connaitre 1 'effet 
possible des fourneaux ameliores sur 1a consommation nationale d'arbres. 

Economie de combustible possible sur 
fourneau ameliore construit par Ie BEE par rapport 
au foyer ouvert dans un village (estimation basee 
sur les essais de terrain du BEE) 

Correction 1: multiplie par la proportion 
de bois utilisee par les menages ruraux 
qui pourrait etre redirigee vers Ie fourneau 
arneliore. (Cela exc1~t les activites qui ne 
seraient pas faites sur les fourneaux: chauffage, 
lumiere, sechage du poisson et de 1a viande, 
preparation de la biere, cuisson de certains 
aliments dans des marmites grandes. Valeur estimee 
sur la base des resultats de l'enquete sur 
l'energie dans les regions rurales concernant la 
maniere dont Ie bois est utilise, et sur des 
observations generales sur Ie terrain concernant 
les quantites utilisees pour chaque activite). 

Correction 2: multiplie par la portion de 
1 'annee pendant laquelle Ie fourneau est 
utilise. (Cela exclut les periodes ou il fait trop 
froid ou trop chaud pour cui siner a l'interieur sur 
Ie fourneau, ainsi que les peri odes ou on utilise 
normalement les bois humide ou d'autres 
combustibles non appropri~s. Valeur estimee sur la 
base d'interviews avec les femmes des villages 
concernant les problemes que pose l'utilisation des 
fourneaux ameliores). 

Correction 3: multiplie par la proportion des 
economies ci dessus qui pourraient en realite 
etre maintenues sur une periode de temps assez 
longue, etant donne les baisses de rendement dues a 
la deterioration du fourneau qui necessitent des 
reparations. (Valeur estimee sur la base d'observa­
tions directes de la durabilite des fourneaux dans 
Ie laboratoire du BEE et sur Ie terrain). 

Correction 4: multiplie par la proportion de la 
population rura1e qui pourrait vraisemblablernent 
s'engager dans la construction de fourneaux 
ameliores, a la suite d'une campagne de vulgari­
sation massive sur une periode de plusieurs annees: 
pour Ie Malawi, environ 500 000 fourneaux. (Cela 
suppose un taux d'adoption jamais realise pour 
aucune nouvelle technologie dans 1es conditions des 
regions rurales du Malawi). 

20% 

x 3/5 
12% d'econornie 

x 3/4 
- 9% d'economie 

x 2/3 
6% d'economie 

x 2/5 
- 2,4% d'economie 
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muirip1;á par la proportion de la
coas0áálti-r. ti,ficuilá de bols de feu qui peut
être itttrbáée ,E N11,0i aux ménages ruraux (valeur
estime sur IA b;se Ir données SUE la consommation
áationalc d, boas 1, fee obtenues par le BEE. et par
le Département des forêts).

Corra.:,.ion 6: Multiplié par la proportion de la
coupe cr'drbres annuelle qui pent être attribuée
la consommation de bois de feu. (Ne comprend pas
les arbres coupés pour poteaux de construction,
pour le défrrchage des terres destinées á la

production agricele, et dans coos buts autres que
l'utilisation comme combustible. Chiffre basé sur
les données fournies par le Département des forêts
sur l'utillsation du bois de feu et des pofeaux, et
sur une estimation approximative de la surface de
terres nouvelles nécessaires chaque année pour
faire face aux besoins agriroles de la population
en augmentation).

Résultat: ré.Iuctic - .11 ional

du nombre d'arbrs., co
vaste camia.e
améliorés

x 1/2

= 0,7%

Les travaux BEE r. sq so.t ;. . centres urbains l'introduction
fourneaux améliorés pourrait donner rt,u á uEe baisse ultérieure de 0,1%
la consommation nationale d'arbr, . L. ch;'fre total s'éle'verait ainsi a

0,821 d'économies possibles pour un vaste EmrE de distribution de
fourneaux améliorés. Toutefois, á chaque eta». co calcul nous avons pris
de chiffres basés sur un optimisme parfois prononce, les economies
re qui pourraient dériver d'un ter programme ne dépasseraient

.:..alblablement pas la moitié de un pour cent de tous les arbres coupés
oh, oe aonée.

Même ces économies fort modestes ne pourraient étre rêalisées que grâce
a un effort énorme. Au Malawi, la distribution cho.tait se faire par les agents
de vulgarisation agricole, qui devraient alors tous s'engager à plein
temps dans la construction de fourneaux sur . . :lues périodes. 11 se
peut que le Gouvernement trouve cela moins ,ue la plantation d'un
nombre équivalent d'arbres; cependant, r d

. ,ibilités ne représentaient
ni l'une n1 l'autre une solution économiqu.-. r viable aux problémes des
combustibles pour les ménages, surtout dans 1, re7.¡iZ", ruralr,. LEG

recherches du BEE indiquent que l'uti n 111,.r, des cr, urres du
Projet dens les régions rurales serait des services d, :dlgarisation
af. 'e promouvoir une conception écE: In programme de
diárL1bution de fourneaux améliurés se justifier, tout

s'il est entrepris dans le so.:ái ta consommation de
cr. f u.

Deux facteiirs sons intervenus qui ont renforcé BEE A cet
é4,1!..1. Drum( p.rit, si les Flanificateurs avaient bien 1' Entr.uSion d'initier
u Sr,s p-,-6,am,re de distribution des fourneaux, le f.e.lu Prájet ne
[Jrliát lec á'enc étude de la question. Lorsque le BEE lu qu'un

programme de distribution de fourneaux ne serait pas .../uha...s..ble, cela n'a

x 1/5
- 1,41 d'économie
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~~~~~~~: multiplie par la proportion de la 
consommation nationale de bois de feu qui peut 
~tre attribu'e au Malawi sux m€nages ruraux (valeur 
estimee sur la base de donnees sur la consommation 
nationale de bois de feu obtenues par Ie BEE et par 
Ie Departement des {orets). 

Correction 6: Multiplie par la proportion de la 
coupe d'arbres annuelle qui peut Itre attribule i 
la consommation de bois de feu. (Ne comprend pas 
les arbres coup€s pour poteaux de construction, 
pour Ie defrichage des terres destinees a la 
production agricole, et dans tous buts aut res que 
l'utilisation comme combustible. Chiffre base sur 
les donnees fournies par Ie Departement des forets 
sur llutilisation du bois de feu et des poteaux, et 
sur une estimation approximative de la surface de 
terres nouvelles n€cessaires chaque annie pour 
faire face aux besoins agricoles de la population 
en augmentation). 

Resultat: reduction maximale sur Ie plan national 
du nombre d'arbres , dans I' dfune 
vaste campagne de distribution des fourneaux 
ameliores dans les ions rurales du Malawi. 

x 3/5 
-;;-1~% d I econorni e 

0,7% 

Les travaux du BEE indiquent que dans les centres urbains l'introduction 
de fourneaux ameliores pourrait donner lieu i\ une baisse ulterieure de 0,1% 
dans 18 consornmation nationale d'arbres~ Le chiffre total g'eIeverait sinsi a 
0,8% d'economies possibles pour un vaste programme de distribution de 
fourneaux am~lior€s. Toutefois, ~ chaque itape de ce caleul nous avons pris 
des chiffres bas5s sur un optjmisme parfois tris prononci, les €conomies 
reelles qui pourralent deriver d'un tel programme ne dipaaseraient 
vraisernblablement pas la molti~ de un pour cent de tous les arbres coupes 
chaque snnee. 

M~me ces &conomies fort modestes ne pourraient itre rialis€es que gr~ce 
i un effort enorme. Au Malawi, la distribution devrait se faire par les agents 
de vulgarisation agricole, qui devraient alors presque tous s'engager il plein 
temps dans Is construction de fourneaux sur de tres longues periodes. I1 se 
peut que Ie Gouvernement trouve cela moins onereuK que la plantation dtun 
nambra equivalent d'arbres; cependant, ces deux possibilites ne representaient 
ni 1 Tune ni l'autre une solution economiquement viable aux problemes des 
combustibles pour les menages, surtout dans les ons rurales. Les 
recherches du BEE indiquent que l'utilisation meilleure des ressources du 
Pro t dans les regions rurales serait il l'appui des services de vulgarisation 
aiin de promouvoir une conception ecologique du boisement. Un programme de 
distribution de fourneaux ameliores fie peat absolument pas se justifier, tout 
au mains s' il est entrepris dans Ie soaci de hire baisser 18 consommation de 
bois de feu. 

Deux facteu'rs sont intervenus qui ont renforce la Lion du BEE il cet 
rd. D'une part, 81 les planificateurs avaient bien eu 1 'intention d'initier 

un vaste programme de distribution des fourneaux, Ie texte du Projet ne 
ait que d'une etude de 18 question. Lorsque Ie BEE a conelu qu'un 

programme de distribution de fourneaux ne serait pas souhaitable, cela n'a 



aucunement porté attelnte A la réalisation des objectifs du Projet. Si les
fourneaux avaient été mentionnés parmi les "produits" du Projet, une telle
conclusion aurait posé bien plus de problEmes.

D'aurre part, le personnel du BEE co,Trenalt des personnes fo/
plusieurs disciplines, ce qui a permis use -...ptique qui tenait compte du
con >:s, social VA-1st que des conditions Si le probléme
fov.-qux avait été consideré unlquement sous l'aspect de la conception et de
la ribution, les travaux seraient encere en cours aujourd'hui pour
amélior.r lc modéle de fourneau conçu par le BEE et en promouvoir la
distribut, n. Cependant, le BEE avait également étudié la maniére dont les
combustif-e, ligneux étaient réellement utIllsé., dans les ménages ruraux et
dans l'ens.mble du pays. Dans le cadre de as 47."-re de suivl et d'évaluation du
co, des qu,-,ions ont surgi quant é la ,11,tribution des fourneaux qui
n'a at jamai: posees si toute l'atteution du personnel avait été
cent. sur les asp-,1-,, '-c'--iques de la conception du fourneau.

2. Consommation de , )les ligneux dans les centres urbaias

Les intentions du Priel_ à l'égard des utilisateurs de bois dans les
centr, urbains n'étaient pas claires. A l'origine, le rapport sur la

'ion du Projet n'avait noté qu'un ,)esoin général de fournir
efforts visant A sarisi,-'),a les besoin bois de fe,. et en

oteaux des . litions rurales et urb, - donte
besoins mtres urbains que tatior- -,nt une sur ,% de

11700 hectar,.; avaient étfe prévues aux environs des trois plus grandes vi:les
du Malawi (Blantyre, Zomba et Lilongwe). Id était également question de ,.
des plantations moins grandes prés de Kasungu et de Karonga.

Le rapport d'évaluation de la Banque mondiale a retenu ces lons,

[ s comme moyea de produlre du bois de feu et des poteaux "princ: , -oent
',ur la vente aux utilisateurs tels que les industries (plantatioas de thé,
__Alangeries, four commerciaux pour la production de briques), l. plantations
de tabac et les cultivaceurs commerclaux de tabac." L1 s'agit lB, cependanr,
pour la plupart, d'activités rurales. A ce stade 11, , en n'avait encere été
prévu explicitement pour satisfaire les besnins des u .rs habitant les
centres urbains, exception faite des boulangers.

Quant aux utilisateurs curaux, le rapport d'éva.,vation ne donnait aucune
estimation de la demande commerciale. Le rapport entre les plantations et les
consommateurs éventuels du bois était dono extr31,,i,:,t vague. Il le devint
encore plus. Au debut du Projet, certains fonctiunnilres occupant des
postes clés décrivaient ces plantations comme des "ré'. -ves stratEgiques".
Cola eignifiait que méme si le bois provenant d'une pl. ' donnée n'avait

l'instant aucune utilité, on pouvait garder ces a, es en reserve en cas
futurs. D'aprés ce critére, les plantation.3 pouvaient étre placees

n'importe 06.

Dans la pratique, on a simplement entrepris des activités de buis,ant
sur les reserves forestiéres existantes, 06 il était plus facile de A

bien ces travaux. Parfois ces reserves étaient assez proches des vill ou de
concentrations de plantations de l'he et de tabac. Toutefois, quelque,-.i.as des
plantation§ été créées A de grandes distances de tout endio, 7, une
demande de pourralt surgir. Notamment, une plantarion de I hectares
qui étalt t e répondre aux besoins des habitants de la ville co U.ongwe a
été Lransfé,.., au dernier moment une reserve forestiére qui se trouve
IOU km de 1:: ',.;11e, une di, r, rend la fourniture de bods aux habitants
de la vine é,onomiquement im, Ible.
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aucunement porte atteinte a la realisation des objectifs du Projet. S1 les 
fourneaux avaient ete mentionnes parmi les Ilproduitsll du Projet, une telle 
conclusion aurait pose bien plus de probleillBs. 

D'autre part, 1e personnel du BEE comprenait des per-sonnes formees dans 
plusieurs disciplines, ce qui a permis une optique qui tenait compte du 
contexte social ainsi que des conditions techniques. SI Ie probl~me des 
fourneaux avait ete considere uniquement sous ltaspect de la conception et de 
1a distribution, les travaux seraient encore en cours aujourd'hui pour 
amfiliorer Ie mod~le de fourneau con9u par Ie BEE et en promouvoir la 
distribution. Cependant, Ie BEE avait ement etudie la maniere dont les 
combustibles ligneux etaient reellement utilises dans les menages ruraux et 
dans 1 'ensemble du pays. Dans Ie cadre de ce genre de suivi at d'ivaluation du 
contexte, des questions ont Quant ~ la distribution des fourneaux qui 
n'auraient jamais ete posees s1 toute llattention du personnel avait ete 
centree sur les aspects techniques de la conception du fourneau~ 

2. Consommation de sombu~.~ibles ligneux dans les centres urbains 

Les intentions du Projet i l'egard des utilisateurs de bois dans les 
centres urba1ns n1etaient pas claires. A l'or ne~ Ie rapport sur la 
preparE! t ion du Pro jet n I a vat t note qu I un besoin raj Ode fourni rune 
assistance aux efforts visant ~ satisfaire les beaoins en bois de feu et en 
poteaux des populations rurales et urbaines". C'est sans doute pour repondre 
BUX besoins des centres urbains que des plantations couvrant une surface de 
11 700 hectares avaient Ite prevues aux environs des trois plus grandes villes 
du Malawi (Blantyre, Zomba et Lilongwe). II etait egalement question de creer 
des plantations mains grandes pres de Kasungu et de Karonga. 

Le rapport d'evaluation de la Banque mondiale a retenu ces plantations, 
mais comme moyen de produire du bois de feu et des poteaux lt pr incipalernent 
pour la vente aux utilisateurs tels que les industries (plantations de the, 
boulangeries, four commerciaux pour la production de briques), les plantations 
de tabac et Ies c:ultivateurs cornrnerciaux de tabac",H II s'agit la, cependant, 
pour la plupart, d'acttvit€s rurales. A ce stade Ii, rien n'avait enCore €t~ 
prevu explicitement pour satisfaire les besoins des usagers habitant les 
centres urbains. exception faite des boulangers. 

Quant aUK utilisateurs ruraux t Ie rapport d'~va1uation ne donnait aucune 
estimation de 1a demande commerciale. Le rapport entre les plantations et les 
consomrnateurs eventuels du bois etait done extr@mement vague. II Ie devint 
encore plus. Au debut du Projet, certains fonctionnaires occupant des 
postes cles decrivaient CBS plantations cornme des !lreserves strategiquesH~ 
Cela Bignifiait que mime si Ie bois provenant d'une plantation donnie n'avait 
pour Itinstant aUCune utilite, on pouvait ces arbres en reserve en cas 
de beaoins futurs. D'apres ce critere, les plantations pouvaiant etra placees 
n ' irnporte oi1~ 

Dans la pratique, 00 a simplement entrepris des activit's de boisement 
sur les reserves forestieres existantes l ou i1 etait plus facile de mener a 
bien ces travaux. Parfois ees reserves Italent assez praches des villes au de 
concentrations de antations de the et de tabae. Toutefois, quelques-unes des 
plantations ant etl creees a de grandes distances de tout endroit o~ une 
demande de bois pourrait surgir. Notamment, une plantation de 1 500 hectares 
qui etai t censee repondre aux besains des habitants de la ville de Lilongwe a 
ete transferee au dernier moment a une reserve forestiere qui se trouve a 
100 km de la ville, une distance qui rend la fourniture de bois aux habitants 
de 18 ville economiquement impossible. 
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cette optique devinrent de plus en plus évidentes
ait. Dans la région de Blantyre et de boba, les

rées pour faire place aux nouvelles plantations,
entiérement aua plantat!,,,s de the- et de tal, .

e bois des nouv,Ile:
Toutefois, dans
ace aux
nt simple lent

la demande probabrc per
e cadre du Projet semble justifiée.
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ou abandonnns sur
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Ces problémes ont surgi dans une large mesure d cause de l'insufftsance
de renseignements dont on disposait au moment de l'élaboration. du PL., let. Tout

comme pour les conos rurales, les planificateurs n'avaient eu ni le temp, ni
les ressources n-,,,ssaires pour étudier les la-spins réels des utilisateurs de
bois commerciau, et otlains. Dans les meill,-urc3 circonstances, les
plantations ont donc été situées ne tenant compte que vaguement de la
distribution géographique de la demand .

Dens le but d'étudier la sirc ïétail, le BEE a c,mmanct

différencier entre utilisateurs ui a uae part, et plan:atoens o, ta,' et
de tabac d'autre part, ces derniers é' :It les principaux utilisatentE le

de feu 3 des fins commerciales. pass c., derniers cas, le BEE a no-a 'es

lois en vigueur exigeaient déjà que ces plantations produisent leur_ plupica
arbres. Une fois cette situation bien comprise, on a pensé au sein du BEE que
le Gouvernement n lait sans doute pas choisir de fournir du bois aux
plantations de thé et de tabac et de Tear permettre ainsi d'éviter leurs
obligations statuai es. Cette hypothéde 4tait renforcée par le fait qu'll
auralt fallu offrir le bois 3 ces pl.,,,laricats d des prix compétitifs plutat
qu'au coût réel. Etant donné que ceH, p7 ad. Aons comptaient easentiellement
sur le bois "gratuit" provenant de propre, terres ou des terres voisines
sous réglri-. caa,-micr, cela auratr riTcs,it, des subsides de la part du
Couvernr.14,-.a- -':,lexant 3 12C. par t1,--tti cbe Plus tard, le BE I a étudié
ces pla,t,t1,, eot_r voir CCLActiL it t.t, rtnemeat dourrait les ancas : .ger

planter daviPriae d'arbres ou à utiliser le bois de maniére plus
Toutefois, 11 Ctait. évident qu'aucune politique A long terme ne
fonder sur la vente de bois pcovenant des activités de boisement du Projet aux
plantations de thé et de tabac.

Le BEE consulte porté son attention sur les villes. On avalt supposé
que les ménages étaient les plus grands consommateurs de bois et que les
autres utilisateurs (boulangeries, écoles, hopitaux, casernes militaires,
etc.) n'utilisaient qu'une petite portion du total. Cette h) )othese s'est
avéra ca,ractd. C'est pourquoi les résultats décrits cl-avent
pli-aipaltaiaLt les problémes urbains vus dans l'optique d de bois de
feu

2.1 Enquéte sur l'énergie dans les centres urbains

Entre décembre 1982 et mai 1983, le BEE a mené une enquéte sur
l'utilisation d'énergie dans les quatre villes principales du Malawi
(Dlaocyr.., Lilongwe, Zomba et Mzuzu). Les populations de ces villes
repts.at,cient ensemble 79% de la population classée dans le dernier

national (1977) cL s la catégorie "populatiel urbaine". Sous la
suY,cit tce du fonctionnaire du BEE chargé des enquétes sr l'énergie, cinq
enql,ét ont interviewé la f 7incipale dans 1 94I s. Les

rrstlt- a ont été enregis:r s, s cartes et rraitTh le personnel du
hit,
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Les consiquences de cette optigue devinrent de plus en plus fividentes i 
mesure que Ie Projet avan9ait. Dans la region de Blantyre et de Zomba, les 
essences locales ont it€ coup€es pour faire place aux nouvelles plantations, 
et Ie bois fut vendu presque entierement aux plantations de the et de tabae. 
Cela a pennis d'es qu'll existerait un marchfi pour Ie bois des nouvelles 
plantations lorsque celles-ci auraient etteint la maturite. Toutefois, dans 
d'8utres r~gions, les arbres qui ant iti pour faire place aux nouvelles 
plantations ont ete brules au abandonnes sur place; ou ils ont simplement 
pourri~ Dans ces cas~ une certaine inquietude quant a 1a demande probable pour 
les arbres pI antes dans Ie cadre du Projet semble justifiee. 

Ces problemes ont surgi dans une mesure a cause de 1 1 insuEfisance 
de renseignements dont on disposait au moment de 1 !elaboration' du Pro t. Tout 
camme pour les zones rurales, les planificateurs n'avaient eu ni Ie temps oi 
le$ ressources necessaires pour etudier les besoins reels des utilisateurs de 
bois cornmerciaux et urbains~ Dans les rr.eil1eures circonstances, les 
plantations ant done iti situees ne tenant compte que vaguement de la 
distribution raphique de la demand •• 

Dans Ie but d'itudier Is situation en detail, Ie BEE a commence par 
differencier entre utilisateurs urbains d'une part, ot plantations de t ot 
de tabac d 1 autre part~ ces derniers etant les principaux utilisateurs de bois 
de feu a des fins commerciales. Dans ces derniers cas, Ie BEE a note que Ie. 
lois en vigueur fent deja que ces antations produisent leurs propre$ 
arbres. Une £018 cette situation bien comprise, on a pense au sein du BEE que 
Ie Gouvernement n'allait sans doute pas choisir de fournir du bois aux 
plantations de the et de tabac et de leur permettre ainsi d'eviter leurs 
obligations statuaires. Cette hypothise etait renforcee par Ie fait qu'il 
aurait fallu offrir Ie bois a ces plantations i des prix competitifs plutot 
qu'au coOt reel. Etant donne que ces plantations co~ptaient essentiellement 
sur Ie bois uft" provenant de leurs propres terres ou des terres voisines 
saus regime cautumier, cela aurait te des subsides de la part du 
Gouvernement s'elevant a $20 par metre cube vendu. Plus tard, Ie BEE a etud!e 
ces plantations pour voir comment Ie Gouvernernent pourrait les encourager a 
planter davant age d 1 arbres ou a utiliser Ie bois de maniere us economique~ 
Toutefois, il chait evident qu' aueune pol itique a long terme ne pouvait se 
fonder sur la vente de bois provenant des activites de boisement du Projet aux 
plantations de thl et de tabac. 

Le BEE a ensuite porte son attention sur les villes. On avait suppose 
que les menages etaient les plus grands consommateurs de bois et que les 
autres utilisateurs (boulangeries, ecoles, hopitaux, casernes militaires, 
etc.) n'utilisaient qu'une petite portion du total. Cette hypothise .'est 
averee correcte .. C lest pourquoi les resul tats decri ts COIlcernent 
prine! ement les problemes urbalns vus dans l'optique des besolns de bois de 
feu des 

2.1 Enqu.~.te sur I 'energie dans les centres urbains 

Entre decembre 1982 et mai 1983. Ie BEE a mene une cnquete sur 
l'uti1isation d'energie dans 1es quatre villes principales du Malawi 
(Bl antyre, Lil ongwe, Zomba e t Mzuzu). Les popula tions de ces vUles 
representaient ensemble 79% de la population classee dans Ie dernier 
recensement national (1977) dans la categorie "population urbaine". Sous la 
surveillance du fonctionnaire du BEE charge des enqu@tes sur l'energie, cinq 
enqueteurs ant interviewe la femme principale dans 1 941 • Les 
resultats ont ete enregistris sur des cartes et traites par Ie personnel du 
BEE. 
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Comme on aurait pu le prévalr, les résultats out indiqué que le bois et
le charbon de bois sont les prii lux combustibles pour presque tous les
usages dans la plupart des mér,aes Ainsi, 9( de la population
urbaine prépare les repas sur un feu alimenté par : - 'is ou du charbon de

bois, et plus de 80% de cette F.pulation utilise r, 117. inent ces

combustibles pour chauffer l'eau et pour se réchau '-c. Seule la lumiére est
une exception - on utilise plut6t pour cela le pétrole ou l'électricité.

La dépendance è l'égard du bois est encore accrue par l'utilisation sur
une vaste échelle du charbon de bois dans les centres urbains, caqui n'est
pan le cas daas les régions rurales où on n'ailise que trés peu de charbon de
bois. Les habitants des villes utilisent 114 kg de charbon de bois par
personne et 306 kg de bois de feu par an. Etant donné qu'au BEE on a calculé
qu'en moyenne au Malawi le charbon de bois est praduit avec un rendement de
14%, pour obtenir 114 kg de charbon de bois il faut 814 kg de bois. En
ajoutant é cela les 306 kg de bois de feu utilisés par personne, nous obtenons
le chiffre de L 120 kg de bois par an par habitant moyen do- centren urbains,
soit 1,4 métres cubes solides. Cela correspond a prés de d,ux !.:,75 de plus
que la consommation estimée pour les régions rurales qui s'éléve i ilS métte
cube= par habitant.

La consummation de bais dans les villes est donc disproportionnée par
)rt au nombre d'habitants. En 1983, 7 pour cent de la population totale du

Malawi abitait des villas; 12 pour cent de tous les arbres coupés pour étre
utilises comme combustible ont été dans les villes sous forme de bois
ou de charbon de bois. Selon les ré,,,tats des recherches du BEE, la situation
ne peut qu'empirer. En efEe in ipulation urbaine augmente è un taux qui est
bien supérieur au Laux d'augmen: .on de l'ensemble de la population. En
outre, :es revenus des :'. des villes aagmentent, leur consommation
d1arbr--- comme combustible ntera sans d,,te aussi, étant donné que la
tend estd.L boi- e feu au de bois dés que les revenus le
permet;, le cf.,,1in bois est un combust::: le "3 forte intensité
d'ar' :.is"). telle tendance seralt encore accentuée par la préférence qui
semble s'; :rmer ,:tuellement pour le bois de feu et le charbon de bois par
rapport è l'électricité et au pétrole A cause des fluctuations de prix de ces
différents combustibles urbains. Si l'on prend tous ces facteurs ensemble, on
peut conclure qu'environ 15 pour cenit - et peut-étre 'séme davantage - des
arbres coupés pour étre utilisés comme combustible en 1990 seront utilisés
dens les vllles.

La plus grande partie de ces combustibles sera utilisée dans la ville de
Blantyre ea est concentrée le 48% de la population urbaine du Malawi et qui se
sert de quantités particuliérement élevées de charbon de bois. D'aprés les
chiffres obtenus par le BEL, en 1990, 57% de la consummation urbaine sera
imputable é Blantyre, soit 8% de In 8onsommacic:, ::ationale d'arbres comme
combustible. La situation est ull;'-rieuremert ac -vée par le fait qu'il y a
moins de réserves focestiéres aun orvirons de ' tyre qu'autour des autres
villes principales.

Sur la bar-n de ces renseignements, le BEE a pu tirer deux conclusions.
Premiérement, la demande en bois dans les villes constitue un probléme trés
grave qui le Gouvernement. Sane deuce, un effort important de
vulgarisation en :fére de foresterie est essentiel dans les régions rurales;
toutefois, les gv, 1ts exploitants et les des grandes plantations
de thé et de tab devront en fin de compte le boas qui leur sert.
Dans les villes, par contre, Il est impossible aux habitants de produire leur

propre bois. En outre, comme nous l'avons vu plus haut, les petits exploitants
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Comme on aurait pu Ie prevoir, les resultats ant indique que Ie bois et 
Ie charbon de bois sont les principaux combustibles pour presque tous les 
usages dans la plupart des menages urbains. Ainsi, 90% de la population 
urbaine prepare les repas sur un feu alimente par do bois ou du charbon de 
bois, at plus de 80% de cette population utilise regulierement CBS 

combustibles pour chauffer l'eau et pour se richauffer. Seule la lumi~re est 
une exception - on utilise plut6t pour ee1a Ie petrole ou l'electricite. 

La dependance a l'egard du bois est encore accrue par l'utilisation sur 
une vaste echelle du charbon de bois dans les centres urbains, oe qui n'est 
pas Ie cas dans les regions rurales ou on n'utilise que tres peu de charbon de 
bois. Les habitants des villes utili sent 114 kg de charbon de bois par 
personne et 306 kg de bois de feu par an. Etant donne qu'au BEE on a calcule 
qu'en moyenne au Malawi Ie charbon de bois est produit avec un rendement de 
14%, pour obtenir 114 kg de charbon de bois il faut 814 kg de bois. En 
ajoutant I cela les 306 kg de bois de feu utilises par personne, no us obtenons 
Ie chiffre de 1 120 kg de bois par an par habitant moyen des centres urbains, 
soit 1,4 metres cubes solides. Cela correspond a de deux tiers de plus 
que la consommatIon estlmee pour les regions rurales qui s'elev€ ii 0,85 metre 
cube, par habitant. 

La consommation de bois dans les villes est done disproportionnee par 
rapport au nombre d'habitants. En 1983, 7 pour cent de la population totale du 
Malawi habitait des villes; 12 pour cent de taus les srbres coupes pour etre 
utili comme combustible ant ete brules dans les vi lIes sous forme de bois 
au de charbon de bois. Selon les resultats des recherches du BEE, la situation 
ne peut qu'empirer. En efEet, la population urbaine augmente I un taux qui est 
bien superieur au taux d'augrnentation de 1 'ensemble de la population. En 
outre, les revenUS des habitants des villes augmentent, leur consolllIDation 
dlarbres COlllIDe combustible augmentera sans doute aussi, etant donne que la 
tendance est a passer du bois de feu au charbon de bois des que les Tevenus Ie 
permettent (or Ie charbon de bois est un combustible "iI forte intensite 
d'arbres"). Une telle tendance serait encore accentu~e par la prlf~rence qui 
semble s'affirmer actuellement pour Ie bois de feu et Ie charbon de bois par 
rapport a llelectrlclte et au petrole a cause des fluctuations de prix de ces 
different. combustibles urbains. Si l'on prend taus ces facteurs ensemble. on 
peut condure qu lenviron 15 pour cent - et peut-etre merna davantage - des 
arbres coupes pour etre utilises comme combustible en 1990 seront utilises 
dans les villes. 

La plus grande partie de ces combustibles sera utilises dans la ville de 
Blantyre au est concentree Ie 48% de la population urbaine du Malawi at qui se 
sert de quantites particulierement elevees de charbon de bois. D'apres les 
chiffres obtenus par Ie BEEI en 1990, 57% de la consommation urbaine sera 
imputable a Blantyre, soit 8% de la consommation nationale d'arbres comme 
combustible. La situation est ult ieurement aggravee par 1e fait qu'il y a 
mains de reserves forestieres aux environs de Blantyre qu'autour des autres 
villes principales. 

Sur la base de ces renseignements, Ie BEE a pu tirer deux conclusions. 
Prernierement, la demande en bois dans les villes constitue un probleme tres 
grave qui interesse Ie Gouvernement. Sans doute, un effort important de 
vulgarisation en matiere de foresterie est essentiel dans les regions rurales; 
toutefois, les petits e~ploitants et les proprietaires des grandes plantations 
de the et de tabac devrant en fin de compte produire Ie bois qui leur sert. 
Dans les villes, par contre, il est impossible aux habitants de produire leur 
propre bois. En outre, comme nous llavons vu plus haut, les petits exploitants 
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Deuxième conclusion: l'envergure du problème est telle que le
Couvernement ne pourra pas l'aborder de manière globale. Pour satisfaire les
besoins de toutes les zones urbaines en 1990, 11 faudrait fournir 1,6 millions
de métres cubes de bois. Pour assurer une Celle quantité de bois au moyen de
pdantations, il faudrait que le Gouvernement investisse immédiatement
60 millions de dollars, ce qui est évidemment impossible. Etant donné que le
Gouvernement ne peut s'attaquer qu'A une partie du problème, il seralt bon de
commencer par Blantyre oè la demande est la plus forte et les réserves les
plus faibles.

Dans le cadre du Projet, 2,2 . !: de la surface A étalt
destinée A desservir Blantyre. La plu . des autres plantations c,avaient être
étiflie,, dans des régions oè la demande actuelle de bois n'est
pairlculiérement élevée. L'étude du EEE le besoin d's c-trr des

Importantes A la stratégie de du Projet. t , le
,".1 3 p,oposé que toutes les activités de bisem,at destinées de

J1::ent pour'. l'instant A satisfaire les besoins de la ville de Blantyre.

l'on ne tient compte que des "produits" visés, le Projet était en
train ses plantations avec succès. Cependant, les évaluations du BEE
oul '..tat sur les besoins en bods de la population. Ainsi, lorsque des

ont surgl concernant la vente du bo1s coup& pour falte place aux
nouveAes plantations, le BEE a pu fournir des données concrètes A l'appui de
l'idée que l'emplacement des plantations devait ètre déterminé par la demande
en bois.

2.2 P' iv barbon de bois

Le ,)port d'évaluation du Projet notait que d'importantes quantités de
bois devPnaient disponibles loin de tout marché, surtout mine résultat du
d4fri.:h,mrnt de nouvelles terres agricoles et la transfotion de forèts
d',ssg,n P, locales en plantations. Etant donné qu'i s cher de

er du charbon de bois que du bois de feu, a nsé qu'll serait
bi d'étudier la fabrication du charbon de bois.

DES fonos eaient donc été mis de caté pour d ir,s portant
.dr les aspects techniques de da fabn.ii.:. du charbon de

6,1s. AL déh,t 1u projet, 11 fut suggéré T , , ,.:rids pour créer des
Installations nécessaires pour produire des quar'H.C."'. 1,portantes de charbon
de bois sur une des plantations aux environs de Le BEE proposa
cependant d'entreprendre d'abord des recherches pour é:.udler la viabilité
d'une telle production.

Les résultate de ces recherches ne conflrmaient pas toujours les
hypothèses de base du Projet dans ce domaine. Par exemple, le rapport
d'évaluation affirmait que "la méthode traditionnelle de production de charbon
de bois est inefficace et inéconomique". En fait, la si'' 'ion était bien plus
complexe. Dans le COUIS des expériments entrepris par le H,:E, le Fonctionnaire
du BEE chargé des système d'énergie, travaillant avec u ' ' ',ant de charbon
de bois traditionnel gut avait été embauché pour ces a produit du
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ne peuvent pas ent 1a tache de produire Ie bois necessaire a Is vente 
aux habitants des villes. II lacombe done a I'Etat de prendre des mesures 
visant directement i satisfaire les besoins des habitants ~ Sans eels, 
la degradation de 1 'environnement se repandra en tache d'huile autour des 
principaux centres urbains a mesure que les dernieres essences locales seront 
coupees et vendues. 

Deuxieme conclusion; 1 'envergure du probleme est telle que Ie 
Gouvernement ne pourra pas 1 'sborder de maniere globale. Pour satisfaire les 
besoins de toutes les zOnes urbaines en 1990, 11 faudrait faurnir 1,6 millions 
de metres cubes de bOis. Pour assurer une telle quantiti de bois au moyen de 
plantations, 11 faudrait que Ie Gouvernement investisse immediatement 
60 millions de dollars, ce qui est evidemrnent impossible. Etant donne que Ie 
Gouvernement ne peut s'attaquer qu'i une partie du probleme, 11 serait bon de 
commencer par Blantyre oG la demands est Is plus forte et les reserves les 
plus faibles. 

Dans Ie cadre du Projet, 26% seulement de la surface a boiser etait 
destinee i desservir Blantyre. La plupart des aut res plantations devalent Itre 
etablies dans des regions ou la demande actuelle de bois n'est pas 
particulierement elevee. L'etude du BEE indiquait Ie besoin d'apporter des 
corrections irnportantes a la strat de boisement du Projet. En effet, Ie 
BEE a propose que toutes les activi de boisement destinees a l'energie de 
bois visent pout 1 'instant a satisfaire les besoins de la ville de Blantyre. 

Sf lion ne tient compte que des J'produits 1f vfs~s) Ie Projet §tait en 
train d'etablir ses plantations avec BUCCeS. Cependant, les evaluations du BEE 
ont porte plut6t sur les besoins en bois de la population. Ainsi, lorsque des 
problemes ont surgi concernant la vente du bois coupe pour faire place aux 
nouvelles plantations, Ie BEE a pu fournir des donnees concretes a I 'appui de 
1 'idee que 1 'emplacement des plantations devait etre determine par la demande 
en bois. 

2.2 Etudes sur Ie charbon de bois 

Le rapport d'evaluation du Projet notait que d'importantes quantites de 
bois devenaient disponibles loin de tout marche, surtout comme resultat du 
d€frichement de nouvelles terres agricoles et la transformation de forets 
d'essences locales en plantations. Etant donne qu'il est mains cher de 
transporter du charbon de bois que du bois de feu, on avait pense qu'il serait 
bon d'etudier la fabrication du charbon de bois. 

Des fonds avaient donc ete mis de cote pour des essais portant 
essentiellement sur las aspects techniques de la fabrication du charbon de 
bois. Au debut du projet, il fut suggere d'utiliser CaS fonds pour creer les 
installations necessaires pour produire des quantit importantes de charbon 
de bois sur une des plantations aux environs de Lil • Le BEE proposa 
cependant d'entreprendre d'abord des recherches pour udier la viabilite 
d'une telle production. 

Les tats de ces recherches ne confirmaient pas toujours les 
hypotheses de base du Projet dans ce domaine. Par exemple, Ie rapport 
d'evaluation affirmait que "la methode traditionnelle de production de charbon 
de bois est inefficace et ineconomique". En fait, 18 situation etait bien plus 
complexe. Dans Ie cours des experiments entrepris par Ie BEE, Ie Fonctionnaire 
du BEE charge des systeme d'energie, travaillant avec un fabricant da charbon 
de bois traditionnel qui avait ete embauche pour CBS essals a produit du 
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charbon à l'aide d'une meule couverte de terre avec des taux de rendement de
21,5% (du poids), contre un rendemeut de 24,27, pour les meules en metal. Le
charbon de bois fabriqué avec la meule en metal était meilleur et les
differences dens le rendement energétique (en joules contenus dans le charbon
de bois produit divisés les joules du bois de feu utilise c, , intrant)
étaient plus marquees: le 6,arbon de bois obtenu avr une , , metal était
fabriqué aver un rendement (in,.c:"etique de 33,12. En d'aul:, te: es, dans les
meules en metal le perte d'entrgie de bois s'élevait A f,;. ; dens ies meules
couvertes de terre, cett.c perte était de 072,. Ce genre de ..ifference n'est

point d'un ordre de grandeur qui pourrait justifier une conversion immediate
aux technologies modernes de fabrication du charbon de bois.

Il est raisonnable de supposer que la fabrication de charbon de bois
dans les villages se fait avec moins de soin que dans le cadre des essais du
BEE et que, par consequent, les rendements sont en moyenne plus bas sur le
terrain. Toutefois, il faut noter que les m( alt,'1e al auraient elles aussi
un rendement plus bas si elles étaient mal utill . d ns les villages.
L'introduction de nouvelles meules ne changerai' C mc pas grand-chose. Pour
apporter à la fabrication de charbon de bois une v:ritable hausse de
rendement, il convient donc de concentrer les efforts sur une meilleure
gestion plutöt que sur des innovations technologiques.

Les résultats de recherche du BEE sur le plan économique ont r_o it

une grande importance. Puisque la decision avait &Le pri de concentrer la
fabrication du charbon de bcis sur les plantatlons d'a destinées
l'energie de bois et notamment la plantation aux environs Ce Lilongwe, le BEE
a examine la fabrication de charbon de bois sur le terraio en utilisant des
meules de metal, des meules en brique et des meules recouvertes de terre. Les
taux de rendement étaient tous négatifs, aux prix courants du charbon de bois,
independamment du système de fabrication utilise.

Le probleme le plus grave est chS à ce que le bols qui provient des
boisements du Gouvernement coate environ $20 par metre cube solide. Meme si
les meules ne coût.alent rien, le charbon de bois produit avec du bois aussi
collteux r-viendrait plus cher que le charbon dabais obtenu avec le bois
"gratuit" des terres coutumières. Le Gouvernement pourrait encourager la
fabricativ de charbon de bois en distribuant gratuitement le bois, toutefols,
cela e x nt.-c tit une subvention annuelle d'au moins 2 millions de dollars
pour satistaire les besoins de charbon de bois rien que pour la ville de
Lilongwe. Etant donne que le résultar principal serait simplement d'avoir du
charbon de bois produit 'cc des arbres appartenant au Gouvernement plurat
qu'avec des arbres provenant des terres coutumiéres, la question de savoir si
un tel programme serait :f:samment utile pour justifier des t aussi

Importantes ne sembL"'t pas se poser. Four mettre en oeuv-e une telle
approche, il aurait probabloment fallu, en outre, que le Couveyn....ment prenne
en main toute la productiel du charbon de bois, ce qui aurait :sé sans

travail de nombreux fabricants traditionnels.

Même en supposant que cette optique salt la bonne, Lilongwe ne serait
probablement pas l'endroit le meilleur pour la mettre en pratique. En eftet,
de toutes les etudiées dans le cadre de l'ene r l'énergie
urbaine, Lilmgwe est celle 03 la proportion de ch e,. bois utillsee par
rapport A la demande totale de combustibles lIgneux la plus basse. Si l'on
décidait de subventionner la production de charbon de bois, au sens du BEE il
conviendrait plutet de le faire dans la ville de Blantyre dont la consommation
de charbon de bois atteint, à elle seule, prés des deux tiers de la
consommation totale de routes les villes du Malawi.
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charbon a I f aide d1une meule couverte de terre avec des taux de rendement de 
21,5% (du poids), contre un rendement de 24,2% pour les meules en m~tal. Le 
charbon de bois fahdque evec Ie meule en metal etai t meilleur et les 
differences dans Ie rendement energetique (en joules contenus dans Ie charbon 
de bois produit divises par les joules du bois de feu utilise comme intrant) 
etaient plus marquees: Ie charbon de bois obtenu avec une meule en metal etait 
fabrique avec un rendement energetique de 33,3%. En d'autres termes, dans les 
meules en metal la perte d!energie de bois srelevait a 57%; dans les meules 
couvertes de terre, cette perte itait de 67%. Ce genre de diffirence n'est 
point dtun ordre de grandeur qui pourrait tifier une c.onversjon immediate 
aux technologies modernes de fabrication du charbon de bois. 

II est raiaonnable de suppoaer que Ia fabrication de charbon de bois 
dans les villages se fait avec moins de soin que dans Ie cadre des essBis du 
BEE et que, par consequent, les rendements sont en moyenne uS bas sur Ie 
terrain. Toutefois, il faut noter que les meules en metal auraient elIes aussi 
un rendement plus bas si slles etaient mal utilisees dans les villages. 
L'introduction de nouvelles meulas ne changerait done pas grand-chose. Pour 
apporter i Ia fabrication de charbon de bois une veritable hausse de 
rendement, f1 convient done de coneentrer les efforts sur une meilleure 
gestion plutot que sur des innovations technologiques. 

LeG resultats de recherche du BEE sur Ie plan economique ont egalement 
une grande importance. Puisque la decision avait ete prise de concentrer la 
fabrication du charbon de bois sur les plantations d'arbres destinees a 
1 'energie de bois et notamment la antation aux environs de Lilongwe, Ie BEE 
a examine la fabrication de charbon de bois sur Ie terrain en utilisant des 
meuies de metal, des menles en brique et des meules recouvertes de terre. Les 
taux de rendement etaient tous negati£s, aux prix courants du charbon de bois, 
independamment du systeme de fabrication utilise. 

Le probleme Ie plus grave est dli i ce que Ie bois qui provient des 
boisements du Gouvernement coute environ $20 par metre cube solide. M~me s1 
les meules ne colitaient rien, Ie charbon de bois produit avec eu bois aussi 
couteux reviendrait plus cher que Ie charbon de bois obtenu avec Ie bois 
"gratuit H des terres coutumjeres~ Le Gouvernement pourrait encourager 1a 
fabrication de charbon de bois en distribuant gratuitement Ie hois; toutefois, 
cela representerait une subvention annuelle d'au moins 2 millions de dollars 
pour satisfaire les besoins de charbon de bois rien que pour la ville de 
Lilongwe. Etant donne que Ie resultat principal Berait simplement d'avoir du 
charbon de bois produit avec des arbres appartenant au Gouvernement plut6t 
qu'avec des arb res prpvenant des terres cQutumieres, la question de savoir sf 
un tel programme serait suf£isamment utile pour justifier des depenses aussi 
import antes ne semblait meme pas se poser. Pour mettre en oeuvre une telle 
approche, il aurait probablement fallu, en outre, que Ie Gouvernement prenne 
en main toute la production du charbon de bois, ce qui aurait laisse sans 
travail de nombreux fabricants traditionnels. 

Meme en supposallt que cette optique soit la bonne, Lilongwe ne seraH 
probablement pas 1 'endroit Ie meilleur pour la mettre en pratique. En effet, 
de toutes les villes etudiees dans Ie cadre de l'enquete sur l'energie 
urbaine, Lilongwe est celIe ou Ia proportion de charbon de bois utilisee par 
rapport I la demande totale da combustibles IJgneux est la plus basse. Si l'on 
deoidait de subventionner Ia production de charbon de bois, au serrs du BEE il 
conviendrait plutot de Ie faire dans Is ville de Blantyre dont la consommation 
de charbon de bois attaint, a elle seule, pres des deux tiers de Ia 
consommation totals de toutes les villes du Malawi. 
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Crâce A ces découvertes, l'attention du Projet s'est portée davantage
sur les sources réelles de la demande de charbon de bois et le coat que
représente toute intervention du Gouvernement visant a satisfaire cette
demande. C'est ainsd que la décision a été prise de ne pas entreprendre
imméddatement un programme de fabrication du charbon de bois par le
Couvernement sur les plantations aux environs de Lilongwe.
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Grace a ces decouvertes, l'attention du Projet s'est portee davantage 
sur les SOurces reelles de la demande de charbon de bois et Ie cout que 
represente toute intervention du Gouvernement visant a satls£aire cette 
demande. C'est ainsi que la decision a ete prise de De pas entreprendre 
immediatement un programme de fabrication du charbon de bois par Ie 
Gouverneroent sur les plantations ;;tux environs de Lilongwe .. 


